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PRIÈRE DE JOTNDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTR ATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: AJOUTER 2O FRANCS 
2e LEGISLATURE 
* .. * A: + ANT PEET A  * fie an ‘Lo 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1979 SEANCE 
La 2 . ri. En 
Séance du jeudi 2 décembre 1954. 
Ch 1} 
SOMMAIRE MM. Mora, le ministre de la santé publique, Mme Francine 
1. — Procès-verbal (p. 5684). moe 
; , An , de M. Regaud MM. 1 tro 
2. — Demande d'interpellation (p. 56814). de la sa publiqu sident de la comi | ! , 
3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Santé publique Mine Rabal: Retrait 
population, — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 564). Adoplion du chapitr 
rt. fer, état A (suile). Chap. 46-26, 
Chap. 46-12, MM. le président de la commi de la fam Mu | David, 
M. Mora. rapporieur; le ministre de la santé publique, Mine R , M. Ke 
: e La latdité 
Amendement n° 1 de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski, vd vs | , 
M. Montcil, ministre de la santé publique et de la population. — MM. — RS DR rique, Lejeune, Cou 
Retrait. Amendements n° 2 de Mme de Lipkowski et no 56 de M. Marcel 
Adoption du chapitre. Ribère: Mme de Lipkowski, MM. Ma L'ibère, le mini le la 
A santé pubiique. — Retrait 
Ch 6-1: 
hap. 36-43, PP Amendement ne 33 de M. Mora: MM. Mora, le président de la 
Mmes Rabaté, Francine Lefebvre, M. le ministre de la santé commiss s Il e mi e de santé voublia = 
, , ni mille, 1 tuinistr d la al pu | 
dique, Retrait 
\doption du chapitre. Amenderm » de M. Guthmull MM. Guthm L \p- 
Chap. 46-14, — Adoption. porteur, le mm stre de la santé publique, Rousselo le } lent 
hap. 46-24. de la commission de la famille, Mme Poinso-Chapu Retrait. 
Mme Francine Lefebvre, M. le ministre de la santé publique. \doplion du ci Ur 
\doption du chapitre. Chap. 36 
15 99 Amendement 7 » Mine de Lip} n ski Mine di Lipkow ki, 
\ ap. 10-22. » r1 1 1 1 , 1 » | nt * : : 
à Ë ; lé ninistre de la santé publiq , le président de la car ni 
Mme Francine Lefebvre, M. le ministre de la santé publique. de la famille, — Adoption. 
\doption du chapitre, Adoption du chapitre modifié 
Chap, 46-23, — Adoption, Chap. 46-28 
Chap. 46-24. Amendement n° 4: de Mme de Lipkowsk Mine de Lipk kl, 
MM. Cayeux, président de la commission de la famille, de la M. le ministre de la santé publique, — Retrait 
pres ion et de la santé publique ; le ministre de la santé publique, Amendement n° %5 de Mme François: Mme Françoi M. le 
IXOM, ministre de la santé publique, — Adoplior 
| AMostion du chapitre. Adoption du chapitre modifié, 
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Chap. 46-29, 

Mine Francine Lefebvre, M. le ministre de la santé publique. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 46-31 (disje nt par la comraiss on). 

Mines de Lipkowski, Framcine Lefebvre, Poinso-Chapuis, 
M. Hémault, Mines François, Leripereur, MAIL. le ministre de Ja 
santé publique, le rapporteur, Lenormand. 

Chapitre réservé. 

Chap. 46-32, 

Mine 
Suvale, 


Francine Lefebvre, MM. le ministre de la santé pubhque, 
‘e prés.dent de la commission de ja famille, Mise Rabaté. 

Arnendement ne 36 de Mine Rabalé. — Retrait. 

Arnendememt n° 25 de M. Guiskin: MM. Guislain, le ‘ministre 
de la santé publique. — Retrait. 

Amendement n° %5 de M. Guthmulier: MM. Guthimuiler, le mi- 
nistre de la santé publique, — Retrait 

Adoplion du chapitre. 

Renvoi de la suile du débat 





4. — Ordre du jour (p. 5701). 
PHEGIDENCE DE M. JULES-JULIEN, | 
vice-président. | 


La séance est ouverte à quinze heures. 
ms Ÿ où 
PRAOCZS-VEREAL 
M. le président. Le procts-verbal de la deuxième séance du 
1 décernbre a été affiché et distribué. 


IUn'y a pas d'observälion ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


— % 
DEMANDE D'INTERPELLATICN 


M, le président. J'ai recu de M. Robert Ballanger une demarde 
d'interpeilauon sur: 1° les opérations militaires et iles mesures 


de répression sans cesse accrues en Algérie; 2° l’obstination 
du Gouvernement à meconnaitre l'existence d'un problème 


politique dans ce pays; 3° la nécessité de mettre un terme à 
une politique si manifestement contraire aux intérêts de Ja 
France et de rechercher une solution démocratique au probleme 
algérien par es discussions avec les représentants qualifiés de 
l'ensemble de l'opinion publique algérienne, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DCPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1955 
SANTE PYU3LIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


MW. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de 
loi relatif au développement des erédits affectés aux dépenses 
du ministère de la sante publique et de ;a population pour 
l'exercice 1955 (n°5 9298, 9504, 9569 rectilié, 9576). 

: Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Cenrmnission des finances, 13 minules ; 

Commission de la famille, 10 minutes; 

Groupe communiste, à minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 48 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicuine æt 
12 minutes; 

Groupe indépendant paysan. 6 miñutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des mdépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe mg et du centre democratique, 7 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute ; 

Isolés, 3 minutes, 

Le Gouvernement, les groupes socialiste, Qu mouvement répu- 
blicain +1 der républicain radical et radical-socialiste et 
des républicains sociaux ont fran leur temps de parole. 

L'expérience, mes chers collègues, m'inclinerait à renoncer à 


sociale, 


pe 





renouveler les observations qui ont été formulées, au cours de 
la séance d'hier, par mes collègues présidents de eéance. 


Toulefois, en vertu d’un véritable contrat, le temps de prie 
avait été limité. 3e demande donc à mes coègues de faire nn 
effort pour que celte discussion puise s'ichever au cour: de 
cet après-midi. 

[Article 47 (Suile).] 


ETAT A (Suile). 


M. le présigent. Dans sa deuxième séance d'hier, l'Assemllée 
s'est arrêtée au chapitre 46-12 dont je donne lecture: 
«Chap. 46-12, — Services de la santé. — Réduction tariliire 


sur les 1éseaux de la Société nationale des chemins de fer ! 
cais aux tuberculeux ex traitement de longue durée Gans Les 
Sanaturia, 24 millions de francs. » 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Momsieur le ministre, le erédit de ce claim. 
tre a fait l’objet, par rapport à 1952, d'une réduction de 10 ml. 
lions de francs et de 2 millions en 1954 par rapport à 1955 
sant ainsi de 35 millions en 1952 à 23 millions en 195. 

Il est nécessaire de souligner que la réduction tarifaire est 
accordée seudement aux tubereukeux en sanaloriums, en 
cation de la circulaire n° 142 du 25 juillet 1951, et qu'en sont 
exclus, outre les malades de longue durée non tuberculeux hi 
pitalisés, les pensionnmres adultes des préventoriums et des 
centres de phtisiologie. Xe bénéficient pas non plus de cette 
réduction les families d'enfants p'acés en aériums ét en prévei 
torium<, ni les malades de Corse et d'Algérie en traitement dans 
les établissements de Ja métropole. 

Ces lacurres pourratent eerlainement être compensées par Ja 
reprise du crédit de 55 millions .de francs accordé en 1952. 

M. le président. Mme de Linkowski à déposé un amendermeit 
n° { tendaut à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le ere 
dit du chapitre 46-12. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme irène de Lipkowski. Mon amendement se propose dat. 
teindre le mème but que l'intervention de M. Mora. 

Je me rällie donc aux observations qu'il a présentées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la <urnté 


publique et de la population. 

M. André Monteil, ministre de la santé publique et de la pop 
lation. 1 s’agit d’une décision du 19 mai 1951 prise par ra 
regretté collègue, M. Petsche, alors ministre des finances, et qui 
consiste à accorder, une fois par an, un bon de transport 
tarif, valable en troisième classe sur un parcours aller ur 
entre l'établissement de cure et le domicile du bénéficiaire, 
avantage à 


On me demande d'étendre cette disposition 
d'autres catégories de malades ou à leur famille. 

Je ne peux que répondre à nos collègues que, si je parviens 
à dégager un certain nombre de crédits de fonctionnerment sur 
d'autres chapitres, je ferai chiffrer les différentes prop $ 


qui m'ont été soumises, notamment par M. Mora, et bien : 
tiers j'opérerai un transfert. Mais je ne peux, dès main! 
affirmer que je disposerai des crédits nécessaires et } 
quelle sera l'incidence financière des exiensions proposes 


Toutefois, je le promets, ces propositions seront exaninces 
avec beaucoup de bienveillance. 

M. le président. Madame de Lipkowski, retirez-vous votre 
amendement ? 

Mme trène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement est reliré. 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ? 

Je mets aux voix le chapitie 46-12, au chiffre de 23 milions 


de franes 

(Le chapitre 46-12, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-13. — Services de la santé. — Dotation de 
blissements nationaux de Imenfaisance, 111.088.080 france. » 

la parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Ce chapitie concerne la dotation des (li 
blissements nationaux te bienfaisance et, plus qrécisen 
de l'établissement nalionat de bienfaisance de Saint-Maurice 
et de l’hospice nat‘onal des Quinze-Vingts. 

Nous attirons l'attention de M. le ministre sur les fait 
vants: 

En 1951, le crédit demandé était déjà en diminution 
celui de 1953. Be crédit voté en 1954 fut de 109.30R.000 franrs, 
ce qui permet de faire apparaître, mais seulement théoriu 
ment, une augmentation de 1.500.460 francs pour 41955. 


{ 


En réalité, le crédit de ce chapitre, déjà #éduit en li, 
l'est 1955 par rapport à 1%. Un 


encore pratiquement ‘en 
eut constater, en dus ans, une diminution 
ions de francs. 

Cette réduction de crédits eet particulièrement seandal 
monsieur ;e ministre, lorsque l’on sait comment sont ht 
les pensionnaires des établissements nationaux de bienfa = 
et, plus particulièrement, ceux de Saint-Maurice. . 

D'autre part, il est indéniab'e que cette dotation devrait être 
augmentée en particulier pour l'hospice wational des Quin/€- 
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vinvts où, venant de tous les coins de France, se font soigner, 


traiter et cuivre de nombreux malades par des opht'almologistes 
emement compétents. 
M. René Arbeïtier. Très bien! 
Mme Maria Rabaté. Tel est le sen: de 
lissements.) 

le président. La parole est à Mine Francine Lefebvre. 
he Francine Lefebvre. Je voudrais appeler votre attention, 
monsieur le ministre, sur la situation des pensionnaires des 
ouinze-Ving!s. 
; pensionnaires 


* 
ht10hs. 


notre intervention. 


touchent l'allocation Cordonnier à certai- 


nt 

ur, que se passet-il? Chaque fois qu'il y a revalorisation, 
lernière est bien accordée mais avec plusieurs mois de 
t | jamais les arrérages ne sont versés, 

] \iens constamment auprés des services de votre minis- 
tre qu: sont évidemment d'accord. HS me demandent de faire 
de demarches auprès du département des finances mais dans 
celte maison-Jà, malheureusement, nous n'avons jamais de suc- 
ct M4 irires.) 

je vous demande, monsieur le meaistre, c'est de 
d e les malheureux aveugles, pens'onnaires des Quinze- 
\ uprès du ministère des finances pour qu'ils bénéficient 
des augmentations de pension en mème temps que les autres, 


\unlaud ssements.) 
M. Pené Arbeltier. Très bien, madame Lefebvre, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja 

Jui. 

, M. le ministre de la santé publique. Je voudrais d'abord 
des apaisements à ma collègue et amie Mme Lefebvre, 
sant que je ferai toules les intervent'ons qu'elle désire 

pou ie les arrérages soient versés sans délai. 


santé 


“ailleurs, les grands infirmes en question, les aveugles des 
(f \ingts, vont suivre le sort commun et être exacte- 
né! s<imilés aux grands aveugles assistés dont nous traite 
il à l'heure. 

pour Mme Rabaté notamment, que les crédits figu- 
rant chapitre 46-13 ont pour objet de compléter la dotation 


ls commun des établissements nationaux pour leur per- 


d'équilibrer leur budget, Des projets d'améliorations 
ours, 
En tout état de cause, les crédits de ce chapitre ont été 
( is aussi largement que possible et IIS paraissent suffi- 
ts pour permettre l'équilibre du budget des établssements 
ilIX, 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
J mels aux voix le chapitre 46-13, au chiffre de 
{11.00.6000 francs, 
Li chapitre 16-13, mis aux voir, esl adopté. 
Chap. 46-14, — Services de la santé, — Participation de 


l'Etat aux dépenses du centre de la sauté publique de Soi 


SSOIIS 
olis, 


2! ons de francs. » — + 
. le président. « Chap. 46-21, — Services de Ja population et 
tr'aide. — Rétenlions à diverses œuvres d'entr'aide, 
219 ; francs. » 
La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, vous savez 
que 1 le 55 du décret du 29 novembre 19353 dispose qu'un 
prix de journée est fixé pour les centres d'hébergement. Vous 
Suez aussi que, aux termes de l’article 46 du reglement d'admi- 
histration publique, les conditions d'agrément de ces centres 
doivent être fixées par arrêté du ministre de la santé publique. 

Ur, si je suis bien informée, cet arrèté n'a pas encore paru, 
( …te que les centres ne savent pas quelles seront les 
conditions, d'agrément requises et que, en attendant cet agré- 
ment ne peuvent pas bénéficier du prix de journée fixé. 

tte que<tion presse, monsieur le ministre. Nous sommes à 
l'approche de l'hiver. H ne faudrait pas revoir à Paris ce que 
Nous y avons vu l'année dernière; des établissements publics 


cubstituer à 
faire face à 


de sp 
dû 


obligée 
aurait 


et la charité 
qui, normalement, 


el _ privés débordés 
l'autorité publique 
l le du tresse. 

Je vous demande de faire paraître au plus tôt cet arrêté, qui 
l certainement être préparé, pour que les centres puissent 
être créés et toucher rapidement le prix de journée fixé par 
e décret, 
+ le président. La parole est à M. le ministre de la santé 

1 que 

M. le ministre de la santé publique. Madame Lefebvre, je 
der ‘ais faire paraître d'abord les grands textes portant règlement 
l'administration publique pour l'application du décret du 
= novembre 1953 sur la réforme des lois d'assistance, avant 
de prendre l'arrêté dont vous parlez. 

Les derniers textes qui ont paru au Journal officiel et qui 
integre nt parmi les dé penses 6 ligatoire s celles concernant les 
‘entres d'hébergement vont me permettre maintenant de passer 
au deuxième stade, 


} 
x 
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Je puis ra-surer Mme Lefebvre et lui dire qu'avant quinze 
Jours l'arrêté détinissant les conditions d'agrément des centres 
d'hébergement, qui est actuellement en préparation dans mes 
services, verra le jour, 

Mme Francine Lefebvre, Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre 

M. le président, Personne lemande plus la paroi 

Je mets aux voix li chapitre 46-21, au chifi le 27 mullions 
Gus tMNH) francs 

Le chap tre AG-21. mis aux voir. est adonlé 

M. ie president. Chap. 46-22 Serv ii de la population 
{ de Fentr'atde. _— Aide sociale à l'enfance S.740 mmillhiuns 
de francs 

La parole est à Mme Francine Lefebvre 

Mme As 2 Lefebvre. Je m'exeu mes ch colleues, 
de prendre si souvent la parole als | it adu qua of 
nportant + l'aide sociale a l'en nee 

J'insiste auprés de vous, monsieur le minish pour le relè- 
vement du plafond de ressources fix pour Hattributio le 
cette aide, Je connats de nombreons VEUX au: ont des 
enfants à charge et qui se voient refuser celle aide à l'enfance 
sous prétexte que le modeste -<alaire qu'ell perçoivent est 
1 )1) CiIPr\xeé 

On ne tient nullement comp'e, par exemple, lorsqu'on exa- 
mine leur situalion, des frais imporlants qui résullent pour 
elles du fait qu'elles logent en hôtel meubl Elles  pavent 
souvent SM) à fOUKX) francs par mois soit pri de a moitié 
de leur saiaire, pour une modeste chambre da laqueïîle elies 
vivent avec Jeurs enfants 

Je demand que pour la déterminat du y nul de res- 
sources, on tienne compte non sentement du mod ilaire 
perçu, muls des a S qui incombent aux ferme ules qui 
ont de (MEL | charg 

M. le président. La pat le est M mit e de la santé 


puni I 1" 


M. le ministre de la santé publique. Je veux tenter de ras- 


rer Mi Ï [FA { lui disant que pou | | i entance, 
il n'°v a pas de p fond de ri sources, Le fut est 6 à l'apprés 

alion de Mnimissions d'adin Lo Je fi lon | léCLIe 
mandations, au besoin par circulaire, à mme vice pour que 
tous li ‘ ment d ippre ation ) [ nil l tuatio les 
familles, notamment cells des m rest il soient 
exit IV a plus grande Ienveillanes 

Mme Francine Lefebvre, Je \o ren 6, no r le mn 
nisire, 

M. le president, Pei \ ler | Is | role ? 

Je met Ux nix le chapitre 4 | {l le 8.74 (\1KK) 
de francs. 

Le chanilre 46-29. quis aux vo est adopte 

€ Chap. 46-235, — NSer s de la popu fl ] 
Aide socia i la famili 975 maillon le f \dopté.) 

M. le président, « Chap, 16-24 Servi | à population 
et de lentraid Allocation le mate ti p1 on 
active), 940 millio de francs 

La parole est à M, le pri lent da l nn d uille, 

le Ja sant iiique et de la popui.a 

M. pro Cayeux, Jr1 dent du IA comm n (l / [a ulle, 
de La po lation à? d la santé publique. Je } 7 l LA ” 
sion de « chapitre pour demander à M ll il peut 
nous dire très briévement — je 5e hp [ | { u1$ 
faire un long expost ou | l et | | | c'e 
reforme des prestations fammhales qu us à é! bron et 
annoncé comme devant él li pose pro h li tp | ti 
vernement, lors des débals qui ont eu Ni | il V à quelques 
Hios, 

M. le président. Ia parole est à M. le m le unité 
pubBHque, 

M. le ministre de la santé publique. J p lé que 
M. le pt ésident de la cominis 1 (le } fl Û {1 | pas de 
LEUR —# expose ral it Comp el sul état du proiet de réforms 
que le Gouvernement, en vertu de Ja loi d vit 154, doit lé po- 
ser sur le bus eau de l’Assemblée avant la fin de Ï 


M. le président de la commission de la famille, é | la popula- 
tion et de la sante publique, (6-1 ce qu 


M. le ministre L la santé publique. Je voudra mplement 
lui donner une ormation de derni h ù 

J'ai « VOIE p ur ;undi apres-n h le ni! tnteri té 
riel des preslalions familial que l le i le meitre 
la dernière main an svs'ème de surcompensalion qui à fait 
l'objet de ses travaux durant les dernières semmn |ensu.te 
de chiffrer tres exactement le coût des différentes améliorations 
dans le régime des prestalions familial que nous pourrions 
réaliser progressivement, au fur el à mesure que des ré irces 
apparailraient dans les caisses d'allocations "il ( ill "ir 
de l'année 1955, 

Je comple, au nom du Gouvernermn t. du poser projet de 
loi avant la date limite. 
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J'ai donné mon aceord à M. le président de la commission 
du travail pour comparaître le 10 décembre devant ladite com- 
inission et faire Je bilan des travaux du Gouvernement sur Je 
p'oblème qui nous intéresse, 

Je suis également à la disposition de la commission de la 
famille aux environs de la même date pour faire le même 
compte rendu et exposer ce que le Gouvernement entend faire 
duns le domaine des prestations familiales au cours des mois 
à venir, 

M. is président de la commission de la famiile, de la pepute- 
tion ci de la sante publique. Dont acte! 

M. le présicent, La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je rappelle au Gouvernement, plus 
spécialement à M. le min stre de la santé publique, que nons 
attendions une augmentalion des prestations familiales et de 
l'allocation vieillesse à l'occasion de l'octroi de la prime com- 
plémentaire du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Jusqu'à présent, les gouvernements précédents avatent volon- 
tiers considéré que lorsque le pouvoir d'achat individuel était 
insuffisant, le pouvoir d'achat familial ne Fétat pas moins, 
A plus forle raison, les vieillards attendaient aussi de vor 
leur sort amélioré, surtout à l'approche de l'hiver où, malheu- 
reusement, ils ont bien de la peine à subsister. 

Vous pailez d'une étude d'ensembie, Ne nous faisons pas 
d'lusion ! Admetions qu'un texte d'ensemble soit déposé vers 
la iin décembre, Ce sera d'abord l'étude par les commissions, 
pus l'examen et le vote pur l'Assemblée nationale, puis, grâce 
au merveilleux jeu des navettes, un aller et relour avec le 
Conseil de la République. Trois mois se passeront donc, peut- 
être mème davantage... 

Mme Francine Leiebvre. Un an ! 

M. Fernand Bouxem. el, pratiquement, l'on ne peut espérer 
cette augmentation du pouvoir d'achat des familles et des vieil- 
lrds qu'à très longue cchéanee, au mieux vers le mois de juin. 

Mme Francine Lefebvre. A la Saint-Giinglin ! 

M. Fernand Eouxom. Je vous demande donc, monsieur le 
ministre, de ben vouloir prendre encore des mesures exceypr- 
tionnelles. 

I n'a d'ailleurs pas dépendu de nous que le problème de 
fond concernant l'ensemble des prestations de sécurité sociale 
ait été étudié plus tôt par l'Assemblée nationale, Nos collègries 
socialistes et nous-mêmes avions déposé des textes por- 
tant mod'fication de ces prestations, Jusqu'à présent, nous 
n'avons pu obtenir l'accord du Gouvernement. I nous à toujours 
d't: « Ne vous inquiétez pas, nous étudions ce problème. Un 
comité interministériel se réunit, Nous déposerons très vite un 
projet et nous pourrons vous apporter bientôt des satisfactions 
dans ce domaine, » 

Or, je suis obligé de constater qu'une solution n'interviemdra, 
hélas ! que dans un avenir lointsæin — un an peut-être. 

Je demande avec insistance au Gouvernemetit, après lx décla- 
ration du ministre du travail à Colmar en septembre dernier — 
selon laquelle il lui semblait impossible de relever la prime 
comp'émentaire du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
sans. eh mème temps, augmenter les prestations familiales et 
les allocations vieillesse — d'être fidèle à cette promesse faite 
par l'un de ses membres. : £ 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je ne doute pas que le 
Gouvernement soit fidèle à la promesse faite par l'un de ses 
membres. 

Mon collègue et ami M. Bouxom a suivi de trop près ces pre- 
blèmes familiaux depuis 1945 pour ne pas savoir qu'au cours 
des dernières années nous avons pu noter, les uns et les 
autres, un dév2lage certain entre l'amélioration du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti et l'augmentation, qui est tou- 
jours accordée avec quelque retard, du salaire familial. 

M. Fernand Bouxom. Le décalage s'agrrave. 

M. le ministre de la santé publique. M. Bouxom sait que je 
suis attaché, comme lui, à la notion du salaire familial. H ne 
doit pas s'étonner si certaines difficultés retardent l'augmenta- 
tion du taux de telle ou telle prestation familiale par rapport à 
l'amélioration du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

M. Bouxom a parlé du problème de l'amélioration des retraites 
vieillesse. Les d'fticultés rencontrées au cours de l’exmmen de 
ces problèmes tiennent au fait que le Gouvernement a dû néces- 
sairement lier le problème du fonds national vieillesse à celui 
de l'amélioration des prestations familiales, car, vous le savez 
bien, mes chers collègues, depuis des mois, la trésorerie de la 
sécurité sociale est assurée par les excédents de la trésorerie 
des allocations familiales. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Au mépris de la loi! 

M. le ministre de la santé publique. Il faut trancher le pro: 
bième de principe de la séparation des trésoreries si l'on vemt 
pouvoir partir de bases certaines pour envisager un plan pro- 
gressif d'amélioration des prestations familiales. 





sens 

J'ai bon espoir que nos éludes parvendront à conclusion 
très rapidement et je ne partage pas le pessimisme de mon 
collègue quand il dit que la réforme constitutionnelle voice 
mardi dernier entraînera un retard d'un an dans lFaméliorition 
de la situation des familles. (/nterruptions au centre.) 

Fime Francine Lefebvre. Le peuple jugera! 

M. le ministre de la santé publique. J'ai la conviction que 
ce retard ne sera pas tel qu'on l’a dit et que, très rapidement 
les famiiles pourront obtenir satisfaction. 

M. le président de la commission, de la famitle, de la popu. 
lation et de la santé pub'ique. C'est déja un aveu! Il v aura 
du retard. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mels aux voix le chapitre 46-24 au chiffre de 540 millions 
de francs, 

(Le chapilre 46-21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 45-25. — Services de la population et 
de l’entr'aide, — Aide sociale aux familles dont les soutiens 
indispensables effectuent leur service militaire, 2.300 millions 
de francs, » 

La parole est à M. Mora. 

M, Athert Mora. Monsieur le ministre, l'année derniére. nous 
avons présenté un amendement pour demander que les allo. 
cations militaires soient relevées de 50 p. 100, avec taux uni. 
forme pour toute Ja France. Cet amendement à été adopté par 
J'Assembiée nalionaie, Vous avez pris, il est vrai, des dispusi. 
tions, Imais avec un an de retard, Vous continuez done à maine 
tenir l'injustice que nous avons condamnée, c’est-à-dire celle 
des abaliements de zone, puisau'il semble que vous soyez d'ac- 
cord sur trois taux au licu d'un seul. 

Nous vous dernandons, monsieur le 
taux uniforme pour tous 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la -anté 
pubiique. 

M. le ministre de la santé publique. Mes chers collègues. on 
peut adopter sur le problème des abattements de Zoïie telle 
position de principe, Inais vous conviendrez avec moi quil est 
impossible de maintenir dans d'autres domaines les abattement, 
de zone et de les supprimer uniquement à propos des alloca- 
tions militaires. 

En ce qui me concerne, j'aurais souhaïlé que l'effort qui à 
été consenti par le décret du 15 novembre 1954 sur les taux sait 
plus considérabie qu'il ne l'a été en matière d'allocations mile 
aires, Cependant, j'ai demandé et obtenu une augmentilion 
de 12.50 p. 100 et les zones ont été réduites de 5 à 4 

Bien entendu, cela ne nous donne pas une satisfaction com- 
plète, encore que je sois assuré, mon cher collègue, que « 
j'avais pu aller bien au delà, vous n'auriez pas eu quand méme 
satisfaction. 

Je vous demande de me donner acte que, cette année, les 
allocations militaires ont été retevées dans une proportion no- 
table, que le nombre des zones a été réduit et que, en lin de 
compte, le vote du budget que j'ai l'honreur de vous présenter 
cette année représentera pour les familles de soldats qui benc- 
ticient de l'allocation militaire un progrès très sensible. 

M. le président. La pare est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je vous féli- 
cite de l’augmentation du taux de l'allocation militaire, mais 
je tiens à vous faire remarquer qu'elle ne correspond pas à 
‘augmentation du coût de la vie. 

L'aïlocation servie en 1940, par exemple, lorsque nous «tions 
femmes de mobilisés, était de 12 francs par jour, Elle est 
maintenant de 1% francs, done au coefficient 12.0. Or, 
l'augmentation du coût de la vie est proportionnellement nli- 
niment supérieure. 

Il vous faut donc augmenter encore le taux de l'allocation 
militaire si vous voulez donner une aide suffisante aux farilles 
de mobilisés, 

M. le président. M. Regaudie a déposé un amendement n° 3 
tendant à réduire de mille franes à titre indicatif Je crédit du 
chapitre 46-25. 

La parole est à M. Regaudie. 

M. René Regaudie, J'ai déposé cet amendement pour pro 
‘ester contre une méthode que le Gouvernement parait voitomr 
généraliser. 

En effet, en examinant le projet de budget qui nous et 
soumis, on est un peu surpris de constater que le crédit allecle 
aux allocations militaires est en diminution, alors que le mon- 
tant de celles-ci a été reievé. 

M: le ministre de la santé publique. Monsieur Regauii e. 1n6 
lettre reclilicative a été déposée par le Gouvernement, qi 
augmente le crédit du chapitre. 

M. René Regaudie. Je vous en remercie, monsieur le m nisti® 
mais je voudrais néanmoins attirer votre attention, celle du 
Gouvernement puisqu'il s'agit d’un problème de Gouvemne 
ment, et l'attention de l’Assemblée sur le problème pose paf 
l'application du décret du 17 novembre 1954; 


ministre, d'établir un 
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in eflet, ce décret dispose en son article 5 que, pour l'année 
4952, les dépenses afférentes aux centres d'hébergement, l'al- 
lation compensatrice des augmentations de loyers ou l'aide 
apporté aux families dont les soutiens indispensables eflec- 
tueut leur service militaire — article que nous examinons 

element — sont inscrites au budget départemental. 
S'agissant de dépenses à caractère essentiellement nationa!, 
on <e demande pourquoi charger encore les budgets départe- 
metilalix. 

M. René Rousselot. Très ben! 

M. René Regaudie. Mais ce qui m'inquiète beau mon- 
le ministre, et vous comprendrez mon indignation, c'est 
TT 1 puisse nous dire ee ces dépenses feront l'objet d'un 
emboursement intégral de la part de l'Etat, sous réserve toute 

pour les allocalions mililaires, qu'elles ne dépassent pas 

nses de 1954 majorées de 15 p. 100. 
L1, monsieur le ministre, j'aimerais connaître votre position 
lu Gouvernement. 


u 


OUpP, 


[a ( S “ e 
S'azit-il de faire supporter par les départements @es dépenses 

À ijtère essentiellement national, comme celles de la 
[ nationale ? Je pense que tous les administrateurs 


locaux qui sont dans cette Assemblée protesteront contre une 
wlle méthode. 


c'est une grave question, car vous inscrivez à nos budge!: 
dépirtementaux des dépenses qui n'ont rien à voir avec la 


1 


vie d'partementale et vous faïtes supporler des charges de 
tresoretie par des départements dont la situation financière 
e:! actuellement très difficile. 

Pourquoi n’institueriez-vous pas un système d'acomptes ver: 
des dan: 


sé aux trésoriers-paveurs généraux départements 
lesquels les payements seraient effectués normalement, avec 
régularisation en fin d'année ? Vous ne mettriez pas ainsi dans 
le circust des budgets déjà surchargés. 


L1 vérité, chacun le sait, c'est que les conseils généraux ne 
p.us que le dixième du budget départemental. L'essen- 
tel est constitué par des dépenses obligatoires. On nous invite 


à voler des centimes additionnels pour couvrir ces dépenses, 
en particulier les dépenses d'assistance sur lesquelles je 
reviendrai tout à l'heure. 

Pour l'instant, monsieur le ministre, j'aimerais connaître 
votre position sur l'application de ce décret concernant les 


ä Uons militaires et savoir ce que signifie Ja limitation de Ja 


majoration à 15 p. 100, Entendez-vous par là obtenir des repré 
sentints des collectivités loraïes qu'ils soient plus sévères 
dans les commissions d'attribution * Entendez-vous diminuer 


le nombre des bénéficiaires, hélas! déjà trop restreint ? 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la 

publ 
M. le ministre de la santé puh'ique. Je ne comprends pas 


l'indiznation de M. Reganudie et j'espere que mes explications 


santé 


Hjuie 
ji 


l'apais nt. 

J'indique d’abord que la leeture du « bleu » a pu lui fare 
il nn. La lettre re:tificative prévoit, Ared le chapitre 46-25, 
hon pas 1.237 millions, maïs 2.300 millions de francs. C'est 


dire que le crédit est en très large augmentation, et non pas 
en diminution, par rapport à l'an dermer. 


M. René Regaudie. Je préfère cela, mais le rapport de la com- 
Mi<son des finances mentionnait le chiffre de 1.237 millions. 


M. le ministre de la santé publique. Mon cher collègue, c'est 
parce que, ainsi que l'a expliqué M. Daxid, le « bleu » com- 
porlat une affectation des dépenses d'assistance conforme à 


l'application, dès 1955, du décret sur la répartition des charges 
entre l'Etat et les collectivités locales. Du fait que ce décret 
ne portera effet qu’en 1956, nous avons été amenés, sans chan- 
ger la Inasse globale des sommes versées par l'Elat pour les 


dépenses d’assislanee, à modifie la répartition, et si certains 
chapitres, dans la lettre rectificalive, ont vu leur crédit dimi- 
nue, d'autres, tel que celui qui est en cause, ont vu leur 
credit augmenté, 

Je voudrais maintenant dire à M. Regaudie que, quelle que 
Soit la position des citovens, qu'ils soient parlementaires, mi- 
nistres, voire Président de la République, leur strict devoir est 
d'observer et d'appliquer la loi. 

M. René Regaudie. Nous aimerions qu'il en soit ainsi de façon 
£tuérale. 

M. le ministre de la santé publique. Quand j'ai intégré dans 
le règlement d'administration publique les dispositions du dé- 
trel du 29 novembre 1953 ayant valeur législative, je me suis 
borné à appliquer la loi. C'esi elle qui m'impose de fare 
lizurer, dans les dépeuses obigatoires supportées par les coliec- 
livilés locales, les allocations militaires, les indemnités com- 
Peusatrices de lover pour les économiquement faibles et les 
dépenses pour les centres d'hébergement. 


Mais je m'empresse de rassurer M. liegaudie, est le pré- 
Sent estimé d'un mmportant eonsc! général. Le législateur 


lui-mèrme a fixé des limites. I a prevu que l'absorption, par 
les collectivités, de ces nouvelles charges, devrait se faire de 














ee — 


telle facon que leurs charges lotales ne soient pa 
pas plus, d'adleurs, que ja charge totale de l'Etat, 
limiles 


iugmentces, 


hers 


. est duns ces que nous AvVOons ag1, Ines Cui- 
lèrues 

Vous me demandez: mais que signifie l'article 5 du décret 
du 17 novembre ? 

Le prenuer paragraphe dispose: « Les allocations militaires 
seront jnlégrées dans ies dépenses supporliées par 1!} 
livilés lucales Je viens de vous l'indiquer, je n'ai fait qu'ap- 
puquer 1a 101, 

Quant au second paragraphe, 11 indique ( font 
l'objet d'un remboursement integral de la part de l'Etat 1S 
réserve lorntelois, en ce qu iverne les alu is mulllarres, 
queles ne dcpassent pas les dépenises de 1454 mmajorces de 
15 p. cer! 

Cela signifie que nous appliquons la loi avec bienveillance 
c'est-à-d:1 que, en 1Joo, © est l'Elat. et l'Elut seul, et n pra 
l'Etat en concurrence avec ies collectivités local qu meta 
ces frais. 

Pourquoi, alors, cette condition : « sous réser\ qu'elles ne dé- 
passe nl pas 425 dépenses de 1954 matorées de 19 h. ? 
Par C ut es le VIE locales nn claient pri i-> La. i La 
responsabilité financière, du moins pour celle année, il élu 
à craindre qu'elles n'ouvrissent trop largement les vannes, 

Nous n'altendons cert pas des colecthivil OC le ju el 
se monirent plus sévères. Nous désirons simplement que leur 


bienveillance n'aille pas au-delà de 15 p. cent en plu 


Voilà ce que signifie ce texte. Je laisse à !’Assembl le soin 
d'arbitrer entre M. Regaudie et moi 

Le texte que je viens de lire est vraiment lihé puisque 
d'une part des dépenses qui no”malerment devraient être bp 
portées à la fois par l'Etat, les déparlement t | TELEEE < 
seront, en 1955. support hniquement par l'Elat et d re 
part que loin d'être en diminution € eront en auginentla- 
tion, dans Ja limite de 15 p, cent 

he )lilia11<<e07 le, mesdames MEL eu] e Texte est 1 1171 | 
libéral et il n'est pas juste d'attaquer le Gouvernement sur ce 
point 

M. le président. La parole est à M. Resaudie 

M. Rene Regaudie. Monsieur le ministre, j'earegistre l'aeen. 
ranice que vou ine donnez pour 105 ai, pour ie A le 
probième demeure entier et inchan 

Mon amendement ne pouvæit avoir aucun effet, puisque 
nous disculons le budget de 1955, je le retire, naturellement. 
Mais je maintiens entièrement mou opposition à la méthode 
que nous voyons S’instaurer, 

Je : pre idrai mon an rdement lor le la d 11 x la bud 
gel le l'année pro haine, si j'ai l'honneur de part per à la 
discussion. Je le rén te, je considère qne la méthod }' itiquée 


à l'égard des dé; irlements est inadn ible 


M. le président. La parole est à M. le minist 
puhliqu 


M. le ministre de la santé publique. Mon cher collègue, pour 
que votre amendement, l'année prochaine, ait son plein effet 
il faudra, auparavant, déposer et faire adopter par l'A mm blé 
uue propo ition de loi abrogeant la légi Plon en vigueur 
Taut que celle sera ce qu'elle est, je serai obligé de l'appli 
quer. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille. 


M. le président ce la commission ce la famil'e, de la popu- 


lation et de la sante publique. Le problème qui vient d'être 
évoqué est un problème majeur 

Au fond, ce ne fait que renvoyer Ja difficulté au 1% janvier 
1956, on ne la résoud pas Cela ressemble étrangement, pour 
Vos successeurs ou pour vou<-merne, Ionsieur le ministre, au: 


« Demain, on rasera gratis ». 

Vous nous avez dit: I] conviendrait auparavant qu'une pro 
ee nn de loi soit déposée, pour modifier la loi — en réalité, 
e décret. Certes, c'est une méthode. Mais il y en aurait une 
autre: par exemple, que le texte de la commission — Je rap 
port de M. Lacaze — vienne effectivement en discussion. 

Le décret de eovembre 1953 a été pris en verlu des pouvoirs 
spéciaux. J'ai vérilié le texte de base, il ne semble pas que ce 


décret doive êlre soumis à la ratification, ce qui nous prive, 
par conséquent, d'un débat en la matière. 
En revanche, monsieur le ministre, vous avez la chance 


singulière de [aire partie d'un gouvernement qui est titulaire 


de pouvoirs aux Comme jamais aucun gouvernement 
depuis longiemps n'en a dispos. Vous êtes législateur jusqu'au 
J1 mars pro hain. 
Qu'est-ce qui vous empêche de procéder, de votre propre fni- 
| 
| 


sm 


tiative, aux modifications qui vous sont réclamées avant qu 
tervieune cette échéance du 1% janvier 1956, qui risque 
si lourde pour votre succesceur ou pour vous-même ? 
M. le président. La parole est à Mme Rabat 
Mme Maria Rabaté, Il y à 
encore élé évoqué. 


1 110- 
ètre 


un aspect du problème qui n'a pas 
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Puisque M. le ministre aura à régler prochainement Jes ques- 
tions d'allocations mulitaires aux soutiens de famille, peut-être 
conviendrait-il qu'il étudiât de très près les condtions d'attribu- 
tion de ces allocatious 

I y à tfois ans, lors de la discussion du budget de Ja santé 
pubiique, nous avons souligné les conditions exigées pour l'at- 
tibution de ces allocations. On fait entrer en ligne de compte 
oon seulement jes ressources des frères, sœurs. belles-sœurs 
ou beaux-fréres du soldat mobilisé, mais même celles du père 
de sa jeune femme si celle-ci demande l'attribution de l'’alloca- 
tion. 

Et pourtant, le code ne spécifie-1t-il pas que le mari doit aide 
et assistance à sa femme ? 

Nous voudrions bien, monsieur le ministre, que dans les 
directives que vous donnerez pour 1955, vous prévoviez un 
assouplissement sérieux des conditions d'attribution de l’allo- 
calion militaire aux soutiens de famille. 

M. le président. La marol: est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. J'indique à M. le prési- 
dent Cayeux que j'ai l'intention, à propos du chapitre 46-26, 
de faire un exposé d'ensemble sur la réforme des lois d'assis- 
lance, ce qui me donnera l'occasion de lui répontre. 

D'ores et déjà, je lui rappelle qu'avant pris la charge du 
ministère de la santé publique en septembre 1954, il ne faut 
pas s'étonner si je n'ai pu encore mettre intégralement en 
œuvre, en temps utile, une réforme qui, décidée par décret du 
29 novembre 1953, n'a vu paraître le premier règlement d'admi- 
nistralion publique la concernant que le 11 juin 1454. 

Le retard des autres n'excuse certes pas son retard propre. 
Mais je tiens à dire justement que le retard que j'ai pris, il n’a 
pas dépendu de moi que je le prenne. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Mais vous êtes le tilulaire de 
ce département ministériel, Les ministres changent, mais le 
ministère, fort heureusement, demeure. 

M. le président. L'amendement de M. Regaudie est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-25, au chiffre de 2.300 mil- 
tions de francs. 

(Le chapitre 46-25, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-26, — Services de Ja population et 
de l'entr'aide, — Aide médicale, 16.530 mill'ons de francs. » 

La parole est à M. le président de la commission de la famille. 

M. le président de la commission de la famille, de ia popula- 
tion et de la santé publique, La commission des finances, d'une 
part, la commission de la famille, de l’autre, avaient proposé 
la disjonction de ce chapitre. Puisque le décret portant régle- 
ment d'administration publique a été promulgué hier, la com- 
mission de la famille retire sa demande de disjonc'ion. 

Je voudrais cependant obtenir une précision de M. le minis- 
tre. A quelle date le texte paru hier prendra-t-il effet ? 

La loi votée par le Parlement, le 25 mai dernier, avait prévu, 
en son article 3, qu’un règlement d'administration publique 
devrait être promulgué dans le délai d’un mois à compter de 
la promulgation de ladite loi. Cette promulgation étant inter- 
venue le 11 juin 1954, les bénéficiaires de l'allocation devraient 
la percevoir à partir du mois de juillet 1954. 

Je me souviens très bien que lorsque nous avons élaboré 
cette loi, nous avions envisagé la nécessité de disposer des 
crédits nécessaires à son application pour une demi-année. 

Monsieur le ministre, je suis heureux que le règlement d’ad- 
ministration publique ait paru le jour même où a commencé 
la discussion de ce budget, et je vous en remercie. Je sais quels 
efforts vous avez fait en ce sens. Pouvez-vous nous dire main- 
tenant à quelle date cette loi prendra effet ? Aura-t-elle un effet 
rétroactif ? 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporleur. La commission des finances 
n'avait point disjoint ce chapitre. Elle avait fait confiance à 
M. le ministre de la santé publique qui lui avait promis qu'un 
règlement d'administration publique interviendrait. 

Ce texte a été publié. M. le ministre a tenu sa parole. Je tiens 
à l'en féliciter et à l'en remercier publiquement et à l'encoura- 
ger, pour l'avenir, à continuer dans cette voie. (Applaudisse- 
menls.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. La loi du 11 juin 195 
a prévu des dispositions en faveur des malades, mais elle n'a 
pas ouvert les crédits nécessaires. Ces crédits ne figurent que 
dans le budget de 1955 où je les ai inscrits au a" à 46-26. 

Je réponds très nettement à M. Cayeux que la loi entrera 
en vigueur à partir du 1% janvier 1955, c'est-à-dire à partir 
du moment où le Parlement m'aura octroyé les crédits néces- 
saires. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté, 





_—_——.p 

Mme Maria Rabaté. Le crédit du chapitre 46-26 vient d'être 
augmenté, ainsi que nous j'apprend la lettre rectificative, 

Je m'étais fait inscrire plus particulièrement au sujet 6 
l’article 2 de ce chapitre: « Subvention exceptionnelle à j; 
ville de Paris. Contribution aux dépenses d’assistance médicale 
gratuite ». 

M. le ministre n'ignore certainement pas que le budget de 
l'assistance publique de la ville de Paris pour 1955 à et 
repoussé par le conseil de surveillance de l'assistance publique 
en raison de l’insuflisante pa’ticipation de l'Etat aux dépenses 
de Fassistance médicale gratuite. 

En effet, la charge supportée par le budget de l'assistance 
publique de Paris s'élève à 7.500 millions. Si la part de l'Etat 
dans ce budget atteignait la même proportion que dans les 
budgets départementaux, c'est une subvention de 2.600 millions 
qu'il devrait verser à la ville de Paris. Malheureusement nous 
sommes loin de compte! 

J'attire l'attention de M. le ministre sur ce fait et je le prie 
de faire étudier de plus près la subvention accordée par l'Etat, 
au titre de l'assistance médicale gratuite, à la ville de Paris, 
Il est certain, en effet, que les frais supportés par cette «de 
nière sont considérables et il convient d'ailleurs d'y ajouter 
les frais d'enseignement et de recherches qui sont énormes, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


publique. 3 
M. le ministre de la santé publique. Mme Rabaté me demande 
d'augmenter la subvention exceptionnelle — j'insiste sur le 


mot — de 261.749.000 francs accordée à la ville de Pars, à titre 
de contribution aux dépenses d'assistance médicale gratuite, 

Madame Rabaté, cette subvention inscrite au chapitre 46-26 
représente le maximum de ce que je peux consentir. Il faudra 
trouver un autre moyen d'équilibrer le budget de l'assistance 
publique. 

M. le président. La parole est à M. Regaudie. 

M. René Regaudie. Je veux renouveler, à propos de ce chapi- 
tre, l'observation que je faisais tout à l’heure. 

Une anomalie semble exister du fait que les départements 
sont obligés de prendre à leur charge des dépenses de caractere 
national, comme les dépenses d'assistance, sur lesquelles d'al 
leurs les administrateurs départementaux n'ont absolument 
aucune possibilité d'agir. 

M. Max Lejeune, Très juste! 

M. René Regaudie. 11 appartient à l'Etat et à Jui seul de fixer 
et de surveiller les conditions d'application des lois, de <ur 
veiller le fonctionnement des services et d'adopter un mode de 
pavement plus simple que celui qui est en vigueur acluelle- 
ment. En effet, celui-ci fait que les départements non seulement 
articipent à des dépenses nationales, mais encore deviennent 
es banquicrs de l'Etat. 

Cette situation, monsieur le ministre, est tout à fait anor- 
male. Chaque année, dans presque tous les départements, des 
fournisseurs des assistés attendent longtemps leurs pavements 
parce que les crédits sont épuisés. Ces règlements provoquent 
une gène considérable pour la trésorerie départementale. Il 
faut donc instaurer une autre méthode, IL est indi<pensahle 
que ces dépenses incombant à Ja nation soient normalement 
payées sans gêner les trésoreries départementales. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'envisager dans un 
avenir aussi proche que garnie l’organisation d’une nouvelle 
méthode de trésorerie et la prise en charge par votre minisiere 
des dépenses d'assistance, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. M. Regaudie sait bien que 
la participation de toutes les collectivités aux dépenses d'assis 
tance est traditionnelle et normale dans notre pays. 

Les assistés ne relèvent pas plus de l'Etat que du département 
ou de la commune. 

Avec cette méthode, mon cher collègue, nous supprimerions 
purement et simplement les budgets départementaux. 

M. René Regaudie. Pas du tout. 

M. le ministre de la santé publique. Je veux bien, quant à 
moi, que l'Etat prenne à sa charge l'assistance, que celle 
soit nationalisée, Mais l'Etat vous demandera en contrepartie 
de lui remettre les recettes correspondantes, qui norma:ement 
vont au budget départemental, 

Actuellement, au contraire, en matière d’assistance, la len- 
dance est d'associer toujours davantage les collectivité loca- 
les à l'Etat, pour la prise en charge des citoyens assistés. 

Ainsi, me semble-t-il, nous serons dans une juste mesure, 
car vraiment, il est impossible de dire que le citoyen assisté 
relève davantage de l'Etat que du département ou de la con 
mune où il réside. 

C'est dans une répartition équitable entre toutes ces collet- 
tivités qu’il convient, au contraire, de régler le probleme. 

M. le président, La parole est à M. Lacaze. 
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—" 
M. Henri Lacaze. Monsieur le président, mon interventun 
ut le mème objet que cælle de M. le yrésident de la cu 

mi<son de la familie. 

Je renonce à la parule. 

m. le ministre da la san'é publique. Je demande la parule 

] oment me parait ven de fare à l'Assemidée l'exposé 


lui ai annonce sur la réfommne des lois d'ass stance. 
LI 


M. il président. La purole est à M 
P aire. 

M. le ministre de la santé publique. Mesdames, messieurs, 
jexeuse d'occuper encore une fois la tribune, mais ce pro- 
tant essentie! non seulement pour nous-mémes, purle- 
s, mais pour tous les administrateurs locanx des dépar- 
et des Cominunes. j'estime devoir, rapidement, mais 
tant de précision que possible, vous exposer mon opi- 

la réforme des lois d'assistance, 
Medimes, messieurs, je pourrais commencer par déclarer que 
défendre à cetie tribune des enfants que mon sein 
nt portés; mais cela pourrait paraïtre un albi et comme 
u ulamnation voilée des réformes qui ont été accompites. 
le préfère dire que si je présente un exposé d'ensemble dn 


le ministre de la santé 


pr me de la réforme des l5is d'assistance, c'est d'abord par 
sohlarté avee les gouvernements qui ont précédé celui-ci et 
à parce que je crois que cette réforme, en gros, a été bonne 
et ! reuse, 

IL entendu, mes chers collègues, j'ai écouté les observa- 
tous et les critiques qui ont été formulées sur cette réforme 


urs de la séance d'hier. Je sais que tout n'est pas parfait, 
mas je ferai observer que jamais. on n'a vu accomplir une 
rétorme de structure qui recueille une adhésion unanime au 
moment d'entrer en vigueur. 

On parle beaucoup de réformes de structure — c'est alusi, par 
exemple, que chacun est partisan de la réforme fiscale — mais 
lorsque ces réformes sont réalisées, vous reconnaitrez avec mui 
( concert des critiques couvre largement le concert des 
éluges, 
IL en va de même pour la réforme des lois d’assistince. 
Dieu sait si celle-er a été réclamée. si nous avions affaire à 
un apnareil vermouiu, à un ensemble complexe de lois et de 
décrets! 

Sougez qu'un texte remontait à l'an V, à la fin du dix- 
huitième siècle, et que d’autres étaient plus que centenaires. 
Sonxez aussi que, depuis, certains évenements étaient survenus, 
doit le plus récent concernait la création de la sécurité sociale, 
et qu'il fallait au moins liarmoniser la législation de la sécurilé 

ile et la législation d'assistance. 

Finalement, le Par'ement a autorisé un des gouvernements 
precedents à réaliser par décret une telle réforme. 

On a prétendn iei que la réforme avait été précipitée. Il m’'ap- 
parait, au contraire, qu’elle a été longuement « mijolée » par 
le: cuisiniers de tendances différentes et d'écoles diverses. Elle 
résulte, en effet, d'un travail collectif qui remonte à plus de 
trois ans et dont une partie même, celle qui concerne les 
bureaux d'aide sociale, avait été soumise à la précédente légis- 
laiure, C'est ainsi que M. Bouxom avait présenté un rapport à Ja 
commission de la santé publique et M. Alfred Coste-Floret un 
autre rapport à la commission de l'intérieur. 

La législation antérieure, vieillie, disparate, comprenait un 
en-embhle confus de textes — où le législateur lui-même ne 
pouvait se reconnaitre — et qui impliquait un nombre in- 
covaible de formalités administralives et de démarches imposées 
aux malheureux qui sollicitaient des prestations parfois déri- 


soires 


su 


Le comité d'enquîte sur le coût et le rendement des servires 
pui et l’Assemblée nationale dans sa première législature 
avaient particulièrement insisté sur la nécessité d’une meil'eure 

ordination avec ln sécurité sociale C’est notre éminent col- 
légie M, Paul Ribeyre, qui avait prescrit la mise à l’étude de 
la réforme, en avait fixé les grandes lignes et qui avait 
duige lui-même les délibérations du conseil supérieur de 


I nir'aide sociale chargé de mettre Je projet au point. 

Le rapport a été présenté devant cet organisme par un 
Co ler d'Etat qui, ayant consacré plus de trente ans de sa 
Vie à la carmère préfectorale, connaît particuliérement Ja vie 


de nos départements. et aussi par un inspecteur général de 
ministère qui, depuis que M. Henri Selier l’a appelé à ces 
hautes fonctions, s’est toujours nenché sur les problèmes de 


l'assistance, dont 11 est un des spécialistes les plus éminents 

ins notre pays. 

me ‘ projet de loi ainsi préparé a été mis au point pendant 
‘* 1952 et déposé par le gouvernement de M. Pinav Île 


1 décembre 1952. M. René Mayer a ensuite demandé an Par- 
lement — qui Je lui a accordé — que la réforme soit faite par 
décret en vertu des pouvoirs spéciaux qui lui furent consentis. 
Lest sous le gouvernement de M. Laniel, … 


Mme Rachey Lempereur. C'est tout un programme ! 





M. le ministre de la santé pu'Mique. .. le 29 novembre 1954, 
que le décret ayant valeur législative a paru au Journal 
af{iciel. 

C'est de ce 
nationale. 

M. Ccouard Deproux. Vou< adoplez | 


décret que je veux entretenir l'Assemblée 


enfants des autres, 


M. le ministre de la santé publique. Quelle que soit l'opi- 
nion que l'on porte sur le contenu de ce texle, je veux du 
moin- le luver de l'accusation portée contre Jui d'avoir été 

1 { 


élaboré à la légère. 1 a, en efiet, nécessité de patientes éludes, 
de longues obserx utions et le conrours de ‘souhaites eénm- 
nentes issues de tous les horizons politiques, philosophiques 
ou relier IX, de telle sorte (] il era hien hipi dent, mon 
cher ami Depreux, de hu affecter une tonatile politique ou 
philosophique particuaire 

La réforme des lois l'assistance réalisée pur le décret du 
29 novembre 1453 devait voir le jour grâce à la publication 
de textes d'application dont la piupart ont été promulgués. 

C'e<t d'abord le «derret Lu 11 un 154 P tant reglement 
d'administration publique pour lappliealion des dispositions 
sénérales du décret du 29 novembie 1953 el précisant les condi- 
lions dans lesquelles sont institués les bureaux d'aide social 
les commissions d'admission à l'aide sociale et le contrôle 
des lois d'aide sociale 

C'est, ensuite, le décret du 2 septeimnbre 1954 portant régle 
mentation d'administration publique pour l'appheation de 
l'ensemble des dispositions au décret du 29 novembre 1955. 
Ce texte précise les conditions dans lequees sont évaluées 


» 
ù L 


les ressources des postulants à l'aide sociale et les conditions 


dans lesquelies <ont effectuées les récupérations et prises les 
garanties prévues par le déeret de base, HN définit, en outre, 
les différentes formes d'aide sociale et détermine la compo- 
sition du conseil supérieur de l'aide sociale. 

Plus récemment, le décret du 13 novembre 1954 fixa Île 
montant des allocations d'aide sociale. Le décret du 29 novembre 
1953 avait prévu que les taux des allocations et les plafonds de 
ressources seraient désormais fixés par décret, indépendamment 
des taux et plafonds relatifs aux allocations de sécurité sociale, 
sous la seule condition qu'ils ne seraient pas inférieurs aux 
laux et plafonds « actuellement en vigueur », 

IL reste à publier, mes chers collègues, un certain nombre 
de décrets particuliers qui concernent les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les départements d'outre- 
ner ainsi que les bureaux d'aide sociale de Paris et Marseille, 

De même, doit être encore pris le règlement d'administration 
publique fixant la répartition des dépenses entre l'Elat, les 
dépariements et les communes, conformément aux articles 
GO à 62 du déeret du 29 novembre 1954, 

En effet, le règlement d'administration publique qu'a publié 
le Journal officiel du 1$ novembre, est un décret provi-oire 
qui maintient le statu quo pour 1955 quant à la répartition 
des dépenses entre l'Etat et les départements et se borne à 
préciser le principe des futures répartitions. Les dépenses 
seront réparties en trois groupes, elon la nature des presta- 
tions d'aide sociale : le groupe { comprend les dépenses conecr- 
nant la protection de l'enfunee et la prévention sanitaire, le 
groupe 2 vise l’aide aux tuberculeux et aux malades mentaux, 
le groupe 3 concerne toute les autres formes d'aide sueiale, 

Cette réforme des lois d'assistance que, pour emplover la 
terminologie nouvelle, nons devriens appeler la réforme de 
l’aide sociale, à donc été demandée depuis fort longtemps 
par le Parlement et par les assemblées loerles, Quel est l'objet 
de cette réforme ? HN e:t Vous me direz, mes chers 
collècues, si nous avons atteint notre but, si Ja réforme est 
conforme à nos désirs. 

Il ect infiniment probable que l'idéal n° 


triple. 


\ pas ét6 atteint Voici, 
en tont cas, queis étaient les ohjets de celte réforme: d'abord, 
simoliñier et codilier l’ensemble de Ia législation d'assistomer ; 
ensuite, “pporter une side pl effleace aux bénéficinir de 
l'aide sociale: enfin, réduire les abus et utiliser à bon escent 
les crédits d'assistince, 

En ee qui concerne le premier point, plus de vingt lois sont 
abrogées et remplacées par un texte unique, D di itions 
sménérales précises sont dé<ormais commun \ l'ensemil des 
lois d’ ide cociale, lors yue Île fon nerrn { de l'a tone 
était réglé par des textes nm uitiples, C'est ainsi que deu tes 
de commissions existaient, pour les lois d'assistance d'une part, 
our les allocations militaires d'autre part, et que es «ifé- 


renves de procédure ponvaient être constatées suivant la forme 
d'assistance, notamment en ce qui concerne les possibilités 
de récupération, 

En second lieu, l'aide aux bénéficiaires est rendue plus effl- 
cace, notamment par l'examen plus rapide d demandes 


Mon ami M. Lacaze se souvient sans doute que l'un des obiets 
qne poursuivait — avec raison — la commission de Ja farnille, 
de la population et de la santé publique, était l'accélération 


de la procédure d'admission parce que, pendant plusieurs mois, 
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des malheureux attendaient le règlement de leur dossier et 
une suite favorable à leur demande, Si, hélas! l'attente est un 
de< privilèges que réserve trop souvent notre administration, 
celle allente est particuiiérement conteslable quand il s'agit 
de malheureux qui attendent un secours pour continuer à 
vivre, 

Quelle voie vont désormais suivre les demandes ? Elles seront 
ransinises au préfet après examen et avis par le bureau d'aide 
sociale dans le mois de leur réception. Cette disposition fait 
l'objet de l'article 5 du décret du 11 juin 195% C'est à Ja 
demande expresse de Ja commission que le décret à prévu 
l'obligation pour le bureau d'aide sociale de transmett:e les 
demandes dans le délai maximum d’un mois au secrétariat des 
commissions d'admission. 

Les commissions d'admission doivent, selon Farticle 17 du 
décret du {f juin. se réunir au moins une fois par mois atin 
qu'un délai aussi bref que possible s'écoule entre la demande 
et la décision et qu'en tout état de cause ce délai n'excède 
p'< deux mois. 

De même, ies démarches du requérant ont élé simplifiées, 
principalement en ce qui concerne les vieillards. Avant Ja 
réforme, la plupart du temps les vieillards devaient constituer 
au moins trois dossiers pour obtenir les avantages auxquels ils 
pouvaient prétendre: l'allocation aux vieillards et éventnelle- 
ent la majoration spéciale, la carte sociale d'économique- 
ment faible, l'allocation compensatrice des augmentations de 
Jover, Leurs cas revenaient trois fois devant les commissions 
d'admission. 

Désormais, un seul dossier sera demandé à la personne âgée 
et l’ensemble de sa situation sera examiné au cours de Ja même 
séance. Les diverses allocations seront groupées en un seul 
mandat, l'ensemble des dépenses faisant ensuite l'objet d'une 
seule liquidation. Ce sont done des facilités accrues pour le 
vieillard et une économie de temps pour fous. 

D'autre part, la forme de l'aide sociale a été adaptée à l'état 
du requérant, notamment en différenciant les intirmes des 
vieillards, Compte tenu des progrès de la thérapeutique et de 
la prothèse, les premiers ne peuvent plus étre considérés 
comme définitivement retirés de la vie active. L'aide sociale 
prend désormais en charge les frais de rééducation de tous les 
lufirmes qui ne bénclicient pas d’une autre législation, quelle 
que soit l'importance où lorigine de leurs infirimilés, Cette 
décision est prise après avis d'une commission d'orientalion 
sur les aptitudes du requérant au travail où à une rééducation 
déterminée, comple tenu de sa Situalion familiale et sociale 
et de l'état du marché du travail. 

Enfin, le décret du 15 novembre 193% améliore les taux des 
allocations accordées. 

Je le répète, pas plus que pour le plan d'équipement sani- 
taire et social, je ne viens devant vous pour présenter un 
bilan de victoire et de satisfaction totale, Ce n'est pas parce 
que cerlaines preslalions ont été relevées notablement qu'il 
fant considérer que la misère est désormais exclue, I faut 
être modeste dans les succès que lon peut obtenir sur Ja 
misère, Néanmeins, je vous demande, mes chers collègues, en 
toute objeclivité, de hien vouloir mesurer les progrés que 
représentent certaines dispositions du décret. 

Les personnes âgées percevaient, au titre de l'aide sociale, 
une allocation annuelle variant de 6.600 francs à 8,400 francs, 
qui Ss'ajoutait à lallocalion spéciale, d'un montant de 
31.200 francs, soit 39.669 francs au maximum. Elles pourront 
désormais percevoir une allocation annuelle d'aide sociale jus- 
qu'à concurrence de 45.000 francs, avec un plafond de ressources 
de 20.400 francs. 

D'autres personnes âgtes ne touchaient pas l'allocation spé- 
ciale, notamment les étrangers dont le pays avait conclu avec 
le nôtre une convention d'assistance, mais non une convention 
de sécurité sociale, Ces étrangers, qui ont souvent vécu 
de trés nombreuses années dans notre pays et qui recevaient 
seulement 8.400 francs par an, percevront désormais, comme 
les autre<, une aide de 45.000 francs. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. 11s ne doivent pas être nombreux, 

M. le ministre de la santé publique. Il< sont peut-être plus 
nombreux que vous ne le crovez, monsieur le président. 

M. le président de la commission de la famille, de la popnu- 
lation et de la santé pubiique. Je serais heureux de prendre 
connaissance des chiffres, à l'occasion. 

M. le ministre de la santé publique. Les infirmes simples, qui 
fouchaient une allocation annuelle variant de 16.800 francs à 
19.200 francs, sans espoir de cumul avec une allocation de 
sécurité sociale, percevront désormais l'allocation annuelle de 
45.000 francs, I s'agit 1à, mes chers collègues, d'un progrès 
assez considérable, puisque lallocation est presque triplée. 

J'ai le droit de dire que les prestations des infirmes atteints 
d'une invalidité inférieure à SO p. 109 sont revalorisétes cette 
année dans une proportion importante 





———— 


Les allocations militaires — je l'ai dit tout à l'heure — sont 
revalorisées de 12,5 p. 100 en moyenne. 
Enfin, l'indemnité prévue pour la tierce personne — mais 


je me réserve de reparler de ce probléme, pour répondre à 
Mme Lempereur, en même temps qu'à quelque: auires ora- 
teurs, au inoment de Ja discussion du chapitre en cause, 
l’interveution de Mme Lermpereur mérite une réponse spéciale, 
que notre collègue m'excusera de retarder de quelques instants 
— l'inlemnité prévue pour la tierce personne passe de %.00 
à 108.000 francs et de 108.000 francs à 120.000 francs, quan 
s'agit de l'allocation de compensation aux infirmes qui 1 
vaillent. 

Le troisième objet de la réforme est la suppression des abus 
en vue d'une meilleure utilisation des crédits. 

Comment les réformes en cause permettent-elles de 
mer un certain nombre d'abus ? 

D'abord, mes chers collègues, la réforme donne aux com 
missions une meilleure information sur les dossiers — je vou- 
drais posséder des dons de persuasion qui me permettent, à ce 
propos, de convaincre certains de mes roliégues, comme 
M. Dubois — grâce à la eréation si contestée des visiteurs- 
enquêteurs. 

Les visiteurs-enquêteurs permettront d'activer la con-liluton 
de dossiers correctement remplis. Ces agents ne sont oflliga- 
toires que dans les villes de plus de 5.00 habitants, c'est-ä-dire 
dans 976 communes sur 38.000. 

Ces communes, pour une large part d’ailleurs. ont déjà 
devancé la réforme et possèdent de< visileurs-enqueleur< dont 
elles ont reconnu la nécessité, Je donnerai tout à l'heure 
quelques chiffres concernant non pas les visiteurs-enquèteurs, 
ais les contrôleurs départementaux de lois d'assistance. 

La commission de la Famille et de la santé à déc'até — je 
lis cela à la page 10 du rapport déposé par M. Lacaze — que 
« l'institution des visiteurs-enquéleurs constituait une réforme 
essentielle ». La commission insistait tout particulierement sur 
l'importance que présentent le recrutement et la formation de 
ces visiteurs-enquéteurs. 

Ensuite, la réforme permet d'organiser le secrélarial des 
commissions, Le secrétaire ne se bornera plus comme autre- 
fois à recevoir et à transmettre les dossiers mais il les rappor- 
tera devant la commission afin que celle-ci soit rapidement 
éclairée sur les ras en instance. 

La réforme crée enfin des agents départementaux de contrôle 
adjoints au directeur de la population et chargés du contrôle 
sur place. 

Sur ce point encore, je vous fais observer que la loi n'innove 
pas totalement puisque déjà avant elle 57 départements avaient 
créé, de leur propre initiative, des agents de contrôle. Les 
économies résuilant d’un contrôle intensif ont été calculées 
par certains d'entre eux, ainsi qu'en témoignent quelques 
chiffres que je vais livrer à l’Assemblée afin de l'éclairer. 

Car, mesdames, messieurs, il ne s’agit pas d’une rigueur 
excessive et je voudrais dire à M. Michel Jacquet, que la hien- 
veillance et la justice ne s’exeluent pas, qu'il faut être bienveil 
lant dans l’appréciation des cas mais ne jamais oublier que. 
en raison même des limites de notre budget, chaque fois que 
quelqu'un perçoit indûment une prestation d'assistance médi- 
cale, ce scut les véritables malades et infirmes qui, en fin de 
compte, en pätissent, 

Quiconque verçoit indûment une prestation prive les autres 
des avantages que la nation doit leur consentir. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de 1a sante publique. Très bien! 

M. Michel Jacquet. Je n'ai jamais dit le contraire. 

M. le ministre de la santé publique. Je vous en donne acte, 
mon cher collègue, Je vous l'ai d’ailleurs dit au cours d'une 
conversation particulière, 

Voici quelques chiffres relatifs aux économies réalisées grace 
à l'institution d'un corps d'agents départementaux contrôleurs 
des lois d'assistance, antérieurement même à la réforme que 
j'expose à l’Assemblée. 

Je prends, par ordre alphabétique, l'exemple de quelques 
départements, 


suppri- 


"] 


N Dans l'Aisne, un contrôleur, à la suite d'enquêtes très pous- 


sées effeciutes sur place, à pu faire rejeter 105 majorations 
spéciales indûment perçues pour aide constante d'une terre 
personne: d'où i0 millions de francs d'économies, Dans l'A 
lier, un contrô!eur a fait réaliser 23.920.000 francs d'économies; 
dans l'Ardèche, un contrôleur a permis de faire plus de 20 mil 
lions de francs d'économies En Eure-et-Loir, l’action de deux 
contrôleurs s'est fraduite par 21.408.000 francs d'économies. 
Je passe au département que j'ai l'honneur de représenter, 
celui du Finistère: grâce à trois contrôleurs, 60 millions dé 
francs d'économies ont été effectués. Je pourrais continuer. 
Par conséquent, je suis fondé à dire que l'existence de 
contrôlewrs ne crée pas des emplois inutiles et coûleux pour 
les finances publiques, qu'elles soient nationales ou locuies 
Mais la créalion de ces emplois, dont le nombre est modesté, 
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constitue une source très importante d'économies pour les 
budgets départementaux comme pour le budget de l'Etat. 

Eufin, mesdames, messieurs, les textes en cause ont permis 
une sélection plus exacte des assistés dans la mesure cu la 
réforme envisageait la participation des familles et l'hypo- 
thèque qui peut ètre prise sur les biens du bénéfi aire de 
l'aide sociale lorsque ces biens ont une valeur égale ou supc- 
rieure à ! million de francs. 

D'une -part, la possibilité de prendre une hypothèque permet 
une plus grande souplesse dans les décisions, Faide sociale 
pouvant être accordée plus largement, notamment en faveui 
de personnes ägées qui vivent dans une maison dont elles sont 
propri aires mais qui ne disposent plus de ressources 
suffisantes. La collectivité peut ainsi leur consentir une avance 
qui leur permet de vivre ou de se soigner, sachant qu'elle 
pourra récupérer celte avance à leur déces. 

D'autre part, l'hypothèque fera réfléchir les hériliers, tenus 
où non à l'obligation alimentaire, qui seront ineilés à aider 
le vieillard plus activement qu'ils ne le font, sachant que sa 
bien sera hvpothéqué et pourra leur échapper à son déces, 

En conclusion, mesdames, messieurs, l'ensemble de ces 
mesures combinées, qui ne sont en aueun point — si l'on veut 
me démontrer le contraire, j'écouterai tout ce que l'on me dira 

des mesures de régression sociale, doit entrainer une réduc- 
tion sensible des dépenses d'aide sociale tout en améliorant la 
situation des allocataires. À 

Je sais qu'aucune œuvre humaine — et je le pense particu- 
livrement des œuvres législatives — n'est parfaite. 

Je me tourne maintenant vers M. Dubois, que je voudrais 
convaincre, Qu'il m'excuse de mettre quelque chaleur à 
défendre ce projet de réforme, mais j'estime qu'un projet de 
réforme, même imparfait, vaut mieux que pas de réforme du 
tout. Chaque fois que l'on progresse dans un domaine, quel 
qu'il soit, on peut garder la nostalgie de formules ou de 
situations auxquelles on s'est habitué pendant des dizaines 
d'années, mais il semble que le progrès consiste à transcender 
les habitudes. Et s'il se révélait que les nouvelles habitudes 
qui devraient être prises en vertu des réformes seraient plus 
mauvaises encore que les anciennes, il faudrait revoir les 
réformes, Toutefois, il faut dabord démontrer que ce que l'on 
substitue à létat de choses ancien est pire que cet état de 
choses 

Aussi voudrais-je maintenant, si l’Assemblée y consent 
— mais, encore une fois, je considère qu'il s'agit d'un pro- 
bléme d'ensemble qui mérite que le Gouvernement s'expli- 
que largement — répondre aux critiques formulées par 
M. Dubois, M. Sava'e et quelques autres collègues, sur les 
bureaux d'aide sociale, 

la composition de la commission administrative des bureaux 
d'aide sociale ne représente pas une innovation sensation- 
nelle, El'e ressemble à s'v méprentire à celle des bureaux de 
bienfaisance: le maire, président de droit; deux conseillers 
municipaux désignés lé conseil municipal: quatre personnes 
désiguées par le préfet ou qar le sous-préfet, 

Il est bien précisé que ces quatre personnes désignées par 
l'autorité administrative sont choisies parmi les personnes 
s'occupant d'œuvres sociales dans la commune et je crois 


que les prétets et les sous-préfets avaient déjà — en tout cas 
il aurait dù en être ainsi — le souci de désigner les membres 


du bureau de bienfaisance non pas par référence à une silua- 
lion politique ou religieuse, mais en fonction de leur aptitude, 
de leur expérience et de leur dévouement aux activités 
suclales. 

Mme Rachel Lempereur. !l aurait dû en être ainsi. 

M. le ministre de la santé publique. La seule innovation 
de la loi, ma chère collègue et amie, consiste à préciser que 
parmi les quatre personnes choisies dans la commune, il y 
aura, chaque fois qu'il en existera un, un représentant de 
l'union départementale des associations familiales, 

Compte tenu des progrès de la légilation familiale, et étant 
donné que les problèmes de l'enfance ont pris une importance 
majeure dans notre vie sociale, n'est-il pas légitime que, 
parmi les quatre personnes désignées par le préfet et le sous- 
préfet dans la commune, figure un représentant des associa- 
lions familiales ? 

Pour ma part, je considère que sur ce point la réforme 
est salutaire et conforme à la raison et à l'intérêt national. 

Quelles sont les attributions de ces bureaux d'aide sociale ? 

Ils examinent les demandes d'aide sociale. 
_ Précédemment les demandes d'admission À l'assistance 
étaient transmises an secrétariat de la commission cantonale 
d'admission avec l'avis du bureau d'assistance et celui du 
conseil municipal. 

Désormais, en vertu des textes, les dossiers seront trans- 
Mis à Ja commission d'admission avec le seul avis du bureau 
d'aide sociale, C’est cette modification, mes chers collègues, 
Qui irrile les administrateurs locaux que sont un grand nom- 
bre d'entre nous. 
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Pourquoi cette disposition à propos de laquelle je ] vurrai 
tout à l'heure vous proposer quelques aménagements ? Pour- 
quoi le seal avis du bureau d'aiie sociale estal prévu pour la 


transmission du dossier à la commussion d'admission ? Tout 
simpiement pour aller vite. 

Tous UxX {] 1 ont rav aille à cette réforme ont ét obeédés 
par celte idée de base que je rappelais 1 v a un instant 
dans mon exposé: Il faut examiner rapidement tous les dos- 
siers 


Mais, vous le savez bien, dans un très grand nombre de 


pelites cominunes le conseil mumicipal se réunit très rare- 
ineut. Je connais des conseils municipaux de petites com- 
munes qui ne se réunissent qu'une fois l'an, (Mouvements 


divers 

M. Michel Jacquet. La loi les 
quatre lois l'an. 

M. le ministre de la santé publique. Je connais des conseils 
Mitideipaux qui se réunissent réellement une fo l'an et 
liclivement le nombre minimum de fois prévu par la loi 
(Sourtres.) 

En tout cas, notre but était que les dossiers en instance 
n'atlendent pas plus de deux mois au maximum pour être 
réglés, Vous savez bien, car c'est une vérité d'expérience, 
que dans les annces passées, les demandes d'admission ont 
trop souvert Haine, 

le palliatif de ce retard était alors l'admission d' irgence, mais 
celle-ci crée un précédent, de sorte que même si une enquêète 


oblige À se réunir au moins 


révélait par la suite que cette admission d'urgence à l'assslance 
médicale gratuile n'était pas parfaitement légitime, on ne vou- 
lait pas priver le bénéficiaire de si droits acquis » et les 


commissions heésilaient à resenir sur une d'sposition prise en 
alicre d'urgence, 

M. Henri Savale. C« la arrivera en il'é hot) ir lé fuit stre., 

M. Michel Jacquet. Généralement, ce nest pas dans les com- 
munes que les dossiers trainent, 

M. Anselme Florand. Vous ne pourrez empêcher ces 
monsieur le ministre, 

Plusieurs membres. On ne jies empéchera jamais. 

M. le ministre de la santé publique. Dans le- grande 
mes chers collègues, les 
jours, sil faut le reconnaitre, la possibilité d'examiner les 
demandes d'assistance pa qu'elles élaient trop nombreuses 
et parce que l'ordre du jour des délibérations du conseil muni- 
cipal était particulierement chargé, 

En tout cas, je voudrais donner quelques apaisements à 
M. Dubois, ainsi qu'à mon ami M. Max Lejeune qui est inter- 
venu sur le même point non pas dans la diseu nn de ce bud 
gel, Imais dans celle du budget de l'intérieur, 

La loi rend indi-pensable l'avis du bureau d'assistance, mais 
elle ne déclire pas que le conseil municipal ne pourra pas 
donner son avis \uss] Pourr.ons-nous envisager nous pour 


relards, 


villes, 
mseils mumcipaux n'avaient pas tou- 


rions mème Île preciser par Ci ulaire que le conseil moimici- 
pal pourra toujours donner son avis ur des demand d a15518- 
tance 

M. Marcel Anthonioz. Et si cet avis n'est pas suivi ? 

M. le ministre de la santé publique. Mais, mon cher vol. 
lègue, vous devez savoir que même antérieurement à la réforme 
les avis du conseil municipal n'étaient pas toujours sui 

Vous ne confondez certainement pas, je l'espère, la commis- 
sion d'admission avec le conseil municipal 

Le conse:l muni ipal formulait sou ax mai il 1! sufTi- 


sait pas qu'il le 

i ceptät, 

#4. Michel Jacquet, On ‘en est apercu très souvent 

M. le ministre de la santé publique. On s'est apercu très sou- 
vent en effet, comme le dit M. Jacquet, que le conseil mun {ipai 
donnait un avis favorable et que la commission d'admiss'on 
ne le suivait pas. 

La procédure que j'envisage et qui pourrait recevoir votre 
agrément serait que, chaque fois que le maire président du 


formulät pour que la commission d'admission 


conseil d'administralhon du bureau d'aide sociale jugerait 
util Ÿ l'avis du )1154 il naitilile pal fût joint a celui du bure ill 
d'aide sociale, De mème, je pourrais envisager avec vous une 
réforme de la composition des bureaux d'aide sociale pour 


qu'une participation majoritaire soit 
HUMICIPAUX... 

M. Marcel Anthomioz, 1) accord! 

M. le ministre de la santé publique, el qu'au maire el aux 
personnes désignées par le préfet ijoutent non pas deux, mais 


ittribuce aux conseils 


trois conseillers municipaux. 

Celle composition de [a commission administrative : le maire, 
{rois conseillers muni ipaux el trois représentants des œuvres 
sociales désignés par l'administration préfectorale pourrait don- 


ner une satisfaction légitime aux administrateurs locaux que 
Er (ous, nous somimnes,. 
ITVPUJI ban: K 


(Très bien! très bien! sur de nom- 


M. Georges Coudray. Vous recucillez un assentiment général. 


o 
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M. le ministre de la santé pubiique. Mesdames, messieurs, 
je tuailerai en dernier lieu — et je m'excuse de la longueur 
de cet exposé — … 

M. Marcel Anthonioz. Il est fort intéressant. 

M. le ministre de la santé publique. … de la procédure des 
commissions d'admission à l'aide sociale, 

Ceux d'entre vous qui sont conseillers généraux savent toutes 
les difficultés que le ministre de la santé publique et le minis- 
tre de l'intérieur ont éprouvées, ces dernières semaines, en pré- 


sence de délibérations de conseils généraux qui — empioyons 
un terme modéré — montrent quelque réticence à appliquer 


les décisions gouvernementales relatives à la réforme des lois 
d'assistance, 

Jusqu'à présent, mes chers collègues — et une fois encore 
je m'excuse de rappeler certaines vérités d'évidence à des 
administrateurs plus avertis que moi-même — le ressort des 
commissions d'admission à l'assistance était le canton. NH était 
toutefois prévu que le conseii général pouvait décider, sur la 
proposition du préfet, le groupement de plusieurs cantons en 
une circonscriplion comportant une seule commission d'examen, 

Le décret du % novembre 1953, qui est le texte de base de 
la réforme, a supprimé le principe du ressort cantonal en lais- 
sant à un règlement d'administration publique le soin de pré- 
ciser les conditions dans lesquelles les conseils généraux 
devraient déterminer le ressort des commissions et fixer la 
périodicité des séances. / 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique de l’Assemblée nationale, à laquelle je me plais à 
me référer le plus souvent possible en cette matière, n'a pas 
critiqué cette disposition et elle a prévu que les réunions des 
commissions devraient être au moins mensuelles. Aussi la 
condition essentielle posée par le règlement d'administration 
publique est-elle l'obligation de réunions mensuelles destinées 
à éviter une attente pur trop longue des postulants à l’aide 
sociale, 

En eflet, de nombreuses critiques avaient été formulées au 
sujet de la lenteur des décisions et, je le répète, l’un des buts 
de la réforme était d'activer au maximum la procédure. La 
rapidilé de la décision est d'autant plus ulile que le décret 
du 2y novembre 1953 a supprimé, dans un souci d'économie, 
la procédure d'admission d'urgence, en dehors de l’aide médi- 
cale et, en cas d'hospitalisation, de l'aide aux personnes âgées 
el aux intirines. 

l a été constaté, en effet, que l'admission d'urgence était 
une source de dépenses, en raison des enquêtes trop rapides 
qui me permettent pas une appréciation exacte de la situation, 
alors que cette première décision risque d’influencer celle que 
prendront définitivement les commissions. 

Le principe de Ja réunion mensuelle risquait, certes, de 
conduire à une multitude de séances si la’ circonscription des 
commissions demeurait par drop réduite. C'est pourquoi le 
réglement d'administration publique a fixé le nombre minimum 
de dossiers — 400 pour les circonscriptions rurales, 700 pour 
les circonscriptions urbaines — qui devaient être examinés par 
la commission au cours de l'année pour justifier son maintien. 

ll ne peut être nié que le regroupement des commissions 
ainsi envisagé nécessitera un effort particulier de la part des 
conseillers géntraux et des maires, à qui des déplacements 
assez longs pourront étre imposés, Mais il faut reconnaitre 
d'une part, que les maires des petites communes n'auront pas 
chaque mois une demande en instance et, d'autre part, que 
ls frais de déplacement des maires et des conseillers généraux 
leur seront remboursés. Ces remboursements entraïneront des 
frais supplémentaires, mais ceux-ci ne serout pas plus onéreux 
que les remboursements des frais de déplacement des autres 
membres des commissions qui seraient multipl#s si les com- 
missions restaient cantonales, le juge de paix, qui a, en général, 
plusieur cantons dans le ressort de sa juridiction, devant Jui- 
méme se déplacer. 

Le regroupement est donc inévitable, sous réserve — et, là 
encore, je suis prêt à examiner toutes les possibilités d'accord 
et tous les assouplissements, car je préfère une réforme assou- 
plie à l'absence de réforme... 

M. Max Lejeune. Très bien! 

M. le ministre do la santé publique. sous réserve, dis-je, 
des dérogations prévues par le texte en cas de difficultés parti- 
culières. 

Comment la commission d'admission est-elle composée ? Elle 
est composée d'un magistrat ou juge de paix président, de deux 
fonctionnaires financiers, comme par le passé, du conseiller 
général du canton comprenant la commune où réside l'inté- 
ressé, du maire de la commune intéressée, 

A ses membres ont été ajoutés un représentant des organismes 
de sécurité sociale ou un représentant des organismes de 
luutualilé agricole, en vue d’assurer une liaison efficace entre 
les deux régimes de la sécurité sociale, d’une part, de l’aide 
sociale, d'autre part. Celle liaison est particulièrement utile 
lorsque l’aide sociale doit compléter les prestations de sécurité 





sociale ou lorsqu'elle s'y substdue, par défaut, notamment, de 
cotisations régulières. Les infrachons à la législation de la 
sécurité sociale pourront donc être relevées et poursuivies. 

Enfin, au sein de cetie commission, siège un représentant 
d'une commission admiuistrative de bureau d’aide sociale. 

Le secrétariat qui, dans le passé, était généralement occupé 
par un greffier de justice de paix sera, selon notre réforme, 
tenu autant que possibie par un agent du contrôle des lois d'as- 
sistance, qui ne se contentera pas de transmettre le dossier, 
de faire le facteur et le lecteur mais qui devra étudier ce dos- 
sier et sonmettre le cas, après étude, aux membres de Ja 
commission d'admission. 

Cette organisation doit permettre une meilleure information 
de la cominission et une plus grande rapidité des examens. Elle 
est tout à fait conforme aux buts auxquels tend le décret du 
29 novembre 1953: rapidité de la procédure, suppression des 
abus et meilleure utilisation des crédits d'aide sociale. 

Je voudrais maintenant, pour terminer — en vous priant par 
avance de m'excuser si 4 reprends la parole, plus brièvement 
rassurez-vous, à propos d’un autre chapiltre, concernant le pro- 
blème des aveugles et grands infirmmes — répondre aux deux 
questions qui m'ont été postes, l'une par M. Savale, l’autre par 
M. Emile Hugues que je vois côte à côte sur ces bancs. 

M. Savale a parlé de la départementalisation des dépenses 
d'assistance, qui a été décidée dans douze départements. 

L'objet de celte départementalisation — vous me pardonnerez 
ce barbarisme — n'a jamais été de faire échapper la décision à 
l'influence des communes, mais, au contraire, al était de déchar- 
ger les communes de la dépense tout en leur laissant jouer 
eur rôle essentiel dans l'admission. 

Dans de nombreux département les dépenses d'assistance 
s’en sont lrouvées notablement accrues et plusieurs conseils 
généraux, qui avaient décidé Ja départemeutilasation, y om 
renoncé totalement ou partiellement. 

Le principe — je vous l'ai défini en commission — est que 
tout ceux qui, à quelque titre que ce soit, onl le pouvoir d'ouvrir 
les vannes de l'admission dvivent avoir corrèlativement une 
responsabilité financière dans le versement des allocations. 

M. Marcel Anthonioz. Cela paraît très régulier! 

M. le ministre de la santé publique. !l est normal que ceux 
qui décident de ladmission ou qui contribuent à l'admission 
contribuent également à payer. C'est le meilleur moyen d'assu- 
rer un contrôle et une répartition équitable des crédits. 

C’est pourquoi le décret portant règlement d'administration 
publique, que je dois faire paraître trés prochainement et qui 
précisera la part respective de l'Etat, des départements et des 
communes dans les charges d'assistance, ce décret dit « des 
barèmes » dont l’objet est de substituer à l’ancien barème de 
1935 un barème nouveau fondé sur une appréciation plus exacte 
de la situation démographique, de la richesse économique des 
divers départements, comportera un article qui admettra la 
départementalisation partielle, mais qui interdira la départemen- 
talisation totale. C'est là une des conclusions auxquelles nous 
sommes parvenus en l’état actuel de nos travaux. 

Les départements pourront prendre à leur charge une frac- 
tion du contingent des communes, mais une fraction seulement, 
dont l’importance pourrait faire entre nous l'objet d’une discus- 
sion, quitte à prévoir des mesures transitoires pour les dépar- 
tements = ont déjà départementalisé les dépenses d'assistance. 

Mon collègue et ami M. Emile Hugues m'a posé trois ques- 
tions auxqueles je répondrai de façon aussi précise que pos- 
sible. I m'a demandé quels étaient les critères que je retiendrai 
ou que j'avais retenus pour la fixation du nouveau barème 
concernant la nouvelle répartition de l'aide de l'Etat aux 
collectivités locales pour les charges d'assistance. | 

I n'y a pas deux départements pour lesquels la participation 
de l'Etat soit identique. Cette répartition différente de dépar- 
tement à département repose sur des données fort anciennes. 
Or, depuis vingt ans, ne serait-ce que du fait de la guerre, des 
transferts de population ont eu lieu, des régions entières on! 
connu un appauvrissement certain, tandis que d'autres, au 
contraire, bénéficiaient d’un réel enrichissement. 

On a recherché des critères aussi scientifiques que possible. 
Nons savons que, quels que soient les critères retenus, la publi- 
cation du nouveau barème souièvera des tempêtes de protes- 
tations au Parlement et ailleurs. Je ne risque pas une prophétie 
sensationnelle en disant que, le lendemain du jour où paraitra 
le nouveau barème au Journal officiel, il y aura quelques 
remous dans cette Assemblée, car les départements qui verront 
accroître la participation de lPEtat seront certainement moins 
reconnaissants à l'égard du Gouvernement que ne seront cruels 
les départements qui seront défavorisés, (Sourires.) | 

En tout cas, notre devoir était de rechercher des critères aussi 
scientifiques, aussi mathématiques que possible, de manière à 
pouvoir répondre aux protestations sentimentales qui ne mün- 
queront pas de s'élever. 

Vons avez critiqué, monsieur Hugues, le critère du centimé 
démographique. Vous avez critiqué aussi le critère de la taxe 
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le. mais à un moindre degré, et vous avez eu raison. Quels 
soient nos eflorts et nos recherches, nous avons élé obligés 
de nous fonder sur ces deux critères, mais en y apportant des 
y Ufs appréciables,. 
Nous avons tenu compte: premièrement de la densité de la 
population ; deuxièmemment, de la proportion des vieillards de 


;; de soixante-cinq aps; troisiémement, de la proportion de 
là population active par rapport à la population totale; enfin, 
cxue correctif, nous avons considéré l'activité agricoke des 
nents, Selon qu'un département est plus industriel ou 
igricole, il est certain que l'évaluation de la richesse et 
=sihilités économiques différe, 

Vous m'avez également demandé, mon cher collègue, si nous 
avons tenu compte des résultats du dernier recensement, Je 
4 réponds aftirmativement. C'est une des raisons majeures 
p lesquelles j'ai retardé la publication du décret, qui était 
| ré, car il était établi sur des critères démographiques 

lant à 1946. tandis que nous étions sur le point de 


! illir les résultats du recensement de 1954. Voilà qui est 
fait. Ainsi, nous avons pu modilier certaines données dans un 
sé plus favorable pour certains départements, 

Ma dernière observalion portera sur l'application du nouveau 
bareme. Vous comprendrez très bien que, si nous avons fixé 
s ipplication au janvier 1956, c'est pour ne pas laisser 


\ “erlains départements seulement le loisir d'appliquer la 


reforme, où, du moins, cette partie de la réforme, des 1955. 
bu effet, si nous accordions aux départe ments la faculté d'ap- 
pliqjuer le nouveau barème dès le 1% juillet 1955, tous les d‘par- 
tements avantagés par la nouvelle répartition s'empresseratent 
le ri ir à cette oplion, Mais ils ne recueïleraient pas pour 
it l'accord des autres, puisque ce qui sera donné aux 
devra nécessairement être retiré aux autres. 
on nous à dit ici: « Opérez la réforme; mais celle-ci doit 
si ler par une opération blanche, c'est-à-dire que la somme 
es [frais assumés par les colectivités locales ne doit pas 
changer », Immédiatement, M. le secrétaire d'Etat aux finances 


mté: « Et la somme versée par l'Etat à l'ensemble des 
lépartements restera identique ». 
Par conséquent, et parce qu'on ne peut appliquer unilatéra- 
lement le principe des vases communicants en matière finan- 
vous pourrez, mes chers collègues, appliquer, dès 1955, 
envisagée dans la mesure où vous considérerez les 
croupes d'aide sociaie suivant leur nature et dans la 
où les parts respectives des communes et du départe- 
pourront varier suivant les différentes prestations d'aide 
mais selon le barème ancien. 
C'est done à l'intérieur du département que la proportion 
par le département et les communes pourra varier, mais 
à proportion entre l'Etat et le département devra rester 


1 Tevlorie 


HIAULC, 
es sont, mesdames, messieur<, les 
devais sur l'ensemble de la réforme. 
ne prétends pas que cette réforme soit miracuieuse ; d'ail- 
eurs, jé ne crois pas qu'aucune assemblée législative au monde 
fasse des miracles, pas pius qu'aucun gouvernement, 

vous demande simplement de me donner acte que cette 
reforme est largement conforme aux décisions et aux volontés 
mission compétente. 

Je suis prêt à étudier avec vous des aménagements ou même 
des modifications sur des points précis, Mais je vous demande 
le latre en sorte de ne pas démolir un édifice qui est à peine 
même si cet édifice vous paraît 1mparfait, Laissez-le debout 
et travaillez avec le Gouvernement pour en amé:iorer la struc- 

\pplaudissements.) 
le président. La paroïe est à M. 
dre au Gouvernement. 

M. Max Lejeune. Monsieur le ministre, 
[ue vous veniez dans cette 
fants des autres, 
is nous avons pris acte avec satisfaction de votre intention 
de leur administrer un nouveau baptême, (Sourires.) 

En effet, si la refonte des lois d'assistance a été 
les commissions parlementaires, 

ion, de ja réduetion des abus auxquels elles donnaient lieu, 
el de leur efficacité accrue. il n'en vst pas moins vrai que, 

lisée par décret, elle avait soulevé une forte émotion parmi 
US les élus cantonaux où municipaux. 

Mme Rachel Lempereur. La commission n'avait pas été una- 
ne à propos du texte qui a été publié, 

M. Max Lejeune. Je suis intervenu en mon nom personnel au 
ours de Ja discussion du budget du ministère de l'intérieur, 
parce que je crois encore que fe ministre de l'in térieur est le 
luleur, done le protecteur des collectivités locales. Je constate 
iujourd'hui qu'avec un égal souci, vous avez voulu apporter 
es salisfactions aux doléances des maires et des conseillers 
S'IIETaUx, 

En effet, ce qui nous a le plus choqué dans le système d'aide 
iale, prévu par le décret de 1953 et les différentes circu- 


explications que je 


Max Lejeune, pour répon- 


vous nous avez dit 


Assemblée porlant sur vos bras 


demandée 
en vue de leur simplifi- 


st 
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laires d'application, fut la disparition, en fait, des pouvoirs des 
conseils INUHICIpaux. 


Allachés à lautonomie communale, nous avons pensé qu'il 
était nécessaire de maintenir l'avis donné pat ils muni- 
paux sur toutes les demandes d'assistance et d'allocations muli- 


Lures. 


es consr 


Vous venez d'indiquer, monsieur le ministre, que vous ne 
Voyez pas à mvétuent à ce que l'avis du conseil munici- 
pal soit demandé demain, en mème temps que l'avis du bureau 
d'aide sociale, Nous sommes très heureux de te réponse qui 


donnera ceriainement satisfaction aux administrateurs locaux 


el nous en prenons acte avec satisfaction, 
D'autre part, il est évident que les bureaux 


iva ent interet à ce que en leur sein les élus mun 


d'aide sociale 
paux conser- 
vent la majorité, En effet, il eût été assez bizarre que les 
conselilers municipaux qui, dans leur commune, ont, aux yeux 
de l'opinion, la responsabilité de toutes les dé aient sem- 
Hnplétement frustrés de tous droits et de tout contrôle, 
el n'aient qu'une gr eee fevant le rps électoral, 
intervenur, en Lait, € 

Si le fait que lemain, le bureau d'aide sociaie qu rem 
plicera le bureau de bienfaisance, comprendra quatre représen- 
lants du conseil municipal au lieu de trois antérieurement pr 
vus, nous donne satisfaction, je vous pose loute de même une 
question Sur un point particuher, 

En effet, les bureaux d’ai 


sions, 
ble élre « 

|, sans 
‘ficacement dans les mesures prises, 


le su iale, l LU È les te \te s parus, 


pourraient avoir le contrôle — et je me demande s'ils n'au- 
raient pas aussi la gestion — d'activités munic'pales telles que 
les restaurants d'entr'aide, les garderies, cantines scolaires et 


4 


colonies de varances. 

Dans une reculaire sur ces aclivilés, vous avez emplovi tes 
termes qui, à notre avis, ne sont pas suflisamment pre 

Si nous conccvons que le bureau d'aide sociale pourrait être 
habilité inirôler des activités privees de garderies de vacan- 
ces, de colonies maires, de restaurant l'entr'a le, ce serait 
me senvble-! l, are preuve de suspicion que de vouloir 
ler des aclivilés semblables qui seraient aujourd'hui le fait 


des municipalités, 


‘ntro- 


J'insiste beaucoup personnellement sur ce point, I est des 
communes qui consacrent jusqu'au dixieme de leur budget à 
des œuvres sociales de ce genre 

Les onseiilers municipaux qui nsentent cet effort e 
fera ent difti ement s!I, en fait on sen rer (lait, pour e 
lonchousement et le contrôle de ces œuvres cial i des 
bureaux d'aide sociale qui assumera'ent la responsabilité mat 
rielle de ce fonctionnement, tandis que les cons s MUNICIPAUX 
en auraent sculement Ja responsabilité morale 

Etant donné que beaucoup d'imprécisior, règne en la maticre 
et que des adminis'rateurs aépartement aux n'ont Pas pu nous 
donner li il ssernents sur cp . , C:Se AUJONT- 
d'hui au ministre de Ja sant y espéra ju ] 

sions qu lonnerai sur ce poli no lo i [l 
comme ceiles qu'il nous a fournes antérieuren 

M. le ministre de la santé publique. Si vous le permettez, 
monsieur le préside it, je vais répondre immédiatement à € 
qu stions pl ie 

M. le président. Je veux hier. mais je vous ! observer 
monsieur le ministre, que d'autre oraleur hi 1: rits et 
que nous somines déjà très en retard, Si vous répondez su 
sivément à chacun des orateurs, vous ouvrez chaqui Ton ä 
l'un de nos collègues, le droit de vo répo 

M. le minisire de la santé ns. Je {en: beauroup 
sieur le prés à répondre d1 con précise, lt bleme 
ne parail 5s<ez hnpotlant, 

M. le président, Monsieur le m tre, l'A ni 
de la is" t Vé laquelle \ exan x : ob<erva- 
lions formuices jai hos collégues 1 pla disseimeont ur de 
nombreux bancs 

M. le ministre de la santé publique. || it, me<damie nie 
sieurs, de la x Inere de nos ectivils 10 ( 

J'ai peut-être parlé un peu longuement, parce q e vou 
lais apporter des précisions nécessaires, par delà te Asserm 
blée, aux administrateurs locau nnseils gérm et mumi- 
ipalités, qui ont besoin d'être éclairés sur cert I ts de 
à reforme \outveaux applaudi sement 

M. le rapporteur, Parfaitement. 

M. le ministre de la santé publique, Je precise à M Max 
Lejeune qu'il ne s’agit pas, pour les bureaux d'aide sociale, 
de contràler des créations sociale pouponnictes, cr he l ) 
nies de vacances, Ce sont les muni ipalit es #. 1 si elles le dési- 
rent, peuvent charger le bureau d'aide sociale de gérer 

1 


établissements, mais le contrôle reste aux 
ne peuvent déléguer ce pouvoir, 

M. Max Lejeune. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président La parole est à M. Coudrav, 

M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec 
un grand intérêt la brillante et très intéressante explication que 


municipale qui 
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vous venez de donner sur la réforme des burcaux d'aide M. Marcel Ribère. le n'ai rien à ajouter aux paroles (a 


sociale. 

Je ne veux pas apporter une contradiction ni m'opposer de 
quelque manière que ce soit à cetle réforme. 

Je suis d'accord avec vous sur les objectifs que vous avez 
définis, mais je veux attirer votre attention sur certaines imci- 
dences des iuodalités d'application prévues par le décret du 
11 juin 1954. 

La réforme a institué des visiteurs-enquêteurs. de suis 
d'accord sur le principe de l'institution, Imais on a fixé aussi 
les traitements de ces visiteurs-enquèteurs. Je ne m'oppose pas 
au choix des indices, mais je souligne qu'ils représentent, pour 
la commune, une dépense annuelle de 370.000 francs, charges 
sociales comprises. 

Croyez-vous que toutes les communes soient capables de 
faire face à cette charge nouvelle ? Pensez-vous que torrtes les 
collectivités locales puissent prélever 370.000 franes sur leur 
budget d'assistance pour payer un visiteur-cnquêéteur ? 

Telle commune avait 1 miliion de ressources d'assistance, 
telle autre moins, allez-vous leur imposer un visiteur-enqui- 
teur qui coûte 370.000 francs ? Je connais une commune qui à 
un budget d'assistance de 400.000 franes et à laquelle on impose 
un visiteur-enquêteur qui lui coûte 370.009 franes. 

Je pense qu'il aura suffi que je vous signale cette anomalie, 
monsieur le ministre, pour que vous y portiez remède. 

I faut changer les conditions de plafond de population on de 
ressources du bureau de bienfaisance pour imposer le visiteur- 
enquêteur. Actuellement, le décret impose ce visiteur-enquê:- 
teur pour les communes de plus de 5.000) habitante. 

Pour beaucoup de communes, ce visiteur-enquéteur sera une 
charge si considérable que les ressources du burean d'aide 
sociale seront très largement absorbées par li. Ce n’est certai- 
nement pas ce que vous avez voulu. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Le visiteur-enquéteur est 
obligatoire, pour le moment, dans :es communes de plus de 
3.000 habitants, Je ne sais pas si c'est le cas de la commune 
dont vous parlez, monsieur Coudray. 

M. Georges Coudray. Oui, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la sanié pulique. Les frais de contrôle 
sont répartis eutre l'Etat, le département et la commune. HN 
ne peut donc être question, pour cette commune, de payer les 
375.000 francs auxquels vous avez fait allusion. 

M. Georges Coudray. Jusqu'à présent, le préfet à bien déclaré 
qu'il ferait l'avance des fonds, mais que la commune devra 
rembourser l'année suivante. 

M. le ministre de la santé publique. Non, mon cher collègue. 
Au chapitre 46-35, je erois, figure un crédit qui prévoit notam- 
ment les dépenses de fonctionnement des eontrôleurs-enqué- 
leurs. 

M. Georges Coudray. J'en suis très heureux. 

M. le ministre de la santé publique. Je suis prêt à examiner 
— car c'est une requête qui m'a été adressée de loutes parts — 
s'il y a lieu de modifier le chiffre limite de 5.0) habitanis. 
Peut-être seri-t-il possible d'envisager un chiffre plus élevé. 

M, le président. Je suis saisi, sur Je chapitre 46-26, de deux 
amendements qui peuvent être soumis à une discussion com- 
œune, le premier, n° 2 de Mme de Lipkowski, le second, n° %, 
présenté par MM. Marcel Ribère, Blachette, Bentounes, Ourabah 
et Sumuil, 

Ces deux amendements tendent, chacun, à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-26. 

La parole est à Mme de Lipkowski, auteur du premier amen- 
dement. 

Mme de Lipkowski. En votant à l'unanimité la loi destinée 
à venir en aide aux assietés médicaux totaux hospitalisés 
ou à domicile pour laquelle ont tant lutté les auteurs des 
ropositions, les rapporteurs, le président de la commission, la 
fédération nationale des malades, imfirmes et paralvsés, VAs- 
semblée nationale a prouvé tout l'intérêt qu'elle portait à 
cette catégorie de Français en marquant sa volonté de sup- 
primer une injustice. 

L'allocation ainsi accordée par la loi du 11 juin 195% à ces 
invalides temporaires est très modique, 1uais un premier pas 
est fait pour permettre à ces deshérilés d'acquérir les objets 
indispensables à la vie. x 

Le Parlement doit se préoccuper immédiatement d'une calé- 
gorie de Francais qui est encore exclue du bénéfice de ces dis- 
positions, les Francais d'Algérie. Fr ; 
Nous avons eu l'honneur de déposer une proposition de loi 
dans ce sens. Nous vous demandons, monsieur Île ministre, de 
bien vouloir étudier d'ores et déjà là possibiité d'appliquer la 
io n° 54-592 à l'Algérie. 

M. te président. La parole est à M. Marcel Ribère nour sou- 
tenir le second amendement. 





Mme de Lipkowski. Je demande simplenrent à M. le m: 
de bien vouloir nous donner une reponse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 
pubiique. 

M. le ministre de la santé publique. Les Jois d'assislance 
ne sont pas appliquées de plehr droit en Algérie, El'e. 
peuvent v être étendues soit purement et simplement! 
après adaptation aux conditions locales, qu'après une dé 
de l’Assemblée a gérienne prise sur proposition de l'un de 
membres ou du gouverneur général, L'article 14 de Ja 
du 29 octobre 1947, portant statut organique de l'Algérie, fixe 
ces dispos tions, 

Je réponds donc à mes collègues, et spéciaiement à M. Ribire, 
représentant de lAlgérie, qu'il faut une initiative de FAs 
blée algérienne pour que nous puissions envisager l'extensi 
de Ja loi du ff juin 1954 au terriloire algérien. 

M. le président. La parole est à M. Marcel Ribère. 

M. Marcel Ribère. M. le ministre sait très certainement 
que l'appareï: législatif en Algérie est très lourd, en ce «viss 
qu'il n'est pas complètement et définitivement législatif. (1 
| fois que le Parlement adopte une disposition suscepit 


—. Q 


ètre appliquée à l'Aïgérie, l'assemb'ée algérienne doit voter 
une proposilion de déc,sion tendant à appiquer à PAlgére le 
texte législatif dont il s'agit. 

Dans mon esprit, l'amendement que j'ai | 
objet d'inviter assemblée algérienne à mettre en «di: 
sion et à voler le plus rapidement possihle une propesiti 
de déc sion tendant à :æpphquer à l'Algérie la loi sur l'a 
lance médicale gratuite. 

M. le président. Ne pensez-vous pas, monsieur Rihcère 
vos observations et la réponse de M. le ministre con<tluert 
déjà une imitation suffisante ? 

M. le ministre de la santé publique. C'est en tout cas la « 

à laquelle je puisse consentir sans violer la Constitution. 

M. le président. letirez-vous votre amendement, moncrer 
Ribère ? 

M. Marcel Ribère. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 56 est retiré. 

Retirez-vous également votre amendement, madame de Lip- 
kowski ? 

Mme lrène de Liphowski. Gui, monsieur le président. 

M. lc président. L’amendement n° 2 est retiré. 

M. Mora a présenté un amendement n° 33 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-26. 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, une augmentation est 
proposée à ce chapitre, mais si on l'exXamine sous sen aspert 
propre, avant l'application du décret du 29 novembre 1% 
constate que le crédit s'élevait initialement à 16.662 mil 
Le crédit voté pour l'exercice 1954 était de 13.985 millions. Un 
transfert de 65 millions a été opéré du chapitre 46-29 an 
2.612 millions figurent pour ajustement aux besoins ré 

En définitive, le crédit proposé, soit 16.530 millions fait 
apparaître une réduction de 132 millions de francs opérée à 
ce chapitre, en application du décret du 29 novembre {‘: 

Dès lors, on peut se demander si les causes des dépenses 
de l’aide médicale ont été supprimées ? Il peut être répondu 
à cette question par la négative, 

Les prix de journée d’hospitalisation et des spécialités |har- 
maceutiques continuent leur ascension. Les vieux travailleurs 
ne peuvent prétendre bénélicier des lois sociales au dela de 
six mois de maladie et les assurés sociaux au delà de trois 

Enfin — M. Cayeux en a parlé avant moi au nom de la con 
mission — nous sommes informés officiellement que le resle- 
ment d'aministration publique relatif à l'application de 11 
loi n° 51-592 du 11 juin 1954 a enfin paru au Journal officiel 

J'interviens sur ceîtz importante question au nom surtoul 
de ces malheureux bénéficiaires de j'assistance médicale Ta 
tuite qui, vous le savez, ont besoin d'être secourus. Tout à 
l'heure, un amendement a été déposé par nos collègues deéputrs 
d'Algérie. Le groupe communiste s'associe pleinement à t'! 
amendement. Connaissant un peu également l'Algérie, je 415 
qu'il y a là-bas beaucoup de malheureux qui attendent 65 
secours. 

Nous avons entendu M. le ministre déclarer que cette loi er. 
appliquée à partir du 1% janvier 1955, je crois. 

M. le ministre de la santé publique. C'est exact. 

M. Albert Mora. Eh bien! monsieur le ministre, je lien * 
protester, au nom de ions les bénéficiaires qui attendaient auut 
chose, parce que cette loi aurait dû légalement êtie appt 
le 11 juillet 1954. é 

Nous demandons que l'effort insigniliant que reprit 
le crédit de 112.912.000 francs soit maintenu et que | cha- 
pitre 46-26 ne soit pas amputé de 132 millions de francs poui 
permettre ainsi de faire face aux besoins constatés par 1e U 
vernelnent. 


défendu a ! 
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n v a donc lieu d'augmenter le erédit du chapitre 46-26 
j> 132 millhons de francs. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

\ de la famille, de la population et de la santé publique. 
M. te président de la commission do la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. M. Mora, sur ce point précis, 
“oublie-til pas la lettre reetificative qui, me semble-t-il, lui 
j satisfaction ? 

mme Germaine François. M. Mora demande quand même que 
€ ut soit augmenté de 132 millions de franrs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


M. ie ministre de la santé publique. M. Mora devrait s'aper- 
x jue les crédits qui figurent au chapitre 46-26 sont des 
crédits cvaluatifs, Ms correspondent à des dépenses obligatoires. 
on ne peut pas prévoir, &n an à l'avance, avec une exactitude 
le Inontant du crédit nécessaire aux services de la 
population et de l'entraide sociale pour l'aide médicale. 
ce sont des crédits évaluatifs et qui seront comme tels néces- 


sairement rajustés. I n°v a pas un seul malade bénéficiant de 
JA M. &. qui sera exclu du bénéiire de la loi dans la mesure 
( nplira les conditions requises et il ne sert donc à rien 


de faire des Comparatsons portant sur üne dizaine de mithons. 
Vous voyez bien qe, l'an dernier, le chiffre était nettement 
ir et que, cette aunée, nous avons fait un rajustement 
besouns réels de plus de 2.600 millions de francs. 
Ni le crédit se révèle insuffisant pour l'année prochaine, il 
sera rajusté par voie de collectif de la même facon. 
M. le president. Retirez-vous votre amendement, 
$ Mora ? 
M. Aibert Mora. Je le retire, monsieur le président, 
M. le président. L'armendement est retiré. 
M. Guthimutler a déposé un amendement n° 54 tendant à 


au 


mon- 


réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
nitre 45-26 
1 1-26, 


la parole est à M. Guthmuller. 
M. Charles Guthmuller. Mon amendement rejoignant les judi- 
uses observations faites par mes collègues au sujet de la 


( 
réforme des lois d'assistance, je ne présenterai qu'une seule 
rvation à ce sujet. Elle concerne les commissares enqué- 


Pensez-vous, monsieur le ministre, que les contrôleurs qui 


doivent être recrutés à un indice très bas auront les qualités 
professionnelles indispensah'es à leur mission ? 

le pensais que l'on aurait plutôt fait appel, pour remplir 
‘ missions, aux assistantes sociales que nous avons dans 
touies nos Communes, dans lous nos département 

Ci issistantes sociales connaissent fous les habitants de 
] quartier ou de leur région, la situation des familles, leurs 
possibilités, Elles seraient capables, mieux que quiconque, de 
l les dossiers à remettre aux bureaux d'aide sociale. 


Voili les observations que j'avais à présenter, les autres 
l'avant été par nos collègues au cours de la discussion. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Je ne pense pas que la commission ait exa- 
miné ce sujet. 

Il m'apparaît qu'elle serait assez favorable à l'amendement, 
Mais le dépôt de celui-ci avait sans doute pour objet de pré- 
seulter une observation à M. le ministre aux fins d'obtenir une 
] » qui probablement donnera satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Monsieur Guthmiuliler, 
rien dans les textes n'empêche de eonfier cette tâche d'enqué- 
teur-Visiteur aux assistantes sociales, Par contre, je ne connais 
is d'assistante sociale qui l'ait sollicitée ou qui veuille la 
jt iter. 

Cela n’est pas souhaitable, le rôle des assistantes sociales 
étant de charité et d'assistance au vrai sens du terme et non 
de contrôle, ce qui impliquerait nécessairement une certaine 
rigueur. 

Je ue connais pas — je le répèle — d'assistante sociale qui 
Yeuille se charger d’un tel rôle. 

Cependant, rien dans les textes ne l'interdit. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Honsieur le ministre, je regrette de ne 
pas être de votre avis. 

En effet, dans le département de la Meuse, où j'habite, ce 
Sont les assistantes sociales qui procèdent aux enquêtes desti- 
hées à vérilier le bien-fondé des demandes d'assistance médi- 
Cac gratuite et leur concours est très précieux. 

Puisque j'ai la parole, je voudrais vous dire, monsieur le 
lustre, que j'ai relevé une contradiction dans votre exposé 

, En terminant, vous avez déclaré que la prise en charge de 

islince médicale gratuite en totalité par les départements 
t‘hiainerait des charges supplémentaires, et que, grâce à la 
Coucenlralion des commissions d'admission, on allait pouvoir 
Supprimer des abus. 


et 





| 
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M me semble que la commission camtonale, telle qu'elle fone- 


t [1 » 1 (1 t ! 
tion e, donne tou satisfacti mn parce qu'elle à sur place des 
clements Œinfurmathton plus sûrs. 

Plus on I rera, Moins on connaîtra le bien fondé des 


’ 
lernande Des erreurs et abus plus nombreux sont à crain 


lre. [1 serait ha de laisser aux conseils généraux le loisir de 
maintenir le statu quo la méthode a fant preuves — où 
] ipoliquer les nouvelles d positions, cela dal bic \ entendu, 
sans aucune pas )" 
M. le président. La pal le est à M. bi president de la com- 
] y Ton ( ] t 


mission de | il fl la popuialion et de la santé publique. 
M. le présicrnt de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sanié publique. À propos des remarques pré 


sentées par M. Guthmmller et M. elot, votre commission 
esturne que le rûle des scijetantes sociales est un rôle de 
confiance. Elles doivent venir en aide à la famille, voire être 
à mème de connaitre “ri S ‘s des familles, Dés l'ins- 
lant où vous leur contierez une mission de contrôle, ce chmat 
indispensable de confiance réciproque s'évanouira et les assis- 
lanles saciales ne pourront plus accomplir leur véritable tâche, 


réaliser leur vocation 

Je demande donc qu'elles restent les consciilères qu'elles 
sont et qu'elles ne deviennent pas des enquèteus: ou des 
contrôleuses, car elles ne sèraient plus admises dans l'intimité 
des familles. 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chanuis. Monsieur le ministre, j'ai 
ét’ heureuse de vous entendre dire que rien ne s’opposait 
à ce que les à lantes sociales puissent ètre chargées des 
fonctions de mirôleuse, Je voudrais simplement apporter 
une précision sur ce point 

Lorsque M. le président Caveux déclare qu’ 


! Lan t 


il n'est pas souhai- 
il i , )Clul soient 
chargées de fonctions d'enquête de contrôle, je l'approuve 
enlicrement. NH nv à p ité entre les fonctions de 
service social et les fonctions d'enquête et de contrôle. Je 
crois donc qu'il serait mauvais d'exiger que ces fonctions soient 


réservées à des assist 


stable que svstémaliq 


7 t 
l 


1 { l ite 


du ide 


" 
intes sorimes, 


Mais, contrairement à ce que vous disiez, monsieur Île 
ministre, 1 v a « istantes sociales qui sont susceptibles 
de pos! r des fonctions de cet ordre. Certaines d'entre elles 
sont déjà en place. Je vous l'ai signalé dernièrement à la 


COIHINISS OT I x l i bureaux de bienfa ue QU, avant 


ot à la création 


d'ètre contraints de quelque maniere que ce 
de ce corps d'enquéteur ntroleur valent engagé des assis 
lantes sociales, à la fois pour exercer un véritable ministcre 
social et pour faire une certaine œuvre de contrôle placée 
dans ui oplique sociait 

La question s'est posce de iVOIT i les text NOUVCAaUXx 
permettaient que ces as lante ocimdes soient necrvces dans 
leur fonction. .Certain municipalités ne Font ] pensé. 
C'est pour cela qu'il mme parait important — pou le cas 
de cet ordre, <'agi nt d'un pet nnel social en fonction, 


qui connait parfa tement bien sa tâche et le re wrt du bureau 


de bienfaisance dont il dépend — qu'il soit dit et mfirmé 
que les fonction de contrôleur-enqueéteur I uvent Ctre rem- 
plies pat des assis li te sociale 


M. lo miniatre de la santé publique. Je vous en donne acte, 
madarue, il n'y à aucune incompatibinté 

Mine Germaine Foinso-Chapuis. Celle price de po-ition pourra 
éveniueterment ervit 

M. le président, Monsieur Guthimuller, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Charies Guthmuiler. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amencdement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-26, au chiffre de 16.590 mil- 
lions de francs, 

(Le chapitre 46-26, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-27, — Services de Ia population et 
de lentr'aide. — Aide médirale anx tuberenleux, 3.300 nail- 
lions de francs. » 

La parole est à M. Regaudie. 

M. René Regaudie. Monsieur le président, je m'étais fait ins- 
crire pe présenter la même observation que sur le chapitre 
précédent, 

M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
n° 3 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-27 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. L'augmentation des crédits d'asefs- 
tance aux tuberculeux — qui est de 1.480 millions à ce chapitre 
‘üugimentation des crédits de pr ph laxie, qui est 
de 89%) mylions, prouvent qu'il ne faut pas relächer l'effort de 
depislage et aussi que la morbidité tuberculeuse est 
sion, Les progrès de la thérapeutique font que nombre de tuber- 
cuieux sont maintenant traités à domicil 
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A ce propos, il Serait peut-être intéressant de pouvoir les 
recenser, Je sais bien que, contrairement à d’autres pays, la 
déclaration de Ja tuberculose n’est pas obligatoire en France. 
C'est ce qui rend difiicile ce recensement. 

Et l'assistance aux tuberculeux ne consiste-t-elle pas aussi à 
les aider à reprendre une place normale dans la vie, en favo- 
risant leur réentrainement à l'effort et au travail progressif ? 

Pour ceux qui sont en sanatorium ne pourrait-on prévoir la 
création de postes d'instituteurs car, actuellemert, un grand 
nombre de sanatoria en sont totalement dépourvus ou en pos- 
sèdent en nombre insuffisant. 

Ainsi, par exXeople, au sanatorium du Rhône, à Saint-Hilaire- 
du-Touvet, où se trouvent 600 malades, il n'y a qu'une seule 
institutrice, 

Pour les tubereuleux chroniques — question urgente — et 
jour le développement des post-cures, quelles sont, monsieur 
e ministre, vos intentions ? 

Je profite de l'examen de ce chapitre pour insister sur un 
point dont votre ministère se préoccupe déjà, c'est le reclasse- 
ment professionnel des tbbereuleux. De nombreuses proposiliohs 
de loi émanant de différents collègues ont été déposées sur le 
bureau de l'Assemblée, prévoyant des mesures pour la récupé- 
ration des diminués physiques. Il sera souhaitable de géné- 
raliser le système des « ateliers protégés » destinés à permettre 
aux travailleurs momentanément handicapés de retrouver leur 
capacité de travail et de mettre en application l'emploi obliga- 
toire d'une proportion de cette main-d'œuvre dans les adminis- 
trations publiques — l'Etat se doit de donner l'exemple — 
comme dans les entreprises privées. 

Les impératifs élémentaires d'une politique de plein emploi 
appellent les mesures propres à intégrer dans le circuit écono- 
mique cette main-d'œuvre inemployée ou inadaptée de 1.500.000 
personnes. 

Il y à les poliomyéliliques rééducables, les paralysés et les 
déficiemts visuels, etc. 

Comment comptez-vous, monsieur le ministre, développer au 
maximum cette formule nouvelle pour laquelle œuvre si 
vigoureusement déjà l'association pour la réadaptation profes- 
sionnelle des handicapés physiques pour qu’ils cessent, comme 
on l’a dit, d’être des diminués sociaux. 

Cela aidera puissamment nos anciens tuberculeux. 

Je sais que vous travaillez dans ce sens au ministère de la 
santé publique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Madame de Lipkowski, il 
m'est toujours agréable de solliciter, de mon collègue de l'édu- 
cation nationale, la eréation de postes d’instituteurs dans les 
sanatoria et les preventloria et je dois dire que, chaque fois, il 
a fait droit à ma requête dans la mesure où il disposait d'un 
personnel qualifié. ° 

Mais vous savez le sort très modeste qui, depuis quelques 
années, est réservé à l'éducation nationale, et mon collègue ne 
dispose pas toujours du personnel indispensable qui nous serait 
utile dans les établissements de cure. 

En tout cas, vous pouvez compter sur moi pour transmettre 
votre observation au ministre de l'éducation nationale. 

En ce qui concerne la récupération des diminués physiques 
et, spécialement, des tuberculeux, un projet de loi est en pré- 
paration, non pas au ministère de la santé publiqne, mais au 
ministère du travail. 

Sur ce poim encore, et grâce à l’amendement indicatif que 
vous avez déposé et que vous allez retirer, j’en suis persuadé, 
je demanderai à mon collègue et ami M. Aujoulat que ce projet 
de loi voie le jour le plus rapidement possible. 

Mme Irène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de Ja famille, Ja population et de la santé publique. 

M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. J'ajoute une informalion à linter- 
vention de M. le ministre, 

Notre commission a commencé précisément avant-hier l'exa- 
men du rapport très important qui nous sera présenté par 
Mme Poinso-Chapuis concernant le reclassement des diminués 
physiques. ' 

C'est un problème, je le répète, d'une très réelle importance. 
Je me réjouis de ce que le Gouvernement envisage le dépôt 
prochain d'un projet de loi, mais je souhaiterais que ce dépôt 
intervienne à bref délai pour qu'il n’y ait pas lieu de rédiger 
un rapport supplémentaire et que notre rapporteur puisse traiter 
de l’ensemble des projets et propositions de loi sur ce sujet, 
car nous entendons mener à bien ces textes dans les prochains 
mois. 

Nous attacherions évidemment beaucoup d'importance à con- 
naître très vite l'avis du Gouvernement pour amener la Com- 





mission à décider des grandes options sur cet aspect nouveau de 
notre législation. 

J'ajoute qu'il ne devrait pas échapper au Gouvernement que 
le reclassement des diminués physiques dans certaines entrepri- 
ses est un problème à envisager à l’occasion de la pub!cat 
des décrets de reconversion. 

M. le président. Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme [rène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. te ministre de la santé publique. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission des finances l'accepte égale. 
ment. , 

M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. La commission de la famille de 
même. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mie de 
Lipkowski, accepté par le Gouvernement et par les commis- 
sions, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 46-27 au nouveau chiffre de 
3.299.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
Mme de Lipkowski. 

(Le chapitre 46-27, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-28. — Services de la population et 
de l’entr'aide. — Aide médicale aux malades mentaux, 13 mi 
liards 300 millions de francs, » 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement n° 4 tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. On ne peut que constater, chaque 
année, avec une désespérante monolonie, que ce chapitre co 
cernans l'assistance aux malades mentaux ne comporte aucun 
indication d’une politique rationnelle et neuve de la santé de 
Ja nation. 

Faute de prendre des mesures hardies, on retombe dans la 
routine coutumière et les ravages augmentent en intensité, je 
veux parler du gonflement angoissant des dépenses d'assistance 
aux malades mentaux. 

Une fois de plus, après tant d’autres, nous avons le devoir 
de dire au Gouvernement qu'il y a une mesure fondamentale 
à prendre d'urgence, celle qui consiste à faire entrer dans le 
cadre des dépenses obligatoires celles des maladies mentales, 

Va-t-on enfin repenser la question de l'hygiène mentale et 
lui donner une impulsion nouvelle ou bien les budgets vont-ils 
se borner à constater d'année en année cette attitude négative 
des pouvoirs publics: augmentation des dépenses pour la psy- 
chiatrie, les maladies mentales étant devenues le fléau social 
numéro un, augmentation des malades parqués dans un univers 
concentralionnaire par le surpeupiement, qui décourage le dé- 
vouement, la patience des médecins et des infirmiers. Nos 
visites à l'hôpital de Villejuif nous en ont convaincu et on 
peut admirer :e degré de patience et le devouement des méide- 
cins et du personnel hospitalier; mais, comme conséquence, 
le recrutement des psych'atres diminue de façon inquiétante 
dans toute la France. 

En 19%%, sur 209 spécialistes en neuro-psychiatrie, 90 p. 100 
appartenaient aux cadres des médecins des hôpitaux psychia- 
tiques. 

En 1954, sur 900 spécialistes environ, 35 à 40 p. 100 seule- 
ment sont en fonction dans les hôpitaux psychiatriques. 

A la commission des maladies mentales, en novembre 197, 
il a été décidé de nommer une sous-commission composée des 
docteurs Paumézon, Dechaume, Fouquet, Le Guillant et Lere- 
boullet, pour rechercher les conditions propres à améliorer la 
condition actuelle des médecins des hôpitaux psychiatriques 
et surtout leur recrutement, Cette question est donc à l'ordre 
du jour des préoccupations médicales. 

D'autre part, on altend toujours de nouvelles constructions 
en France pour éviter une trop grande concentration de mali 
dans les mêmes établissements hospitaliers. Cette concentration 
empêche tout reclassement dans les hospices des pauvres vieil- 
lards déments séniles ou des malades médico-légaux. Ai 
ce reclassement, ces services réduits À l'échelle humaine, tout 
cela est subordonné à la réalisation du plan d'équipement sant- 
taire parfaitement mis au point par les inspecteurs division- 
paires de la santé qui ent évalué les besoins, les dépenses 
des régions sanitaires et assigné les ordres de priorité. 

HN y à un plan hospitalier et un ur d'hygiène sociale à 
réaliser — notre rapporteur, M. David, en a évoqué l'urgence 
— pour le dépistage e la prévention des maladies mentales 
dans les dispensaires et les posteures à la sortie des hôpitaux 
psychiatriques et pour réadapter à la vie ces malades parti 
culièrement sensibles. 

Nous reconnaissons, monsieur le ministre, le bond en avant 
réalisé cette année, le progrès, qui est réel, par rapport aux 
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précédents budgets, mais parviendrons-nous à rattraper, avec 
ce plan quadriennal, le terrible retard acquis dans la stagna- 
on ? 

" Vous êtes la première victime des retardataires, monsieur le 
ministre, et le prenner artisan de l'impulsion nouvelle dounée 
à l'equipement. 

Pourtant, cet équipement que vous dites éclatant n'est qu'une 
hypothèse à très brève échéance et, malgré sou importance, 
wute< les urgences ne seront pas satisfaites. 

Un de nos collègues, M. Barrot, nous à fait part de ses 
craintes: 1 faudrait cent ans pour que les besoins soient salis- 
fuit<. Les nouvelles constructions, pour toutes ces catégories 
de malades mentaux, demeurent done inscrites au plan. 

Pour les malades mentaux, depuis bien des années, nous 
pensions Obtenir des services nouveaux, Nous avions demandé 
aux ministres successifs de la santé publique s'ils avaient été 
sikis, de la part des services compéteuts de la préfecture de Ja 
seine. de dossiers précis concernaut, par exemple, la construc- 
tion de pavillons à Chezai-Benoïit, dans l'Allier, colonie familiale 
agricole pour les chroniques menlaux anciens tuberculeux, fon- 
dée par mon père, le docteur Marie, ou dans d'autres pavillons 
sur les terrains de la Maison-Blanche, de Ville-Exvrard où à Mois- 
selles. Pour le département de la Seine, les besoins d’hospita- 
lsatiun dépassent la capacité des asiles. 

songe-t-on à intensilier le placement des malades dans les 
colonies familiales, comme il y à deux aus le minisure de la 
santé publique d'alors nous en avait donné l'assuranre ? 

A quoi cela sert-il de faire perpetuellement une planification : 
Mieux vaut ne pas faire de plans que de ne pas les appliquer. 
Soyons réalistes, allons aux mesures d'urgence. Qu'on ne puisse 
plus ire ce que je re/tve dans un hebdomadaire sous la signa- 
ture d'André Soubiran: « Hélas! les 90.000 aliéués de France » 
_— on nous à dit hier qu'ils étaient 129.000 — « qui, tous réunis, 
donneraient l'importance d'une préfecture de Tours ou d'Angers 
sont privés par leur maladie de leur bulletin de vute. C'est 
pourquoi leurs revendications sont absentes des programmes 
électoraux. Les rares débats parlementaires sur ce sujet iugrat 
n'éveillent aucun écho et, comme dans notre pays, seule fa 
crainte de l'électeur est le commencement de la sagesse, le 
scandale des asiles-prisons n'est pus encore prèt de finir... I 
revele la carence de nohe équipemeit sanilaire dans le domaine 
particulier de la psychiatrie, et cependant la psychiatrie a fait 
d'irumenses progrès depuis vingt ans ». 

Dans le domaine des thérapeutiques — cardiozo!, insuline, 
électrochoc, etc, — on peut remettre d'aplomb bien des cer- 
veaux déséquilibrés, inais l'élément humain mauque. 

ll est évident que le traitement moral des majades, si utile, 
lorsqu'il est pratiqué dans des services moins denses, devient 
difliciie dans le surpeuplement. 

En fonction de ce que nous venons de dire, des hommes, des 
méiecins recherchent des formuies ueuves pour sorlir de ce 
marasine, et devant le syndicat des médecins des hôpilaux 
psvehiatriques, une proposition vieut d'ètre faite pour la créa- 
ton de cliniques d'Etat dont la gestion autonome — ou la régie 
— serait confiée à un médecin des hôpitaux psychiatriques 
apres quelques années d'activité dans les services tradilion- 
nels, 

Les principes en paraissent simples. Ces cliniques ne doivent 
rien coûter à l'Etat, aux départements ou à la collectivité qui a 
acheté et équipé la maison. 

H s’agit en fait d'un prèt remboursable en dix ans. De plus, 
l'exploitation normale de ces cliniques peut rapporter à l'Etat 
sous forme d'impôts, et, ultérieureinent, les bénétices eonstui- 
tueront le fonds d'équipement sanitaire francais. 

En cinq ans, par exemple, on peut créer et faire fonctionner 
cent cliniques analogues en France. 

Par la concurrente et la compétition que développerait une 
formule de cet ordre, il semble qu'on pui-se contribuer utile- 
ment au renouveau de la psychiatre française. 

Je demande donc à M. le ministre d'examiner comment on 
peut favoriser ces idées nouvelies en cherchant les formules 
administratives adéquates, puisque l'Etat a perdu en fait depuis 
1915 le monopole des soins psychiatriques. 

La gravité du problème exige qu'on recherche ce qu'un pareil 
projet peut contenir de valable et de novateur. 

IL 'est, par ailleurs, évident qu'un autre problème <evra trou- 
ver des solutions, c'est celui de l'alcooïisme., A ce propos, } 
liens à rectifier, une fois de plus, et en séance publique, le 
Voie inattendu, improvisé qu'en mon absence à l'étranger un 
collègue dévoué et plein de zèle m'a imposé par erreur, dans 
2 scrutin eur l'amendement concernañt les petits bouilleurs 
de cru, 

Tous mes collègues de la commiscion de la santé connaissent 
Ma position irréduetibl: contre les petits et les gros bouilleurs 
de cru et je veux dire à quel point je m'associe à la proposition 
de lui déposée par Mine Le ereur pour demander la suppres- 
Sion rapide du privilège des bouilleurs de cru 





Donc, si le Gouvernement actuel est décidé à déterminer ton- 
jours des oplions nécessaires, à mautfester sa volonté de s'atta- 
quer vigoureusement au problème de l'alcoolisme, on ne peut 
que l'en féliciter et soutenir son action. 

M. ie président du conseil a rappelé ces impératifs, car 
l'alcoolisme, entretenu par la législation, est en partie le pour- 
voreu des asiles et des cours d'assises 


Les avertissements, les directives, les textes législatifs pro- 
posés par la ligue contre l’alcooiisme doivent eniin être appli- 
ques. | les les associations féministes sont alertées et pretes 
à faire des campagne: d'opinion, comme en témoignent Îles 
conférences et les brochures de Mme Andrée Lehman qui trai- 
tent de crime contre la nation » — on a part hier d'i … 
Sihal le fait que les mesures qui s'imposent et qui devraient 
être prises dans le cadre des pouvoirs spéciaux, puissent, Jors- 


qu'elles font l'objet d'un texte réglementaire, être combattnes 
en considération d'intérêts économiques trop puissant 

La voix du ministre de la santé publique sera prépondérante 
en celte matière. 

Voilà les prises de position q 
énergie, monsieur le ministre, (Ap 
centre et à l'extrême druile. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je remercie Mme de 
Lipkow=<ki des compliments vraiment t: pers ls qu'elle 
In à adressés, parini Le; criiques vigoureuses qu elle à forrmur- 
lées et qui, m'a-t-il semb! peut-être est-ce simpie présomp- 


ue not réclamon de votre 


pl'audissements à gauche, au 


lion de ma part — passaient par-dessus ra tête 
Quand on fait un bond en avant — pour rep lre l'expres- 
sion de Mme de Lipkowski — il est loujours facile d'estruer 


que ce bond n'a pas une ampleur suffisante 

En matiere de lutte contre ce fléau que sont les maladies men- 
{ales, j'ai quelques idées assez claires et j'ai pi un certain 
nombre de mesures avec l'un des p>vchiatres éminents qu'a 
mentionnés Mme de Lipkowski, mon ami le docteur Dsumezon. 


Le Gouvernement, ee les mesures qu'il a pri el par la 
présentalion de son budget, a voulu manifester celle anate 
qu'il avait un plan cohérent de lulle contre les maladies men- 
tales. 

Vous avez rappelé, à la fin de votre intervention, madame de 
Lipkuwski, les mesures que nous avons prises contre l'al- 

olisme. Vous avez entendu ce que j'ai déclaré hier de mon 
banc. Mes paroles figureront au Jouraal officiel; eiles expri- 
ment trés nellement et trés clairement ma pensée 

Je considère que l'alcoolisme est un d principaux pour- 
voyeurs de nos asiles psychiatriques et que chaque fois que 
nous pourrons prendre des mesures contre l'alcoolisme, nous 


contribucrons à réduire le normbre des malad nichlaux dans 
noire pays. 

En second lieu, je vous ferai observer que le budget de 1955 
fait apparaître une trés forte augimentalion des crédits de 
à l'hygiène mentale, à la création de dispensaires d'hygiène 
mentale, puisque ces crédits passent de 21 millions à 60 millions 
de franc<. 


J'aurais aimé que ces dépenses puissent devenir obligatoires, 


Hincs 


Malheureusement, cela souléve des problèmes difficile et 
compiexe<, problèmes juridiques notamment en ce qui econ- 
cerne la liberté des personnes. De toute façon, si l'on peut dire 


à quelqu'un: « Allez au di pensaire, vous présentez de 
tomes de cancer », il est plus difficile de dire à un autre 
citoven: « Passez au dispensaire d'hygiène ment 
nous vous y obligeons, car il semble bien que vous présentiez 
des symptômes de folle paranoïaque », 

En tout cas, si nous n'avons pas pu faire entrer res d{pense 


‘ 


3 
parmi les dépenses obligatoires, du moins le+ crédits destinés 


aux dispensaires d'hv£g ène mentale ont-ils triplé. 

En troisième ïieu, j indique que, dans le plan d'équ pement 
sanilaire et Sg À, plan comme vous l'avez dit. modeste qua | 
on considère les besoins, ma considérabie quand on er ivre 
l'effort que la nation à pu consentir durant ces dernitres 
uhinicé un tiers des crédit nat consacré \ l'hveiène mi tale, 
à la construction d'asiles psychiatriques et de dispensair 

Je suis bien que les crédits prévus au plan d'équipement ne 
permettront pas de résoudre complètement le proh'éme, étant 
donné l'augmentation considérable du nombre des maladss 


mentaux dans notre pavs. Mais le développement des dispen- 
saires auxquels à fait allusion Mme de Lipkowski permettra 
d'héberger moins d'aliénés dans les hôpitaux p hiatriques 
et, par conséquent, de libérer un certain nombre de lits, 

Enfin, on songe à intensifier le placement familial des malades 
mentaux. Plusieurs créations de colonies famiiales sont en voie 
de réalisation, au profit d'un certain nombre de départements 
de province, notamment Ja Mayenne et la Haute-Vienne. Nous 
comptons développer ce système des colonies de placement 
familial. 

Nous sommes persuadés que nous arriverons par là, d’une 
part, à un résultat efficace Due la thérapeutique des maladies 


{ 
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mentales et, d'autre part, à :a libération pour les malades men- 
taux ineurables d'un certain nombre de lits qui actuellement 
sont indi<ponibles. 

M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme frène de Lipkowski. Mon<ieur le ministre, il v a trois 
ans, on m'avail promis exactement la même chose en ce qu 
concerne le placement en colnie familia!e, On parie toujours 
de créations dans d'autres départements. En attendant, alors 
qu'on aurait parfaitement pu développer les colonies familiales 
existantes dans les départements, on ne le fait pas, je regrette 
de !2 eonslaler, 

il est fout de même regrettable que d'année en année, on 
répèle toujours la mème chose sans jamais aboutir ! 

M. le président, Madame de Lipkowski, retirez-vous votre 
amendement ? 

Mme Irène de Lipkowshki. En pré<entant mon amendement, 
j'ai posé plusieurs questions à M, je ministre qui a bien voulu 
répondre à cerlaines d'entre elles, mais il a été muet sur cel'e 
qui me lient le plus à cœur, Je veux parler des cliniques d'Etat. 

Etes-vous dispost, monsieur le ministre, à examiner des for- 
mules neuves fournies par des médecins p<vchialres qui veu- 
lent sortir de }a situation actuelle ? Ferez-Vous quelque chosa 
en attendant ces constructions qui ne sont pas encore entre- 
Pises ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique 

M. le ministre de la santé publique. Chère madame, je ne 
suis pas un Spécialiste de longue date des maladies mentales. 
Je suis un homme poiilique chargé du ministère de Ja santé 

ublique, mais j'accompiis avec cœur et avec conscience toutes 
Le tâches qui me sont confites, Je me suis entouré de toutes 
les garanties techniques et scientitiques indispensables, En par- 
ticulier, je m'honore de Famitié d'un des psychiatres éminents 
que vous avez cités dans volre intervention. 

Je n'ai pas besoin d'insister pour vous dire que je suis pré- 
occupé par ce problème et que, dans les deux mois et demi 
que j'ai passés rue de Tilsilt, j'ai tout de même trouvé Je 
temps de mettre sur pied un certain nombre de réformes #1 
d'innovations et d'étudier des plans à long terme dans le cadre 
des réformes que vous avez signalées, 

Mme trène de Lipkowski, Je vous remercie, monsieur 8 
ministre el, complant sur votre impulsion vigoureuse pour 
faire aboutir ces réformes, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 4 de Mme de Lipkowski 
est retire. 

Mme Francois à déposé un amendement n° %3 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-2%, 

La parole est à Mme Francois. 

Mme Germaine François. Monsieur le ministre, la lettre recti- 
festive que vous avez déposée ampule le crédit destiné à laide 
médicale aux malades mentaux de 4.730 millions de francs, 

D'ores et déjà, nous posons une question de principe. Nons 
affirmons ici que la lulle contre les divers fléaux sociaux est 
insuftisante, surtout en ce qui concerne les maladies mentales. 

HO y à deux ans — Mine de Lipkowki l'a rappelé — émue 
par toutes les réclamations que nous recevions les uns et les 
autres, la commission de la sauté avait désigné une sous- 
commission chargée d'enquêter dans certains hôpitaux psychia- 
triques de la région parisienne, 

A l'unanimité, à la suite du rapport. la commission avait 
chargé son rapporteur, Mme de Lipkowski, d'intervenir très 
instarmment, à l'occasion de la discussion du budget, pour que 
des mesures soient prises immédiatement, 

Nous avions, en effet, trouvé des salles surchargées, des 
malades couchés dans les salles de bains, dans les water-closets ; 
nous avions constaté que le personnel était nettement insuffi- 
sant et travaillait dans des conditions lamentabies. 

Or, aujourd'hui, où en sommes-nous ? La population en trai- 
tement dans les hôpilaux psychiatriques est passée de 65.623 
en 1946 à 97.000 en 1952, soit une augmentation de 5.000 cas 
par an. 

Devant cette aggravation, où en est l’équinement ? Si l'on 
veut satisfaire tous les besoins, il manque 61.000 Jits, Si l'on 
veut seulement répondre aux besoins les plus urgents, il man- 
que 40.000 Lits. Or, 193.400 lits seulement sont prévus d'ici 1957. 

Fous ces chiffres sont tirés de statistiques officielles de la 
lectire desquelles il ressort nettement que dix départements, 
contrairement à la législation, sont sans hôpital psychiatrique. 

Pour le seul département de la Seine, il serait nécessaire de 
construire d'urgence un septième établissement, et il n'est 
pas prévu de crédits, 

Acluellement, lencombrement est tel que les soins sont 
réellement impossibles, d'autant plus que le personnel médical 
et infirmier est dangereusement insuffisant. 

La norme est d'un chef de service et un interne pour 400 ma- 
laides, Souvent, il y a un chef de service pour 600 à 800 malades, 
un infirmier pour 20 à 30 malades. 





« La France possède actuellement 400 psychiatres; il Jui en 
faudrait 4.000 », écrivait le docteur Sivadon dans la lierue 
d'hygiene et de médecine sociale de 1953, n° 4. 

Il faut encore signaler l'insuffisance des services libres, des 
classes spécialisées pour enfants retardés. 

Les mesures prophvlactiques, contrairement à ce que vous 
venez d'indiquer, monsieur le ministre, sont insuflisanie<, pour 
ne pas dire nulles. 

A chaque budget, comme le rappelait Mme de Lipkowski, 
les mêmes questions sont posées el elles ne sont jamais réso- 
lues, à cause de la faiblesse des crédits alloués, 

Mon amendement n'avait d'autre objet que de me permettre 
d'insister vivement auprès de vous, monsieur le ministre, pour 
que vous preniez des mesures énergiques, aussi ben pour 
l'amélioration de la santé des malades que pour celle des comdi- 
lions de travail du personnel chargé de les soigner. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je voudrais faire observer 
pour la cinquième ou la sixiéme fois à certains de nos colle- 
gues qu'il faut se défier d'une appréciation fantais ste des 
chiffres. 

Nous avons déposé, madame Francois, une lettre reciificative 
et celle Jelire reclificative qui semble supprimer, comme vous 
l'avez dit, 4.730 millions de franes de credits, ne supynime en 
fait rien du tout, 

Elle modifie simplement la proportion des charges respectives 
de l'Etat et des collectivités locales dans les différentes dépenses 
d'aide sociale suivant leur nature, 

M. Albert Mora. Et les besoins réels ? , 

M. le ministre de la santé publique. Je répondrai tout à l'heure 
en ce qui concerne les besoins réels, inaiïs je me permets 
d’abord de vous indiquer où réside l'erreur de Mme François, 

Si l'on appliquait dès le 17 janvier 195 le décret du 29 novem- 
bre 1953 dont j'ai parlé longuement, la proportion des dépenses 
assumées par l'Etat pour l’aide médicale aux malades mentaux 
serait de 66 p. 100. Dans le cas présent, la charge de l'Etat serait 
supérieure de 4.730 millions de franes, l'aide des collectivités 
locales étant diminuée d'autant, Comme l'on renvoie au 1% jan- 
vier 19% l'application du déeret, ces 4.730 millions de francs 
que l'Etat pavera en moins seront payés en plus par les eol- 
leelivités locales, étant entendu que pour d'autres dépenses 
d'assistance les collectivités locales payeront moins et l'Etat 
payera davantage. 

Voilà une explication qui devrait nous dispenser à l'avenir 
d'observations fastidieuses qui nous font perdre du temps et 
qui sont dues à une mauvaise interprétation des chiffies de 
la lettre rectificalive. 

Sur le fond, madame François, je voudrais ajouter que eer- 
taïns chiffres m'appara:sseat un peu forcés, Vous diles qu'il 
faudrait 60.000 lits nouveaux dans les hôpitaux psychiatriques. 
Certes, il en serait ainsi, si vous persistiez à ne pas suivre le 
Gouvernement dans la lutte qu'il entreprend contre lalcoo- 
lisme, pourvoyeur des hôpitaux psychiatriques. Mais comme je 
suis persuadé que vous vous rallierez, dans l'intérêl du peuple 
et pour rester fidèle à l’enseignement de Jaurés, à une concep- 
dion plus orthodoxe de Ja sauvegarde de notre nation à l'égard 
de ce fléau social qu'est l'alcoolisme, je pense que les besoins 
n Hits dans les hôpitaux psychiatriques ne seront pas infini- 
ment en auginentalion. En tout cas, il suffit de dire que nous 
manquons de 20.000 Hits d'hôpilaux psychiatriques, ce qui est 
déjà beaucoup. 

Pour le département de la Seine, auquel vous vous êtes inté- 
ressée spécialement, je vous dirai qu'en 1956 nous allons cons- 
truire un hôpital psychiatrique neuf dans la Seine, sans pré- 
judice des extensions prévues à Ville-Evrard, à Chezal-Benoit 
et Maison-Blanche, 

Voilà qui indique le sens de notre effort. Encore une fois, je 
ne prétends pas que cela soit absolument suffisant, Mais je vous 
demanderai, dans un souci d'équité, de me donner acte quil 
y a là fout de même un plan et un progrès très important 
dans l'équipement sanita're et social du pays. 

M. le président, La parole est à Mme François, pour répondre 
au Gouvernement. 

Mme Germaine François. Monsieur le ministre, le malheur 
veut que, dans votre réponse, vous ayez parlé de plan. On 
nous en a parlé si souvent! 

A chaque budget, on nous répond qu'il y a un plan, et nous 
revenons l'année suivante pour faire exactement les mêmes 
constatations, à savoir que Le hôpitaux sont surchargés, que 
le personnel est insuffisant et travaille dans des conditions 
lamentables. 

C'est sur ce point que nous voulions attirer votre atten- 
tion. Nous disons que les mesures que vous prenez ne résou- 
dront rien encore. 

Vous avez fait allusion à la lutte contre l'alcoolisme, Permet. 
lez-moi de vous rappeler que le congrès international de 


le ministre de la santé 
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mi 
Si S eee act 
psyeh atrie de 1950 a constaté que l'agzravation du nombre des 
molndes mentaux relève essent'eliement de Flaggravation des 
sonditions de vie, Mais, de ce;a, on ne parle jamais. (Très 
bien! tres bien! à l'ertrème qauche.) 

rour Jutter contre ce fléau qu'est l'alcoolisme, il faut s'atta- 

IL iux causes sociales. Vous vous alfaquez aux effets en 
rmorant les causes. 
“ouclles sont ces causes, sinon la misère effrovable qui règne 
actuellement et que vous ne pouvez nier, les conditions de vie 
difiviles, les cadences accélérées de travail pour les ouvriers, 
les taudis, les logements trop petits où s'entassent des familles 
euucre<, le manque de loisirs aussi bien à la ville qu'à la 
( one ? 

Sÿj vous vouiez lutter efficacement contre l'alcoolisme, il 
faut, non pas reprendre une loi de Pétain de 1941. mais faire 
ne politique de logements sains, clairs, une politique de recons- 
twuction, facteur indispensable de lutte contre l'alcoolisme, 
organiser des distractions saines tant à la ville qu'à la cam- 
page, assurer la sécurité du travail avec des salaires décents, 
en un mot faire la politique sociale que vous ne pratiquez pas 


lement, 
dors, vous-Jutterez efficacement contre l'alcoolisme. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
L > 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 46-28 au nouveau chiffre de 
12.209.099.000 francs résuliant de l'adoption de l'amendement 
de Mine François. 


Le chamtre 46-2$S, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-29, — Services de la population 
et «le l'entr'aïde, — Aide sociale aux personnes âgées, 7.614 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. \Monsieur le ministre, je vous remer- 
cie d'avoir donné salsfaction à la proposition de résolution 
déposée par M. Cayeux, qui invilait le Gouvernement à faire 
une distribution de sucre aux économiquement faibles. 

Mais, après ces félicitalions, je voudrais vous présenter quel- 
ques 1emarques. 

Je n°? comprends pas que dans le récent décret du 15 novem- 
bre IU54 vous avez confirmé le plafond des ressources néces- 
saires pour J'attribulion de la carte d'économiquement faible. 

Ce plafond est ancien. 1] a été relevé automatiquement orsque 
fut re'evée l'allocation aux économiquement faibles en septem- 
bre 1951, 

Lorsque la loi du 10 juillet 1952 a augmenté l'allocation tem- 
porarre en la transformant en allocation spe iale, les plafonds 
de ressources furent relevés en même temps et portés de 
104.0) francs à 135.000 franes et de 13800 francs à 180.000 
francs, Nous étions donc en droit d'espérer que, par décret, le 
Gouvernement procéderait au même relèvement pour l'attribu- 
tin de la carte des économiquement faibles. Nous n'avons rien 
vu venir, 

J'ai en conséquence déposé, avec M. Bouxom, une proposition 
de loi tendant à obtenir ce relèvement de plafond, Celte pro- 
pos lion de loi a été rapportée par M. Charret à la commission 
de la famille et reprise par M. Dubois à la commission du 
travail, Donc deux commissions au moins, à l'unanimité, se 
sont prononcées en faveur de ce relèvement de plafond, et je 
suis persuadée que l’Assemblée est unanigne sur ce point. 

Malheureusement, nous nous sommes toujours heurtés à l’op- 
position du ministère des finances pour l'inscription de ce 
texte à l’ordre du jour 

Justement, je vois à son banr M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, qui semble être arrivé à point pour m'entendre. 
Sourires.) 

Je demande à M. le ministre de la santé publique de se 

re notre interprète auprès de lui pour obtenir que le pla- 


fond (l 


d des ressources permettant l'attribation de la : te d’éco- 


homiquement faible soit mis au même niveau que le pla- 
onda de ressources qui permet l'attribution de l'allocation spé- 
aie 

| 


« ‘onvient, en effet, de se rendre compte que lorsque fut 
relevé le plafond de ressources en 1932. la carte d'éc nomique- 
ment faible fut supprimée à des personnes qui la possédaient 
auf iravant. Ainsi on sembie vouloir réaliser des economies 
sur de pauvres malheureux pour lesquels on ne fera jama s 
#ssez au contraire. 

Monsieur le ministre de la santé publique, je vous fais con- 
‘ice, Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, je voudrais 
Pouvoir vous en dire autant. (Applaudissements au centre et 
a yaurhe.) 


: le président. La parole est à M. le ruinistre de la santé 
'UDIHUE, 





M. le ministre de la santé pubiique. Je mi'aulori-e de la 
confiance que m'accorde Mme Francine Lefebwre pour prendre 
la parole au nom du Gouvernement solidaire 


Un effort à été réalisa ur les taux Il aurait cert ement 
été plus grand et plus efficace si, en mème tem] les plafond 
de ressources avatent été relevés, 

Nous nous trouvons devant le même problème que j'ai déjà 


sienalé, Le Gouvernement à fait un effort, mais le Parlement 
estime que sur ce point cet effort est insuffisant 

L'est vrai en ce qui concerne les économienmte iles 
Je le reconnais certes et j'espère qu'ave: l'aide de Mine Francine 
Lefebvre 

Mme Francine Lefebvre. Elle vous est acquise tout entiere 
dans ce domaine 

M. le ministre de la santé publique. et celle du Parlement 
tout entier la prochaine clape portera sur le relevVerment des 
plafonds de ressources, de maniere à améliorer les conditions 
de vie d'un grand nombre de pauvres gens. 

M. le président. l'ersonne he demande plu 

Je mets aux voix le chapitre 46-29, au chiffre de 
lions de francs. 

Le chapitre 46-29, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-31. — Services de Ta population 
et de l'entr'aide, — Aide sociale aux infirmes, aveugles et 
grands intirmes, 

La commission à disjoimt le erédit de ce 

La parole est à Mme de Lipkowski 

Mme Irène de Lipkowski. Je tenais à mm'associer aux protes- 
lations de tous mes collègues et notamment aux décharations 
de Mme Lempereur à propos de la situation faite aux grands 
intirmes et aveugles qui ont été frustrés de leurs droits, 

M. le président. la parole est à Mine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, je m'excuse 
d'abuser de votre patience, (Dénégalions sur de nombreux 
bancs.) 

Monsieur le ministre de la santé publique, par un décret de 
juin 1954 vons avez donné satisfaction à la proposition de lot 
déposée par M. Caveux et tendant à accorder une allocation aux 
parents dont les enfants grands infirmes, sourds-muels, aveu 
gles, sont âgés de moins de quinze ans, alin de leur permettre 
de faire face à tous les frais d'études. 

Mais, à la lecture de ce déeret, je ne comprends pas très bien 
quel est le plafond de ressources autorisé, Celui-ci est fixé à 
deux fois le salaire minimum interprofessionnel garanti. Ineluez- 
vous dans ce salaire les primes pereues el qui sont suscep- 


tibles naturellement d'augmenter le plafond des 


L 


la parolt : 
1.614 mil 


chapitre. 


lessources 
autorisées 

Ce plafond, même fixé à deux fois le salaire minimum inter- 
professionnel garanti, méme augmenté des primes, n'est quand 
méme pas trés élevé si l'on tient compte du fait que la charge 
d'un enfant infirme vivant dans un fover est très iourde, sur- 
tout lorsqu'on veut lui donner une instruction et une for 
mation professionnelle qui devront Jui permettre de se défendre 
dans la vie, 

I est un deuxième point dont je veux vous entretenir, 
monsieur le ministre, et auquel je vous demande d'etre part 
culièérement attentif, I s'agit encore d'une queslion de cumul 
de plafonds, 

Nous avons récemment relevé le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés de 6.000 francs par an, ce qui n'était 
pas beaucoup. Nous avons augimenté, en mêime temps, de 
3.000 francs l'allocation servie aux vieux travailleurs non sala- 
riés, c'est-à-dire aux artisans et commerçants, Nous avons natu- 
réellement pris la précaution de relever le plafond des r« 
autorisées pour l'attribution de ces différentes allocations. 

Or, que se produit-il, aujourd'hui ? I se trouve malheureuse- 
ment que nombre de vieux travailleurs salariés où non sala 
riés, cuinulent, si j'ose dire, les difficultés et sont en méme 
temps grands infirmes ou aveugles et, à ce tilre, bénéficient de 


l'allocation Cordonnier. Mais avant vu leur allocation d V\ienix 


ources 


travailleurs augmentée, suivant le cas, de 6.00) frar ou de 
3.000 franes, ils voient leur allocation, au titre de la loi Cor- 
donnier, diminuée d'une somme infiniment plus importante, 

Prenons un exemple. Voici ce que m'écrit un de vieil- 
lards 

« Agé de soixante-dix a passés, je bénéfice de la retraite 
des vieux travailleurs salariés... » — c'est lire de 1] ra 
relraile; il à dû cotiser depuis 1990, et sur un saluire assez 
élevé, puisque sa retraite se monte à près de 103.000 [rar 
par an ce qui, je vous l'assure, est un maximum, car très peu 
de vieux travailleurs salariés atteignent ce chiffre. 

«…. Elant infirme à 80 p. 10 je bénéficie, depui la loi du 
2 août 1959, de flallocation cornpensatrice comme tou les 
infirmes, Jnsqu'au mois d'octobre, elle était de 4.000 francs par 
mois. Ma femime, également infirme, touchait la même somme, 

«Or, je viens de recevoir notification que mon location 


était réduile à 2.665 francs par mois et celle de ma femme 
réduite à zéro. Motif augmentation de Ja retraite dé VIEUX » 
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Ainsi, cet homme, sons prétexte qu'il bénéficiait d’une aug- 
mentation annuelle de 6.000 francs de sa retraite de vieux tra- 
vailleurs et de 6.000 francs de sa rente d'assurances sociales, ce 
qui Jui faisait en tout une angmentation de 1.00 francs par 
mois, voit son allocation au titre de la loi Cordonnier dimi- 
nuée de 5.335 francs par mois ! 

Vous avouerez, monsieur le ministre, que tont cela est d'un 
logisme parfait. Il est inconcevable qu'alors que, sur le plan 
législatif, on s'efforce d'améliorer la situation des vieux travail- 
leurs salariés ou non salariés, de leur donner de meilleures 
conditions d'existence, l'administration au contraire — celle de 
la santé publique ou des finances, je ne sais pas qui est cou- 
pable — ne tienne pas compte de cette légère augmentation 
pour relever le plafond des ressources autorisées, On aboutit 
ainsi à des situations comme celle que je viens de signaler où 
non sculement on réduit proportionnellement le montant de 
l'allocation, mais on diminue de 5.335 francs ce qui était donné 
au titre de Ja loi Cordonnier. 

Cela me paraît absomment inacceptable et j'espère que, 
cela étant signalé, MM. les ministres ici présents y porteront 
remeéce, (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, Monsieur le ministre, c'est 
également sur ce problème des plafonds de ressources que je 
veux appeler votre attention. 

Je souhaiterais que vous repreniez l'ensemble de la question 
et que vous étudiiez un assouplissement des barèmes et une 
serlaine proportionnalité aux charges. 

Je regrette d'avoir à revenir chaque année sur cette ques- 
tion qui est d’une importance humaine considérable. L'an der- 
nier, déjà, je l'avais signalée à voire prédécesseur. 

Nous avions songé à prendre des initiatives législatives. Il 
nous fut répondu que les décrets nous apporteraient une satis- 
faction suffisante. Nous les avons donc attendus. Mais les pla- 
fonds de ressources sont restés ce qu'ils étaient! 

Lor-qu'on évalue des ressources, il ne faut pas manquer de 
les comparer aux charges auxquelles elles doivent faire face. 

Le plalond des ressources ne peut pas être considéré en soi, 
mais en fonction du pouvoir d'achat qu'il représente, Lorsqu'il 
s'agit d'une personne isolée, ce plafond peut correspondre à 
un niveau de vie certes très faible, mais acceptable. Si le même 
afond est retenu pour un foyer comprenant deux personnes, 

correspond’ déjà à un niveau de vie bien inférieur. Mais 
lorsqu'on l’applique exactement à une famille où il y a un 
intirme et des enfants, 11 devient proprement inacceptable. 

Je pense, par exemple, à une mère infirme que je connais 
bien. Ayant deux enfants à son fover, elle est obligée d’avoir 
une tierce personne pour l'aider et pour surveiller ses enfants. 
Mais il se trouve qu'en raison de l'effort fourni par le père 
de famille, le plafond des ressources autorisées pour bénéficier 
de l'allocation de la tierce personne est dépassé, de sorte que 
cette fermme ne peut y avoir droit. 

Vos services, que j ai consultés plusieurs fois à ce sujet, ont 
été obligés de me répondre qu'il n'y avait qu'une salution: 
ou faire hospitaliser la femme alors que, quoique infirme, elle 
peut demeurer à son foyer, en être l'âme, lui laisser un sens, 
ou faire placer les enfants, sous-alimentés en raison de linsuf- 
fisance des ressources, dans un établissement approprié. La 
charge collective, vous en conviendrez avec moi, sera alors infi- 
niment plus considérable que celle d’une aide à domicile, en 
raison de la pension qu'il y aura lieu de payer à cet établis- 
sement. 

De surcroît, il est parfaitement immoral de pénaliser un foyer 
en ne lui proposant d'autre remède que la dislocation, parce 
que la maladie et Ja misère se sont abattues sur lui. 

Monsieur le ministre, des situations de ce genre doivent vous 
Inciter, vous qui êtes le tuteur naturel des infirmes, des 
aveugles, des malheureux, à reconsidérer cette question et à 
prenüre les initiatives nécessaires pour que, sur le plan inter- 
ministériel, ce problènre des plafonds de ressources soit résolu 
avec la souplesse désirable. 

IL existe en matière d'exemption fiscale une proportionnalité 
selon les charges de famille. Pourquoi, en matière de plafonds 
de ressources, ne ferait-on pas jouer une proportionnalité ana- 
logue ? ; 

J'appelle aussi votre attention sur un autre problème, celui 
du salaire unique pour les aveugles et les grands infirmes qui 
u'ont jamais été salariés. 

La !oi Cordonnier qui s'applique aux uns et aux autres et 
qui, en théorie, a permis aux uns et aux autres l'accès aux 
prestalions familiales, laisse subsister des situations absolu- 
ment différentes. 

Si le grand infirme qui a été, à un moment quelconque, 
salarié, cesse de l'être et devient artisan, il pourra avoir droit 
à l'allocation de salaire unique. Au contraire, s’il n’a jamais 
été salarié, il n’y aura, dans une situation analogue, jamais 
droit, 





Or, ïl se peut qu'il lui ait été impossible d'être salarié en 
raison même de son état. De telles dispositions vont à l'en. 
cuntre du reclassement des diminués physiques et de cette 
réadaptation que nous réclamons tous. 

Là aussi Je m'explique sur des cas concrets. 

Un adulte est devenu infirme à la suite d'accident du travail 
ou par maladie. Mème s'il n'a travaillé que pendant queiques 
muis, du moment quil à été salarié, si on le réadapte, si on 
lui apprend, par exemple, le métier d’horloger, et qu'il l'exerce 
comine artisan, 1! aura droit à l'allocation de salaire unique. 
Par contre, s'il s’agit d'un infirme congénital, d'un infirme 
dés le jeune âge, et qu'on ait fait pour lui le même eflort 
d'adaptation qui a consisté à lui apprendre ce même métier 
d'horloger sans qu’il ait jamais pu, en raison de son mnflimite, 
l'exercer sur le plan industriel mais seulement dans l'artisanat, 
il se trouvera exelu détinitivement de toute possibilité de per- 
cevuir l'allocation de salaire unique. 

IL y a là véritablement une différence choquante de traite 
ment, 11ne injustice flagrante. 

Monsieur le ministre, je ne vous demande naturellement pas, 
sur ce point, une réponse immédiate. Mais vous considérant — 
j'y insiste — comme le tuteur naturel de cette catégorie de 
malheureux, je voudrais que vous preniez toutes les initiatives 
nécessaires pour qu'un pei d'ordre et de justice soient mis 
dans leur triste situation. (Applaudissements au centre. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, c'est d'un simple 
vœu que je voudrais vous entretenir. 

Les aveugles civils et les paraplégiques descendants majeurs 
des morts de la guerre 1939-1945 sont en France quelques cen- 
taines. Leur sort est particulièrement pénible et personne ‘e 
peut en douter. 

N'ayant pas été pris en charge par le ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, ïls ont été contraint: 
solliciter le bénéfice des lois d'assistance et sont assimilés aux 
indigents. Ils se trouvent placés vraiment dans une situation 
morale assez humiliante. 

Souvenons-nous que leurs pères sont morts pour la France. Il 
serait vraiment naturel de les rattacher au ministére des 
anciens combattants en les considérant en somme comme (des 
pupilles à vie. Le montant des pensions ne serait pas modifié 
et aucune charge supplémentaire n'en résulterait pour le 
budget 

C'est, je crois, peu de chose et il vaudrait peut-être, monsieu? 
le ministre, la peine de l'envisager. 

M. le président. Ia parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Après mes collègues, je voudrais 
insister, monsieur le ministre, sur le fait que lorsque nous 
avons voté à l'unanimité la loi du 2 août 1949, le souri domi- 
nant chez nous était le rapport constant entre les allocations 
attribuées aux aveugles et infirmes civils et celles de la sécu 
rité sociale. 

Mme Lempereur l'a dit avant moi, déjà dans le budget nons 
constatons que ce rapport constant n'a pas élé pris en const 
dération puisque rien n'est fait dans ce sens. 

On a également parlé des plafonds de ressources. Là encor, 
nous voudrions insister sur le fait que ces plafonds sont can 
d'injustices criantes. | 

Cependant, dans une réponse adressée à un de nos collègues, 
le ministre de la santé publique d'alors déclarait le 21 rai 11: 

« Il est certain que les dispositions fixant le plafond maxiniim 
pour un ménage sont parfois préjudiciables aux jintéress 
C'est pourquoi les services du ministère étudient dans le cadre 
des textes d'application du décret n° 53-186 du 29 novembre 
1953 les possibilités de supprimer *es dispositions. » 5 

Or, jusqu’à ce jour rien n’a encore été prévu puisque l'impor- 
tante discussion d'aujourd'hui porte sur ce point. 

D'autre part, une question a été soulevée en ce qui conre) 
les infirmes civils de moins de quinze ans. Pour illustrer 
injustices je signalerai deux faits pris entre mille, L'un concerne 
un jeune sourd-muet, l’autre un jeune garçon qu'une lési 1 
cerveau rend agité en permanence et qui, de plus, est pi 
de la parole. Les parents de l’un sont forains et imposé: ] 
120.000 francs de bénéfices par an, le père de l’autre est me 
sier et paye ses impôts sur la base de 150.000 franes de revenn 
L'un et l'autre se voient refuser l'allocation pour leur enf mt 
infirme parce qu'ils dépassent le plafond des ressources 4115 
qu'ils ont là deux grands malades. 


J'insiste donc pour qu'une lettre rectificative accorde 1x 
aveugles infirmes et aveugles civils la légitimité de leurs Os 
el pour ceux que nous eur avons octroyés soient rétants. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel ur. Je ne reviendrai pas sur le décret 


du 16 novembre 1954. J'attends à cet égard l'explication de 
M. le ministre et m'inscris dès maintenant pour lui répondit 

En m'associant aux indications données par Mme Franci® 
Lefebvre quant au plafond des ressources, je tiens à signa 
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un fait particulier que, peut-être, l'Assemblée ne connait pas 
sufisamment, Les plus grands infirmes incapables de tout 
travail ne perçoivent qu'une allocation annuelle maximum de 

162.100 francs, soit 12.766 francs par mois, et ne peuvent pre- 
tendre à la totalité de cette allocation que si le salaire du 
conjoint ne dépasse pas 68.360 francs, soit 734 francs par 
mois. I semble que lon s'engage dans une politique qui 
consisterait d’abord à ne pas favoriser l'union légale de ceux 
qui, hélas! doivent bénéticier des lois d'assistance, ensuite, 
lorsque cette union légale est consacrée, à inciter les inté- 
ressés à éviter tout travail salarié du conjoint, puisque dès que 
celui-ci travaille et gagne mème moins de 10.000 francs par 
mois — qui, aujourd'hui, gagne moins de 10.000 francs par 
mois? — on lui retire le bénéfice de la faible compensation 
que le conjoint aveugle ou impotent percevait en contrepartie, 
si l'on peut dire, de la charge qui incombe au conjoint, 

\ous devons done conserver la notion qu'avait nettement 
définie Denis Cordonnier — à laqueile 1ssemblée s'était 
ruée — et considérer ee texte comme une loi d'encourage- 
ment au travail, aussi bien pour celui qui est a.ié que pour 
ke conjoint qui partage ses misères. En maintenant un plafond 

issi bas que celui que j'ai indiqué, on s'éloigne de cette 
notion et l'on encourage à la paresse les ménages qui comptent 
un infirme ou un jimpotent. 

En second lieu, j'attire l'attention de M. le ministre de Ja 
santé publique, dont l'intervention peut ire efticace, sur le 
role de la commission nationale d'assistance devant laquelle, 
vous le savez, ies intéressés peuvent faire appel lorsque leurs 
dossiers ont elé rejetés par la commission départementale, Cer- 
tains dossiers sont en instance depuis plus de deux ans. 

M. Michel Jacquet. C'est exact. 

Mme Rachel Lempereur. Des malheureux attendent trop 
longtemps le règlement de leur €as. 

L'an prochain, vous disposerez, monsieur le ministre, des 
contrôleurs spéciaux dont on parlait tout à l'heure. Pourquoi 
ne feriez-vous pas appel pour un temps hmité, pour ur travail 
horaire peut-être, à un personnel qui, dans une période dcter- 
mince, pourrait liquider la masse des dossiers en instance ? 
Ainsi pourriez-vous accorder satisfaction à des maïheureux qui 
méritent d'obtenir l'allocation. 

Je désire également retenir votre attention sur lapplicauon 
de la Joi elle-même. Mais je reviendrai sur ce sujet. (Applaudis- 
sements a qauche, au centre el à droite. 

M. le ministre de la santé publique. Je demande la parule. 

M. le président. Nous n'avons plus qu'un orateur à entendre. 

M. le ministre de la sante publique. Ce chapitre, monsieur 
le président, vise certaines questions importantes, tandis que 
d'autres sont mineures eu égard, par exemple, au probléme 
du taux de l'aliocation de Ja tierce personne. 

Des questions précises me sont posées. Dans mes réponses, 
e désire ne pas méler les questions de principe — qua ris- 
juent d’ailleurs de soulever des difficultés devant l'Assembice 
— et des problèmes qui peuvent être résolus par un simple 
rappei des textes ou de brèves explications. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. Je rappelle que le chapitre en discussion 
été disjoint par la commission. 

M. le président do la commission de la famiile, de la popula- 
tion et de la santé publique. Ainsi que par la commission de la 
famille. 

M. le rapporteur. En effet. 

Il convient done d'exuainer dans quelle "nesure il est possi- 
ble de discuter sur un chapitre disjoint. La disjonction peut 
ètre de droit et, par conséquent, Ja discussion peut être 
arrètée, Je ne vois pas d'inconvénient à ce que la discussion 
continue, car le chapitre est vraiment d'importance, mais alors 
il faudrait que M. le ministre de la santé publique demandât 
l'Assemblée de rétablir les crédits 

Ainsi la situation sera claire et nous pourrons discuter effica 
cermnent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique, 

M. le ministre de ‘a santé publique. Ma principale interven- 
tion sur le chapitre 46-31 consiste à réclamer le rétablissement 
du crédit, C'est pourquoi j'aurais voulu que nous en discu- 
tions 

Cela dit, je ne regrette nullement la discussion, peut-être 
quelque peu désordonnée, qui s’est instaurée, car les orateurs 
ont traité de questions qui, sans être liées, exigent une réponse 
du Gouvernement. 

. En ce qui concerne le plafond des ressources de ménages où 
il y a un ou deux infirmes, problème soulevé qar Mme Poinso- 
Chapuis et par Mme Lempereur, je crois que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques serait fort 
flonné d'entendre que les nouvelles dispositions sont en retrait 
Pac rapport aux anciennes. 


Mme Francine Lefebvre. Eh oui! 
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M. le ministre de la santé publique. Si nous n'a pus fixé 
dans le règlement d'administration publique un plafond de 
ressourcez pour les ménages, notre objectif était précisément, 
j'en donne l'assurance, de réaliser un progrès par rapport à 
la législation antérieure. Je erois que la déclaration du Gouver- 
nement et la circulaire qui la précisera donneront satisfaction 
aux intéressés, 

M. Fernand Bouxom. Il faut donner des instructions! 

M. le ministre de la santé publique. Jusqu'à imaintesunt, en 


effet, mesdames, messieurs, les p'afonds de ressources sont 
restés aux chiffres fixés pour la sécurité sociale, c'est-à-dire à 
104.000 francs et 194.000 francs pour un célibataire lon qu''} 


travaillait où ne travaillait pas, et à 132.000 et 24%.0k0) francs 
pour un ménage, selon qu'il s'agissait d'un ménage travaillant 
où non. 

le décret du 13 novembre 1954 n'a, en effet, laissé subsister 
que les plafonds de 105.000 et 194.000 francs pour des céliba 
laires, laissant aux commissions d'adiission à l'aide sociale ie 
soin d'app c'e] les charges et le = ressources ont il nwte le 
Colsoint, 

L'expérience des années passées à permis de constater que 
ie doub'e plafond avait éliminé de l'assistance un grand nombre 
de ménages d'infirmes, 

D'ailleurs, la jurisprudence des commissions avait le \à dù 
donner à la loi une interprétation extensive en ne comprenant 
pas dans les ressources la partie représentant l'entretien des 
enfants. La loi étant formelle, il ne pouvait en étre de même 
pour le conjoint. 

Les instructions écrites commentaut ce texte doivent 1 pp ler 
aux services d'aide sociale que lappréciation des commission 
ne doit, en aucune facon, conduire à abaisser l'ancien plafond 
de ressources concernant les ménages, mais, au contraire, à 
tenir compte, en se rapprochant d'aussi pres que possible de la 
réalité, des ressources qui, dans le ménage, sont affectées au 
conioint non infirme 

C'est dire que les instructions seront libérales et conduiront 
à l'admission d'un plaf nd superieur à celui qui était for- 
mellement retenu pour un ménage d'infirmes. Voilà qui doit 
apaiser Mme Lempereur et Mme Poinso-Chapuis 

Cela dit, je reconnais volontiers avec Mme Lefebvre que nous 
devons revoir l’ensemble du problème du plafond des res- 
sources, Apres avoir conféré rapidement avec M, le secrétaire 
d'Etat aux finances, je puis dire que nous mettrons à l'étude 
la queslion dans son ensemble, puisqu'en effet l'augmentation 
des taux devrait logiquement s'accompagner d'une revision du 
plafond des ressourxes, 

IL conviendrait maintenant que l'Assemblée se prononce sur 
la disjonetion du chapitre 46-31, A moins qu'un de nos collègues 
ne desire :nlervenir sur une queslion secondaire, Je vou 
prierai, monsicur le président, de hien vouloir me Jonner Ja 
parole maintenant pour développer la position du Gouverne 
ment. 

M. le président. Seul M. André Lenormand est encore inscrit, 
Je lui donne la parole. 

M. Anüré Lenormand. Mes chers col'égues, un crédit de 
Q ‘"} h ‘1 


Millions figure au chapitre 46-31, iprèés la Ictire re icative 


du Gouvernement, contre 54 milliards en 1%54, soit une dimi- 
nulion de plus de 4 milliards par rapport à 1954 
La disjonclion demandée par la commission est done pleine- 


ment justifice, Elle l'est d'autant } que la question l'aide 
sociaie aux infirimes, aveugles et grands infirmes rejoint cell 
de l'assistance mé ale gratuite, ainsi que celle de | istanct 
aux malides mentaux et l'assistance à la famille, 

Ces lois d'assistance forment l'ensemble de ce qu'on appelle 
le contingent d'assistance à Ja charge des commun Cornme 
l'ont montre plusicurs orateurs et comme Font souligné éga- 
lement Je congrès de maires de France et de nombreux 
conseils généraux, Ja réforme des lois d'assistance prévue par 
le décret du ?9 novembre 1953 se traduira par l'imposition de 
charges plus lourdes pour les coll vilés les. 

Il en est de même des mesur transitoire rÉvues pour 
l'année 1955 par le budget en discussion, La participation de 


l'Ftat aux dépenses d'assistarce est, en effet, hors de toute 
proportion avec les possibilités financières des départements 
ei des communes. 

D'autre part, l'arbitraire le plus grand présid 
tion des subventions de l'Etat enire les départements. C'est 
ainsi qu'en application du décret du 29 décembre 1936, Ja par 
ticipation de l'Etat aux dépenses d'assistance n'est supcrieure 
à 50 p. 16 que pour 23 départements, qu'elle n’est supérieure 
à 40 p. 100 que pour 34 départements et à 90 p. 106 que pour 
27 départements, Le taux de participation de l'Etat varie de 
27,53 p. 104 pour le département de la Marne à #5,50 p, 100 
pour le département de la Corse, Te département du Calvado 
que j'ai l'honneur de représenter ne recoit, au titre de Ja sub- 
vention de l'Etat, que 31,65 p. 106 de ses dépenses totales 
d'assistance. 


à la réparti- 
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Le résultat d'un tel mode de répartition des subventions de 
l'Etat, e:les-mêmes insuffisantes dans leur ensemble, est que 
la commune que j'administre, d'une population de 5.610 habi- 
tauts, doit payer 5.275.000 francs de contingent d'assistance au 
titre de lFaunée 1952. I va sans dire qu'étant donné les aug- 
mentations de tarif des produits pharmaceutiques, des soins 
médicaux et des journées d'hôpital, qui sont surveuues depuis 
1952, c'est au minimum une dépense de 7 millions de francs 
à laquelle ma commune de 5.66@ habitants devra faire face 
au titre du contingent d'assistance pour l'année 19%55, cela 
parce que depuis plusieurs années les gouvernements qui se 
sont n'ont pas voulu tenir compte des réalités 
sociales, 

Dans les sphères gouvernementales, on laisse entendre que 
si les communes et les départements supportent de telles 
charges d'assistance, ils le doivent aux lihéralités des bureaux 
de bienfaisance. A la vérité, chacun sait avec quel sérieux 
‘es bureaux étudient les cas qui leur sont soumis et que de 
nombreuses situations qui devraient être réglées ne le sont 
pas parce qu'ils savent que les communes ne peuvent pas Sup- 
porter de telles dépenses. Chacun sait aussi combien est 
grande là: misère des infirmes, des incurables et des assistés 
médicaux obligatoires, compte tenu, d'une part de leurs faibles 
ressources, d'autre part du coût de la vie. 

Ces charges d'assistance sont donc la conséquence d'une 
situation économique et sociale dont l'Etat est seul responsable 
et non pas les communes ou les assistés, IL appartient donc 
à l'Etat de prendre en charge la part la plus importante des 
dépenses d'assistance comme l’a réclamé le congrès national 
des maires qui demande que ces dépenses soient réparties 
selon le pourcentage suivant: 85 p. 100 à la charge de l'Etat, 
10 p. 100 à la charge des départements et 5 p. 100 à la charge 
des communes. 

NT est une dernière question sur laquelle je voudrais insister, 
celle de la départementalisation des dépenses d'assistance. 

l'année dernière, mon ami M. Robert Ballanger avait beau- 
coup insisté sur le fait que la réforme envisagée des lois 
d'assistance allait permettre de supprimer cette départementa- 
lisation. M. le ministre vient de nous confirmer que la dépar- 
tementalisation totale des dépenses d'assistance serait suppri- 
mée pour douze départements. Cette mesure va créer une 
grande gène pour un certain nombre de communes, en parti- 
culier pour celles dépendant de ces douze départements dont 
les conseils généraux avaient décidé la départementalisation 
des frais d'assistance. 

Cette départementalisation des frais d’assistance créait, en 
quelque sorte, une péréquation entre les communes riches et 
les communes plus pauvres. Cette péréquation sera interdite 
lorsque sera pris le déeret d'application dont M. le ministre 
vient de parler. 

Je me résume: nous sommes hostiles à la suppression de 
la départermentalisation décidée souverainement par certains 
conseils généraux et nous estimons que l'Etat doit assumer 
une part beaucoup plus importante des frais d'assistance, de 
facon à décharger nos communes et nos départements. Car, 
en fait, s’il existe tant de besoins, s’il y a tant de malheureux, 
tant de personnes assistées par nos bureanx de bienfaisance, 
cela est dû à la situation économique générale dont nos com- 
munes ne sont pas responsables, mais dont l'Etat et les you- 
vernements successifs, eux, le sont. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je rappelle que la commission avait disjoint 
le chapitre 46-31, 

Mais M. le ministre de la santé publique vient de deman‘er 
le rétablissement du crédit au chiffre de la lettre rectificalive, 
soit 9.995 millions de francs. 

Je dois consulter la commission des finances. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances maintient son 
point de vue. 

Elle veut qu'avant toute décision une large discussion s'éta- 
blisse au sein de l'Assemblée. C'est pourquoi j'ai une suggestion 
à vous présenter, monsieur le président, ainsi qu'à l'Assemblée, 

Le problème que nous avons à examiner ce soir est extrême- 
ment important. 

Considérant que M. le ministre va intervenir et que les 
conmuissions auront nécessairement à rie nous ne pour- 
rons pas terminer cette discussion avant dix-neuf heures. À sup- 
oser que M. le ministre intervienne maintenant, le débat devra 
tre interrompu après son exposé puisque nous allons atteindre 
dix-neuf heures. 

En raison de l'importance du débat, je demande à l'Assem- 
blée d'avoir la sagesse d'arrêter la discussion pour la reprendre 
à vingt et une heures. 

M. le président de la cominission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. , 
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M. le ministre de la santé publique. L'Assemblée pourriit 
réserver le chapitre 46-31 et aborder la discussion du chapitre 
46-32, En utilisant les vingt minutes qui nous restent cet apr. 
midi, nous pourrions peut-être éviter d'avoir à terminer samedi 
la discussion de ce budget. 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. À condition qu'il soit entendu 
qu'à vingt et une heures, nous reprendrons, dès l'ouverture 

e la séance, la discussion du chapitre 46-31. 

M. le président. M. le rapporteur propose que le chapitre 46 11 
soit réservé et que sa discussion reprenne au début de la 
séance de ce soir. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le chapitre 46-31 est réservé. 

Je donne lecture du chapitre 46-22: 

« Chap. 46-32, — Services de la population et de l'entr'aide, 
— Atinbution aux économiquement faïbles d’une allocation 
compensatrice des augmentations de loyer, 800 millions de 
francs ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, le décret du 
15 novembre dernier ayant relevé l'allocation compensatrire 
des augmentations de loyer, je ne comprends pas la raison de 
la diminution du crédit de ce chapitre. 

D'après les explications que vous avez données tout à l'heure 
à la tribune, les collectivités, les départements devront parti- 
ciper plus largement au versement de cette ailocation compen- 
satrice. 

J'ajouterai un autre argument. Ne serait-il pas possible que 
cette indemnité compensatrice de loyer, qui est loin de com- 

enser, malgré son nom, l'angmentation réelle des loyers, si 
ourde pour la bourse des vieux travailleurs qui n'ont pour 
vivre que leur allocation, soit accordée aussi aux personnes qui 
vivent en hôtel meublé lorsqu'elles remplissent les conditions 
requises quant au plafond des ressources ? 

Certains vieux travailleurs payent, pour une chambre d'hôtel, 
5.000, 6.000 francs par mois, parfois davantage, c'est-à-dire 
une somme presque aussi importante que l'afocation qu'ils 

ercoivent pour vivre. Ils sont donc obligés, tout le mois, de 
demander des ressources au bureau de bienfaisance pour pour- 
voir se nourrir. 

Celte siluation est évidemment très choquante. Lorsqn'on 
a travaillé toute son existence pour la société, il est inadmissi- 
ble d’être obligé à Ja fin de sa vie de demander des secours 
pour subsister au bureau de bienfaisance. 

Je demande que l’indemnilé compensatrice de l’augmenta- 
tion de loyer soit également accordée à ces personnes. 

J'ai déposé, dès le débnt de la législature, une proposition 
tendant à étendre le champ d'application de Fartiele 72 de la 
loi de finances qui a institué cette indemnité compensatrire 
Mon texte a certainement élé rapporté à la commission de la 
justice, où il avait été renvoyé, mais je suis persuadé qu'il 
m'a pas obtenu l'approbation du ministère des finances. 

Je ne vous demande pas un accord immédiat, monsieur le 
ministre, mais, profitant de vos tonnes dispositions, je vous 
prie d'intervenir auprès du ministère des finances pour que 
cette indemnité compensatrice soit arcordée à cette catégorie de 
vieux travailleurs. ° 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Le crédit du chapitre 
46-32 apparaît en diminution parce que les allocations compen- 
satrices des augmentations de loyer qui sont accordées aux 
personnes âgées ou infirmes sont comprises dans les crédits des 
chapitres relatifs à l’aide sociale aux personnes âgées et aux 
infirmes. 

Un transfert de crédits à eu lieu. Au chapitre 46-32 :ïl ne 
reste plus que le crédit destiné au financement des allocations 
compensatrices accordées aux personnes dont les ressourres 
sont inférieures à 144.000 francs, mais autres que les hénéfi- 
ciaires de l’aide sociale aux personnes âgées ou aux infirmes. 

Je puis donc rassurer Mme Lefebvre sur le premier point 
de son intervention. 

Notre collègue a demandé en second lieu l'extension des ailo- 
cations compensatrices aux personnes qui vivent en hôtel meu- 
be, Je suis prêt à étudier, de concert avec mon collègue des 
finances, l'éventualité de cette extension. 

Celle-ci posera des problèmes extrèmement délicats. II exi-te 
cependant en ce domaine des situations quelquefois pémbics 
dont il faut que nous prenions conscience. 

M. le président. La parole est à M. Savale. 

M, Henri Savale, Je confirmerai dans une certaine mesure les 
paroles de Mme Francine Lefebvre. 

Puisqu'il s'agit de loyers, done de bâtiment, je dirai qu'il 
ne s'agit pas de « crever le plafond » (Sowrires), ce qui est 
parfois dangereux, mais qu'il convient tout au moins de le 
soulever un peu pour permettre aux économiquement faibles, 
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qui se sont vu retirer le bénéfice de l'allocation compen-<a- 
trice des augmentations de loyer, de la percevoir de nouveau. 

Si le montant de l’allocation à été relevé depuis 1949, compte 
tenu de l'augmentation du coût de la vie qui a été constaté 
de 1949 à 1952, on ne peut discuter — et pourtant nous discu- 
tons depuis des heures — qu'il soit normal de relever égale- 
ment le plafond d'admission au bénétice de l'allocation. 

Donner et retenir ne vaut, monsieur le ministre. Vous devez 
prendre l'engagement de relever ce plafond. C’est une question 
de justice. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 

M. le ministre de la santé pubiique. Je fais remarquer à 
M. Savale que le plafond retenu en ce qui concerne l'alloca- 
Lon compensatrice des augmentlalions de loyer est sensible- 
ment plus élevé que celui, dort on à parlé tout à l'heure, de 

location aux économiquement faibles. I s’agit de 144.00) 
francs au lieu de 104.000 francs. Cette différence tient au fait 
jue ce plafond-là à été fixé en 1951. 

Je sais bien que des variations sont intervenues dans le 

üt de la vie depuis 1951 mais elles sont moins sensibles que 
celles qui ont été enregistrées depuis 1949. 

Un rajustement est à faire mais il est peut-être moins 
urgent, moins rigoureusement pressant que celui dont nous 
parlions 11 y à un moment. 

M. le président. Ja parole est à Mme Lefehvre. 

Mme Francine Lefebvre. Le plafond de 144.000 francs a cté 
fixé par l'article 40 de la loi du 1* septembre 1%4S sur les 
lovers, qui a exonéré de l'augmentalion des lovers les vieux 
travailleurs salariés dont le plafond de ressour:es autorisées 
atteignait cette somme. 

Lorsque l'article 72 de la loi de finances de 1951 a été voté, 
l'on s'est référé à ces 144.000 franes. 

Mais il est évident que, depuis, le plafond des ressources 
autorisées pour l'attribution de l'allocation aux vieux travail 

urs a été sensiblement relevé. 

M. le ministre pourrait s'inspirer de ces quelques considéra- 
tions lorsqu'il relèvera le plafond des ressources autorisées 
pour l'obtention de l'allocation comrersatrice des augmenta- 
Lions de loyer. 

M. le président. La parole est à M. le prés'dent de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
M, le prèésident de la commission de la familie, de la ponuia- 
tion et de la santé pubiique. Bien souvent, quand des économi- 
quement faibles demandent flallocation compensatrce des 
augmentations de lover, les mairies exigent d'eux la production 
de la carte d'’économiquement faible. De ce fait, bien des gens 
se trouvent effectivement frustrés de cette allocation. 

Il serait donc nécessaire d'établir une véritable parité des 
plafonds de ressources à ne pas dépasser d'une part pour 
avoir droit à l'ailocation et, d'autre part, pour obtenir la carte 
d'économiquement faible. 

Il faut absolument que les deux pla'onds soient établis au 
mème niveau, c'est-à-dire qu'il convient de remonter le pla- 
fond des ressources en ce qui concerne l'attribution de la carte 
d'économiquement faible. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté, 

Mme Maria Rabaté. l'une question n'a pas été poste: celle des 
conditions d’attribution de la carte d’économiquement faible, 
dont la non-possession entraîne automatiquement le refus de 
l'allocation compensatrice de loyer. 

M. le ministre de la santé publique. Ce n'est pas automatique. 
Mme Francine Lefebvre, Cela ne devrait pas l'être. 

M. le ministre de la santé publique, La carte d'économique- 
ment faible donne automatiquement droit à l'allocation compen- 
satrice de loyer, mais le fait que Ja carte d’économiquement 
faible n’est pas délivrée ne doit pas conduire les mairies à 
refuser l'allocation. 

Mme Maria Rabaté. Dans la pratique, cela y conduit malheu- 
reusement trop souvent. 
| m le ministre de la santé publique. Ce n'est pas conforme à 
id 101, 

Mme Maria Rabaté. Nous sommes heureux de l'entendre dire 
officiellement, monsieur le ministre, car nous en ferons réfé- 
rence auprès des services compétents pour l'attribution de ladite 
carte, Soyez assuré que nous tiendrons compte de la déclara- 
Lion que vous venez de faire 

Permettez-moi d'ajouter une remarque. 

Dans les conditions d'attribution, on fait jouer les ressour- 
es des enfants, quelle que soit par ailleurs la situation de 
famille de ceux-e1 11 faudrait aussi que l’on étudie de très près 
cette question. 

En effet, il se produit des inégalités choquantes, On demande 
des efforts extrêmes à certains, alors que les enfants, eux- 
memes pères de famille nombreuse, connaissent souvent de: 
Situations difficiles. Is peuvent inviter leurs vieux parents à 
“enir prendre des repas chez eux; ils peuvent leur donner 
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de temps en temps une aide matérielle, mais ils n’ont pas Îles 
moyens de leur fournir l'aide en espèces à laquelle on les 
vblige. 

Je désire également appeler votre attention, monsieur le 
ministre, sur la nécessité de réduire le retard du pavement 
des allocations compensatrices des augmentations de lover. En 


effet, ce sont encore les économ'quement fañbles qui doivent 
faire l'avance de ces fonds pour payer leur love: * qui exrède 
leurs movens. Pour fire l'avance du montant de l'anymenta- 
tion de leur lover, il leur faut prélever cette somme sur leurs 
maigres ressources, ce qui aggrave leurs pénibles conditions 
d'exitenre 

Ce sont là des considérations ns doute bien t I it lertre, 
mais elle expriment des réalités All=s Convient 1-41 que 
vo nous donnez sur ce point d reponses Aus précises 
que celles que vous nous avez fout u sujet de l'attribution 
de l'allocalion mrensatrice des immentations de vel 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
punuque. 

Wi. le ministre de la santé publique. \aclame, vous 1e sigha- 
lez des retards dans le versement de l'allocation compensa 
trice des augmentat ons de love Je vous réporuis aue celte 
allocation est versée par la préecture soit au début du tri- 
mere, soit à terme hu à la fin du trimestre 

Si vous me signalez des Cas où, da tel où tel département, 
ces pavements sont faits Ssysietmal juern t'en relard, el maine 
Si vous ne faisiez connaitre des cas paru-uliers de tels relarus, 
je pourrais, avec l'aide de mon collegue, M. Je nrristre de Lin 
térieur, veilier à ce que ces reiari e produisent pius,. 


M. le président. La parole est à Mine labaté 

Mme Maria Rabaic, Voulez-vous me permettre d'ajuurr que 
l'une des plus importantes raisons de ces retards lient an fait 
que les bénéficiaires de ces allocalionus sont, dans len<cimbie, 
des personnes âgées qui ne savent pas loujours utiliser correc- 
tement les formulaires et les impranés qu'on leur dé'\vre et 


coniondent l'aide sociale et l'allocation compensatrice 4e lover ? 


? 
H est certainement arr:vé à chacun d'entre nous d el \ CIur, 


Au bureau de bienfaisance il nous e-t souvent répondu que l'on 
NH à pus trouvé trace de la per-onne [l I50 où que | récla 
mant se plaint à tort, Ce n'est pas q la réclamation Inanque 
de fondement. En fait, son auteur s'est généralement trompé de 
formule ou de bureau. Cela tient à l'excés des compil calions. 
Nous vous demandons de sun lier li formalités « le > ques- 


tionnaires. Si la paperasserie était pius simple, l'instruclon des 
demandes serait beaucoup plus rap.de el nous aurions à inter- 
venir hien moins souvent au sujet de cas particulier 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le minisire de la santé publique. Je croi: avoir ditmontré 
au cours de mes explications générales que la réforme était par- 
venue à simplilier un certain nombre de formalités, En elïet, 
pour les trois prestations que la plupart des vVieilirde sont 
susceplüibles d'obtenir, il n'y aura plus maintenant qu'un seul 


dossier, de méime qu'il n'y aura qu un seul mañndaleru 
Les visiteurs-enquéteurs dont j'ai parlé ne sont pas destinés 
uniquement, j'allais dire essentiellement, à être des contrôleurs 
rigoureux. lis sont aussi mis à la di posil on des à jet pour 
les aider à constituer leurs dossier {in d'éviter crIcurs 
d'aiguillage 
‘ai essayé de démontrer qu'il s'agit là d'une innoval:on heu- 
reuse. Je demande à l’Assemblée nationale de l'upp'ouver 
arce qu'el.e est de nature à éviter les retards signa par 


Mme Rabalé. 

M. le président. Mme Habalé a présenté un amendement n° 26 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, | redit du 
chapitre 4642, 

Vous avez développé par avance cel armenuen madame 
Rabateé. Le maintenez-vous ? 

Mme Maria Rabaté, Non, monsieur ie pré-ld 

M. le président. L'amendement n° 96 et rebré 

M. Guislain a déposé un amendement n° 25 tendant également 
à réduire de 1.000 francs, à titre 1 ul le crédit du Chapi- 
ire 46:32 

La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain. On a déjà tellement parlé des plafonds 
que je ne veux pas ilipuser à l Assemblée de nouvelle: expl Ca- 
lions à leur sujet, 

Je prends donc acte des déclarations de M. le ministre avec le 
ferme espoir que ses promesses deviendront très rapidement 
des réalités et que le plafond minimum pris en ec tidcration 
sera le plafond de ressources accepté pour j'allocatio péciale, 
plafond qui a déjà été relevé deux fois depuis 1949 tandis que 
l'autre n’a pas varié, 


En ce qui concerne Ja participation des enfants à l'aide don- 
née à leurs parents, je suis d'accord a Mme Rabaté pour dire 
que les commissions procèdent parfois à des taxations arbi- 
traires. Il serait bon que vous invitiez ces comm 1S à un 


peu plus de bienveillance et les inciliez à ne pas faire peser de 











5704 ASSEMBLEE 


NATIONALE — {re 





SEANCE DU 2 DECEMBRE 1954 





trop lourdes charges sur des pères de famille sous !e prétexte 
qu'ils doivent aider leurs parents, 

Vous avez dit que les visneurs-enquèteurs auront à collaborer 
à l'élabiissement des dossiers des intéressés, J'estime que ce 
rôle appartient suriout aux secrétaires de mairie auxquels les 
vieillards doivent s'adresser pour que les dossiers soient conve- 
nablement constitués, 

J'insiste à mon tour, monsieur le ministre, pour que vous 
simpliliez encore bien davantage les formalités qui sont trop 
compliquées. Je ne pense pas qu'il faille, pour établir un dos- 
sier, poser une quinzaine de que-tions à des gens qui ne sortent 
pas tous de Saint-Cyr ou de polytechnique, IL leur est extrème- 
ment difficile d'y repondre, d'autant qu'il s'agit de personnes 
âgées n'ayant pas toujours les movens d'expression assez élen- 
dus qu'il leur faudrait pour fournir les indications demandées. 

C'est sur cette demande que je termine mon intervention, 
monsieur le ministre, avec l'espoir que vous la satisferez dans 
la mesure du possible. 

M. le ministre de la santé publique et da la population. Nous 
poursuivrons les progrès entrepris dans la voie de la simpli- 
lcalion que nous avons déjà largement amorcée, 

M. le président. lietirez-vous votre amendement, 
Guislain ? 

M. Marcel Guislain. Oui, monsieur le président, 

M, le président, L'amendement n° 25 est retiré, 

M. Guthinuller a présenté un amendement n° 53 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-52. 

La parole est à M. Guthmulier. 

M. Charles Guthmuller, Monsieur le ministre, dans le cadre 
de la lutte contre le taudis, j'appelle votre attention sur les 
difiicuités concernant le prix des nouveaux loyers. 

Comment équilibrer la différence entre le loyer du taudis et 
celui de lhabilation neuve, en ce qui concerne les personnes 
seules peu fortunées ou les vieux ménages qui subissent 
des déplicements d'office, cause de beaucoup de souris et de 
regrels d'avoir à quitter le quartier où 1ls hahitent depuis de 
lougues années. 

Ces personnes ne peuvent payer des loyers de 3.000 ou 
4.000 francs par mois. 

I est ind'spensable de faire en sorte que les intéressés aient 
la possibilité de payer les nouveaux loyers, ainsi que les frais 
de leur déménagement, Pour agir efficacement, je vous 
demande, monsieur le ministre. de nous faire connaitre les 
mesures que vous comptez prendre dans ces cas spéciaux qui 
deviennent nombreux parce que !‘’ampleur de la lutte contre le 
taudis s'accentue de plus en pius et produit entin ses effets. 
Conslitant que :e crédit du chapitre 46-32 à été réduit de 240 mil- 
lions de francs, je vous demande le rétablissement de la dota- 
tion initiale, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publinue. 

M. le ministre de la santé publique. J'ai expliqué tout à 
l'heure — Mine Francine Lefebvre l’a fort bien compris — que 
le érédit de ce chapitre n'était pas en diminution, mais avait 
simplement été transféré pour sa plus large part à un autre 
chapitre. 

Le crédit est mème en augmentation. Seulement, il ne subsiste 
au chapitre 46-32 que les sommes destinées aux bénéficiaires de 
l'allocation compensatrice des augmentations de loyer qui ne 
sont ni des vieillards assistés, ni des infirmes assistés, les cré- 
dits prévus pour lies allocations afférentes à ces catégories de 
citovens figurant désormais au chapitre d'assistance ies concer- 
nant. 

Voilà l'explication de la différence que vous observez, 

Au sujet des secours que vous envisagez pour les économi- 
quement faibles qui auraient à évacuer des taudis pour aler 
habiter des logements plus décents, je suis obligé de vous 
dire que je n'ai pas d'autres ressources que celles qui sont 
affectées aux chapitres prévus par la loi et que je ne peux 
délivrer de prestations d'assistance que dans là mesure où ia 
loi les a prévues, 

Mon cher collègue, si vous souhaitez l'extension de l'aide 
saciale à une catégorie nouvelle d'assistés, déposez une propo- 
sition de loi dans ce sens; mais, tant que des dispositions 
législatives spéciales n'auront pas été prévues, je ne pourrai 
pas affecter des crédits à cite nouvelle forme d'assistance, 


monsieur 





“cos 

M. le président. La parole est à M. Guthmuller. 

M. Charles Guthmuller. Monsieur le ministre, je sais bien que 
les économiquement faibles sent protégés 

Mais un grand nombre de ceux qui vivent dans des taudis 1e 
sont pas considérés comme économiquement faibles. J'ai atliré 
voire altention sur eux, puisqu'il s'agit de cas spéciaux qui 
n'ont pas encore été prévus, Je vous demande de trouver ue 
solution qui permeitrait d'aider ces gens qui payent actuelie. 
ment 2.04X) ou 3.000 francs de loyer par an el qui vont êtia 
obligés d'en paver 3.000 où 4.000 par mois. 


Je vous prie donc, monsieur le ministre, d'intervenir 
leur faveur. 

M. le président. La parole est à M. le munistre de la sa 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Mon cher collègue, je 
suis le ministre des économiquement faibles, mais, n'étant pas 
ministre de Ja reconstruction, je ne suis pas chargé de prévoir 
des indemnités compensatrices allouées à ceux qui évacuent 
des laud's pour loger ailleurs, Néanmoins, je ferai part de vos 
préoccupations à mon collègue M. Lemaire, qui en tiendra 
compte volontiers dans la mesure où cela lui sera possible, 

Mais, je le répète, la question est en dehors des attributions 
qui me sont confiées en qualité de ministre de la santé pub!i- 
que et de la population. 

M, le président, Monsieur 
amendement ? 

M. Charles Guthmuiler. Oui, mon-ieur je président. 

M, le président. L'armendement est reliré, 

Mme Lempereur à déposé un amendement n° 59 tendant à 
réduire de 1440 francs à titre indicatif le crédit du chapi- 
tre 46-52. 

Mme Rachel Lempereur, Je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-32, au chiffre de S00 millions 
de francs. 

(Le chapitre 46-32, mis aux voir. est adojité.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


Guthmuller, retirez-vous votre 


és À ie 
ORDRE DU JOUR 

M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxitrme 
séance publique: 

Suite de la d'scussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs an développement 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1955 : 

Santé publique et population (suite) (n°* 9298, 9504, 9509 
reclifié, 9576. — Marcel David, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (EL — Travaux 
ublics, transports et tourisme) (n° 9300, 9540, — M. François 
enard, rapporteur) (durée prévue: einq heures); 

Travaux pubiics, transports et tourisme (I, — Marine mar- 
chande) n°s 9302, 9521, 9541, 9597. — M. Mazier, rapporteur 
(durée prévue: cinq heures) ; 

Affaires étrangères — Services des 
(ns 9281, 9552), — M. Gaillard, rapporteur) 
deux heures) : 


n] 


affaires étrangères 
«durée prévue: 


Affaires étrangères (HE — Services français en Sarre 
(nos 9283, 9494, 9553. — M. Marcel Massot, rapporteur) (duree 
prévue: une heure) ; 

Education nationale (n°s 9287, 9591. — MM. Simonnet et Mar- 


(durée prévue: dix-huit heures) ; 


cel David, rapporteurs) 
— M. Burlot, rap- 


France d'outre-mer (n°s 9291, 9166, 9520. 
porteur) (durée prévue: six heures) ; 
Radiodiffusion-télévision française (n° 9309) 
quatre heures) ; 
Relations avec les Etats associés (n° 9297) 
deux heures). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


(dure prévue: 


(durée prévue: 
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Amendement ne 14 de Mime Poinso-Chapuis: Mme Poinso-Cha- 
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Amendement me 26 de M. Guislain: MM. Guislain, le ministre 
de la santé publique. — Retrait. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 
L: 


séance est ouverte à vingt et une heures. 


_ 


ti 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n’y a pas d'ubservation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du og de loi et de la lettre rectilicative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
déperses du ministère de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1955, (N°* 9298-4%M4-9569 rectifé, 9576.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Commission des finances, 10 minutes ; 

Commission de la famille, 6 minute 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine €t sociale, 
11 minutes; 
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Groupe indépendant paysan, 6 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes; 

Groupe (les ras erape me d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute ; 

Isolés, 3 minutes, 

Le Gouvernement, les groupes communiste, socialiste, 
du mouvement républicain populaire, radical-socialiste et le 
groupe des républicains soc'aux ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 17% (suite) .] 
Etat A (sie). 


M. le président. L'Assemblée avait, cet après-midi, suspendu 
la discussion du chapitre 46-31 et décidé de la reprendre à 
21 heures, 

Ce chapitre est ainsi libellé: 

« Chap, 46-31. — Services de la population-et de l'entr'aide, — 
Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes, » 

Je rappell: que le crédit de ce chapitre a été disjoint par 
la comimission des finances, 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 

MN. André-François Monteil, ministre de la santé publique 
et de la population. Mesdames, inessieurs, jamais je n'ai 
mesuré avec autant d'acuité combien il est diflicile de plaider 
certains dossiers, non point que j'estime que la position prise 
par le Gouvernement sur le chapitre 46-31 soit contestable en 
droit et en équité, 1nais parce que, au moment où je prends 
la parole, je sens que, pour retenir la bienveillance de l'Asserm- 
blée, je suis conduit à heurter un sentiment qui nous étreint 
tous et que j'éprouve profondément moi-même: il s'agit de 
la cause des grands infirmes el spécialement des aveugles. 

Nous savons bien qu'à propos de cette catégorie si défavoriste 
de nos concitoyens, toutes les mesures de bienveillance, de 
ilié et de solidarité sont particulièrement propres à retenir 

‘attention de l'Assemblée et qu'en conséquence, si le Gouver- 
vement apparait comme prenant des mesures qui ne satisfont 
pas pleinement les intéressés, il est à l'avance sentimentale- 
ment condamné. 

Pourtant, mesdames, messieurs, je voudrais essayer de 
vous prouver que, sur le plan juridique, sur le plan social ei 
sur le plan financier, la position prise par le Gouvernement 
dans le décret du 15 novembre 1954 concihe harmonieusement 
les possibilités financières de la nation, le tribut de solidarité 
et le devoir d'assistance que nous devons aux plus malheureux 
d'entre nous. 

Je demande à ceux qui prendront la parole après moi d'ob- 
server la discrétion qu'a montrée hier Mme Lempercur en pré- 
sentant son exposé à ce sujet. 

Bien entendu, il ne saurait être question d'opposer ici ceux 
qui défendent les grands infirmes et les aveugles et ceux qui 
ne font pas droit à leurs revendications. IE doit être admis que 
la sollicitude de tous leur est acquise (Très bien ! très bien !) 
et qu'il ne faut pas mobiliser toutes les puissances de la pitié 
et de l'émotion au profit de thèses juridiques qui peuvent 
s'affronter. 

Le décret du 15 novembre 1954 fixant les taux des allocations 
d'aide sociale a porté à 108.000 francs le montant de la majo- 
ration spéciale aux grands intirmes et à 120.000 francs le mon- 
tant de l'allocation de compensation aux infirmes travailleurs. 
Antérieurement au décret, ces taux étaient respectivement de 
06.000 et de 108.000 francs, L'augmentation est done de 
12,5 p. 100. 

Le décret du 13% novembre 1934 à été pris en application du 
décret du 29 novembre 1953 — au sujet duquel je me suis 
très longuement étendu cet après-midi et qui porte réforme des 
lois d'assistance — et en application du règlement d'adminis- 
tralion publique du 2 septembre 1954 pris en application de 
l'ensemble des dispositions du décret pr'cilé. 

Ces textes prévoyaient notamment que les taux des alloca- 
tions d'aide sociale et les plafonds de ressources seraient fixés 
par décret, abandonnant ainsi expressément la référence au 
système des allocations de sécurité sociale précédemment 
adopté pour certaines formes d'aide sociale. 

Cependant, la loi n° 54-892 du 2 septembre 1954, parue au 
Journal officiel du 12 septembre 1954, portait, dans son arti- 
cle 33, à 200.000 francs le taux de la majoration pour les assu- 
rés sociaux, d'après lequel étaient précédemment calculées la 
majoration spéciale et l'allocation de compensation aux grands 
infirmes assistés. 

Le décret fixant les taux des allocations d'aide sociale n'étant 
pas paru à celte dale du 12 septembre, certains de nos col- 
lègues, que j'ai entendus hier, ont pensé que l'ancienne légis- 
lation était encore en vigueur et que les allocations accordées 





a mn — | 
aux grands infirmes devaient être automatiquement augmen. 
tées dans les mêmes proportions que ceiles des grands miirimes 
et invalides relevant de la sécurité sociale. E 

En réalité, mesdames, messieurs — et c'est cela le fondement 
juridique de la position gouvernementale — les règ'ement 
d'administration publique pris pour Papplication du décret y 
29 novembre 1953 sur la réforme des lois d'assistance élit 
parus, celui du ff juin, au Journal officiel du 12 juin, 
du 2 septembre, au Journal ofjiciel du 10 septembre, de tels 
sorte que le décret du 29 novembre 1953 était autormatique. 
ment applicable et que, de ce fait, les lois antérieures étaient 
abrogées. 

Le décret à intervenir et que j'ai fait paraitre au Jowrng 
officiel du 16 novembre, devait donc fixer les taux et plafo 
indépendamment de ceux de la sécurité sociale, en respectant 
seulement l'article 59 du décret de novembre 1953 qui int 
sait de réduire les taux et plafonds en vigueur à la date d'un. 
plicalion dudit décret. 

Voilà, mesdames, messieurs, quelle est la position du Gou. 
vernement sur le plan juridique. Je voudrais maintenant expo. 
ser sa position sur le plan social. | 

Nous n'ignorons pas les difficultés d'existence des zrants 


infirmes et souhaitons vivement pouvoir améliorer leur sort, 


dans toute la mesure du possible. 
Toutefois, au moment de fixer les nouveaux taux des all. 


cations d'aide sociale, nous avons dû considérer Ja Situation 


de toutes les personnes intéressées et faïre porter plus parti. 


culièrement nos efforts sur les catégories les plus défavoristes, 


à savoir les personnes âgées et les infirmes dont l'incaparité 
n'atteint pas 80 p. 100. 

En ce qui concerne les personnes âgées, es 
taux d'assistance étaient jusqu'à présent très bas. Hs tenaient 
compte de la possibilité de cumul de l'allocation d'aide sociale 
aux personnes âgées et de l'allocation spéciale de vieillesse, de 
telle sorte que tout Français âgé de soixante-cinq ans pouvait 
percevoir les 31.200 francs d'allocation spéciale aux vieux et les 
S.100 francs d'assistance aux personnes âgées, soit en tout 
99.600 francs. 

Etaient cependant réduits À ja seule aide sociale aux per 
sonnes âgées les etrangers appartenant à un pays avant pass 
avec la France une convention d'assistance et qui, faute d'une 
convention de sécurité sociale ou d’une résidence suffisante, ne 
pouvaient bénéficier que de l'allocation de 8.400 franes, 

Les représentants de res pays élrangers se sont d'ailleurs 
maintes fois étonnés des taux accordés par la France, qui sont 
Sans Comparaison avec Ceux alloués par ieur propre Pays. 

De même, une différence de situation injustifite existait et 
les infirmes selon qu'ils avaient moins où plus de &0 p. 10 
d'incapacité : 19,200 francs par an au maximum dans le pr'enuer 
cas, 69,400 francs dans l’autre 

Le Gouvernement à done procédé à une élude d'ens:mb'e di 
faux comparés des différentes allocations et des augmentations 
les plus nécessaires, ainsi que des répercussions financières de 
ces augmentitions sur les budgets de l'Etat et des collectivités 
locales. 

C'est dans ces conditions que le décret du 13 noverabre [#1 
a augmenté, ainsi que je l'ai signalé, de 12 à 15 p. 100 les 
allocations militaires, qu'il à porté à 45.000 francs par an le 
taux de l'allocation aux personnes âgées et qu'il a amélor 
d'une facon substantielle les allocations aux infirmes à moins 
de 80 p. 100, lesquels toucheront également 45.000 franes au Leu 
de 19.200 francs. 

Enfin, ce décret à relevé de 96.000 à 10S.000 francs 
majoration de tierce personne pour les aveugles et les grands 
infirmes et de 108.000 à 120.000 franes le taux de Falloralion de 
compensation, 

Le Gouvernement aurait été disposé à prévoir en faveur ds 
grands infirmes et des aveugles des taux de majoration | 
importants que ceux qu'il a adoptés si les impératifs bulre 
taires ne lui avaient laissé qu'une altermative : ou bien accroitre 
modérément l'ensemble des allocations d'aide soeiale en favo 
risant légèrement les plus déshérités ou améliorer très sens 
blement la situation d'une catégorie d'assistés en sacrifiant les 
autres. La logique et l'équité ont dicté son choix, I a cependant 
voulu tenir compte du fait que la loi du 2 septembre amélorail 
la situation des infirmes assurés sociaux à compter du f° 
vier 1954 et il a, en conséquence, décidé que Jes nouveaux f 
d'aide suciale seraient applicables à la même date pou 
grands infirmes et les aveugles relevant de l'aide sociale. 

Maintenant, mes chers collègues, je voudrais conclure 
examinant le dernier aspect de notre position, l'aspect final 

La fixation À 160.000 et à 180.000 franes, respectivement, 0° 
taux de la majoration spéciale et de l'allocation de compet 
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ns istihiie 
on de 48 p. 190, mais aussi, dans la proportion de 32 p. 100, 
pal les collectivités lucaies. Et p ur 1955, alors que la plupart 
des conseils généraux ont déjà siégé et arrêté leurs budgets, je 
vous demande de réfléchir aux problèmes qui se poseraient 


\ 
s de 
gager par des recelles 


admettait 


'i1 était nécessaire de trouver 1.500 millions de frai 
dits supplémentaires qu'il faudrait 
difficulté sera:t encore accrue si Fon 
rétroactivité au {1% janvier 1954. 

Fa effet. je le demande aux présidents de conseils généraux 
qui peuvent se trouver dans cetle enceinte: s'agissant de trou- 
er un milliard et demi de crédits supplémentaires pour lexer- 
( 1954 dans vos départements, avez-vous Ha possibilité de 
pratiquer les bouleversements corresp ndants dans des budgets 
dant l'exécution s'arhève ? 


Je n'aurai pas Ja cruauté, mesdames, 


1! 
nouveuts, La 
| 
LL 


ver 


me<sieurs, de faire état 


it au moins en citant des villes et des noms — des letires 
dont j'ai été saisi par de nombreux collègues. Ainsi que je lai 
jéclaré à Ja commission de la famille, il v a souvent en nous 


un conflit entre le député et Je maire. Trés souvent le jépuié, 
lus sensible et pius généreux, nous demande Fangmentalion 
des taux, mais quand il est revenu dans sa commune et qu'il 
l'équilibre du budget loca!, il nous écrit pour 
protester conire une augmentation de taux qu'il estime exa 
e, Je n'aurai done pas la cruauté, je le répète, de procéder 
à certaines lectures. Toutefois, je vous demande de me faire 

it quand je vous dis que si cerlains trouvent insuflisante 
l'augmentation des taux qui est intervenue le 15 novembre, 
beaucoup d’autres, en qualité d'administratcurs locaux, 
trouvent cette augmentation excessive et se demandent com- 
meut ils feront face, dans le budget de leur commune ou de 
leur département, à ces charges nouvelles. 

Si nous opérons une distorsion entre le taux de l'allocation 
qui est versée aux infirmes d'une incapacilé de moins de 
&) p. 100 et le taux des prestations versées aux infirmes d'une 
incapacité de plus de S0 p. 100, si nous ouvrons trop l'éventail, 
songez à quelle source d'abus nous aurons à fure face, car 
la commission d'admission, çn présence d'une invalidité qui 
selon qu'elle est appréciée à 75 p. 100 ou à 85 p. 100 offre de 
telles différences dans le régime des prestations, sera très sou- 
vent tentée de surestimer volontairement, et dans un souci 
d'humanité, le taux d'incapacité. Je crois que, là encore, il y 
aura une cause grave de déficit, pas tellement pour le budget 
de l'Etat que pour le budget des collectivilés locales, 

Me<dames, messieurs, j'en ai terminé, Je vous ai exposé sur 
les plans juridique, social et financier la position du Gouver- 
nement, Quand j'entends les critiques du Parlement qui trouve 
que notre effort n'est pas assez généreux et les criliques des 
administrateurs locaux, des maires, des conseillers généraux 
qui trouvent qu'au contraire nous avons élé trop hbéraux, je 
lue dis qu'aprés tout la posilion que nous avons prise ne doit 
pis être si mauvaise, puisque c'est une pos.lion d'équilibre et 
de compromis. 


dot assurcr 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Mes chers collègues, 
M. le ministre de la santé publique et de la population vient de 
nous exposer la position du Gouvernement en tentant de la 
juslifier par des considérations de trois ordres, juridique, social 
ünancier. 

La commission qui m'a mandaté pour vous exposer sa thèse, 
diamétralement opposée, se fondera également sur trois consi- 
dérations d'ordre Juridique, politique et humain. 

Et d'abord, considération d'ordre juridique. 


Monsieur le ministre, vous avez plaidé une cause difficile 
et votre argumentation ne me semblerait pas pouvoir être 
sérieusement soutenue, par exemple, devant une instance 


comme le conseil d'Etat. 

Je vous signale d'ailleurs qu'au décret que vous avez récem- 
ment publié, un rectificatif publié au Journal offiviel d'avant- 
her contient la mention suivante: « 12° ligne, supprimer la 
Mention : le conseil d'Etat, section sociale, entendu ». 

Le décret du 29 novembre 1953 portant réforme des lois 
d'assistance, en ce qu'il fixe la majoration de l'allocation pour 
laide constante d'une tierce personne, n'était pas en vigueu 
lors de la promulgation de la loi du 2 septembre 19454 concer- 
nant, dans son article 33, ladite allocation pour les invalides 
du travail, par le seul fait que le décret fixant la majoration 
äccordée aux grands infirmes n'a été publié qu'au Journal 
officiel du 16 novembre 1954. 

En eflet, le décret n° 54-1128 du 15 septembre 1954 por- 
‘nt inajoralion des allocations d'aide sociale n'a été publié 
au Journal ofJiciel que le 16 novembre 1954. Or, le deuxième 
dinéa de l'article 59 du décret de 19%3 porlant réforme des 


{ 
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louis d'assistance prévoit que le « taux de la majoration accordée 
aux grands infirmes avant besoin de laide mnstante d'une 
tierce personne est fixé par décret. 

Ft l'article 36 on fine du mème décret precise en ‘ qui 
comerne | abrogation des lois anterieures, qui lt hit abro- 
gations prennent effet à compter de la mise en \isueur de 
chacun des règlements d'administration publique et decrets 
assurant l'application des dispositions du présent décret et qui 
se subslituent aux textes abroges », 

ll est done clau que la 1 uislation antérieure était appl ible 


evcore le 15 novembre 1954 et que la majoralion pour tierce 
r 


personne des aveugles et intirmes devait être fixée pur rere- 
rence à la æislation antérieure à la réforme des lois d'assis- 
once, c'est-à-dire pur référence au troisième paragraphe de 
l'article 56 de Fordonnance du 19 octobre 1945, modilice par 
la loi rt 14-809 Qu ? bternbuie 151 «ju dan so! lt EL 


maiore de 120.000 à 200.000 francs l'allocation pour herce per- 
ordée aux invalides du travail. 


La majoration accordce pour tierce 


sonne 


personne aux aveuges 


non travailleurs devrait donc ètre fixée à 160464 francs au lieu 
de 11RUXX) francs et celle accordée aux aveugles tra le Irs, 
dile allocalion de compensation, à SO.) frutu iu lieu de 


124 (#4) francs. 


Je m'excuse. mez chers collègues, de cette démonstration 
peut-ctre un peu ardue, mais comme M, le ministre à entendu 
avancer une thèse qu'il voulait fondée juridiquement crois 


indispensable de produire aussi c2s arguments, qui sont ceux 
de la commission 

I! devrait donc en être ainsi dans le 
1954, en ce qui concerne les taux et Je 
En effet, il est prévu, à Farücie 99 da décret portant reforme 
des lois d'assistance: « — II c'est-à-dire les décrets ne 
pouriont en aucun cas réduire les taux et les plafonds actuelle- 
Ient en xigucur 

On ne saurait soutenir que le mot « actuellement zrifle 
« à la date de la réforme des lois d'assistance », puisque les 
dispositions de celte réforme ne sont applicables, comme 1 est 
dit à l’article 76 du décret de noveinbre 1953, qu'a compter 
de a mise en vigueur des règlements d'administration 
publique et décrets d'application. Or, le décret en la matière 


! 


date du 15 novembre 1955. 


M. Gilbert Jules, secrétaire d'Elat aux finances el aur ufJuires 
économiques. Monsieur Layeux, voulez-\ous ne per litre de 
vous interrompre ? 


M. le président de la commission de la famille, de la popwwa- 
tion et de la santé publique. Je vou- en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'arlicle 56 du décret de novembre 1953 ne fait pas 
mention de la parution du règlement d'administration puhiique, 
mais de <a mise en vigueur. 

Si nous plaidions devant le conseil d'Etat, j'ai bien limpres- 
sion que la thèse du Gouvernement serait plus solide que la 
voire. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sante publique. Le décielt de 15% parle de 
l'abrogation des lois antérieures. Vous n'avez qu'a reire Île 
texte lui-même. 


décret « ubre 
montant de l'allocation. 
{ 


Frot 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je je répele, il est question de la mise en vigueur du 
reglement d'administration publique, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 


lation et de [a santé publique. Toul L'article vice 'abrouation 
des lois antérieures, Réfcrez-vous au dernier ülinva dudit 
article, monsieur le secrélaire d'Etat 

Par conséquent, et sans revenir sur la suppression de la men- 
tion: « le conseil d'Etat, section sociale, entendu » — cela n'a 
qu'une jimportance, malgré tout, seconde — je cro et ce est 
l'avis unanime de Ja commission, qu uridiquen t. votre 
argumentation, imonsieur le ministre, ne saurait être ble- 
ment soutenue, 

Mais il v à d'autre considérations, notatntné otisi- 
dérations d'ordre politique 

Monsieur le ministre, vo appartenez à un £ cinent 
qui se veul situé sous Île une du ProgT &() 1, J'au él 
personnellement, vous le savez, à un groupe qui fait partie 
RE l'opposition Inäais, dans fonctions que } AS=tA tiens 
à agir en toule objectivité et je ne serais pas ce soir monté 
à cette tribune si je n'en avais recu mandat formel de la 


Commission elle-même, 


M. le ministre de la santé publique. Je rend: hormra mon- 


sieur Caveux, à votre objectivité, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je liens à esposer à | un 
autre argument de la commission: les textes sur lesquels 
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serait question de revenir — et nous y sommes fermement 
opposés — ont été prommigués, le premier, le 2 août 19%9, 
M. Pierre Schneiter élart ministre de la santé publique et 
M. Uenri Quenille élant président du conseil; le deuxième. le 
19 av il 1952, M. Pau! Kibevre étant ministre de la santé 
publique, et M. Antoine Pinav, président du conseil. 

Monsieur le ministie de la santé publique, vous faites par- 
tie d'un gouvernement qui, je le répète, se veut de progrès 
social. Je suis convaincu que, pour cette raison, qui est d'ordre 
politique, vous ne voudrez pus revenir en decà de ce qui à 
té fait sous un gouvernement présidé par M. Henri Oueuille 
— à qui Dons rendons hommage — et amélioré sous un gou- 
vernement présidé par M Antoine Pinav. Quels que puissent 
être les sentiments des uns et des autres, il est indéniable 
qu'un progrès fut alors réalisé: le gouvernement de M. Mendès- 
France ne peut revenir en arrière. 

Et j'aborde des considérations d'ord°e purement humain. 

Avant de monter à cette tribune, monsieur le ministre, j'ai 
tenu à rechercher les textes de base de la législation mise 
aujourd'hui en question bien malgré nous. J'at ici le texte 
des propositions de notre regretté collègue, Denis Cordonnier 
et, en particnlier, sa proposition initiale n° 479, déposée le 
6 février 1945, qui a abouti à la loi du 2 août 1949. Je lis: 

« La charge qui résullerait de ces mesures pourra sembler 
lourde à certains qui s'effrayent des diffieultés budgétaires 
de l'heure, » — Déjà. à cette époque, vous le voyez, il y avait 
des difficultés financières. Cependant, le Gouverrement ne les 
à pas nvoquées, — « Mais nous pensons que des sacrifices 
doivent être consentis par ceux qui, avant gardé toutes leurs 

ssibitités physiques <ont à même de contribuer à améliorer 
eur situation, et non par ceux que la destinée à déjà lourde- 
ment frappés et qui, réduits à leurs seules ressources, seraient 
réduits à la misère. 

« C'est afin de porter remède à cette misère, c’est dans un 
but d'équité et de justice sociale que la présente propesition 
de loi a été établie, » 

Deux lors furent promuigiées spécialement ce 2 août 1949 
dent celle qui instaurait — j'eus Fhonneur d'en être rapporteur 
— la carte Sociale d'économiquement faible. 

Monsieur le ministre, vons avez constaté, l’Assemblée elle- 
même l'a souligné, que, depuis ce 2 août 1949, le ylafond des 
ressources pour l'attribution de cette carte n'a pas été relevé 
et vous avez convenu vo is-même qu'il y avait un effort sérieux 
À accomplir en ce domaine. Nous avons prévu, par exermple, 
une référence au régime de la sécurité sociale afin d'éviter un 
retour périodique devant le Parlement pour obtenir le relève- 
ment du plafond; nous avons créé un automatisme pour sau- 
ver les malheureux de la misère, les sortir de lermière de la 
pitié dont vous avez parlé — car c'est la solidarité humaine 
ue nons voulons et non Ja pitié — et voilà qu'aujour- 

‘hui, monsieur le minisire, il faudrait accepter le décrochage 
de cette référence, de celle indexation à la sécurité sociale ? 
Nous ne saurions l'accepter. 

J'ai également ici le texte de la nouvelle proposition — la 
derniére qu'il ait présentée — de notre ami, le docteur Demis 
Cordennier. 

Quel que soit le groupe auquel vous apparteniez, mesdames, 
messieurs, je pense que vous pourrez lons saluer dun Etre d'armi 
le doc'eur Cordonnier. ‘Très bien! très bien!) Or, dans le 
débat qui à abouti à cette loi du 19 avril 1952 — c'était l'un 
des derniers auxquels il prenait part — il disait ceci: 

« Occupous-nous tout d'abord des plus malheureux parmi ces 
malheureux, c'est-à-dire de ceux qui ont besoin de l'aide cens- 
tante d'une tierce personne pour les actes essentic!s de la 
vie, » 

Je pourrais citer bien des phrases de son discours. C'est sur 
ce dernier passage que je voudrais termimer cette brève inter- 
venltion. 

Vous voulez vous situer sous le signe du progrès social. 
Ecoutez le dernier appel de l'anteur de celle loi, le darteur 
Denis Cordonnier, car il s'agit aujourd’hui de supprimer, non 
pas les vesliges de cette loi, mais sa base même qui e:t Inalme- 
haut dans notre législation, Ecoutez le dernier message de 
notre ami: 

« Lorsque nous aurons remplacé cette notion de charité — 
fl voulait dire par là cette notion d'awmône, de pure pitié, car 
pour nous, il ne s'agit pas de pitié, mais de générosité sociale — 
gar une notion de solidarité qui permettra aux grands infir- 
mes de trouver chez eux la possibilité de se soigner et de sub- 
venir à leurs besoins, leur existence ne sera plus tributaire 
de la générosité publique, et ainsi vous pourrez interdue en 
France la mendicité professionnelle; nous aurons aecompli 
une fois de plus une œuvre morale donit l'Assemblée natio- 
nale franenise pourra se féliciter. » 

Aujourd'hui. nous ne saurions abroger ce qui a été fait voici 
quelques années. (Applaudisstments au centre et à gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. Me-:dames, messieurs, je vous 
rappelle que la commission des tinences a disjoint le crédit du 
chapilre concernant l'aide sociale aux infirmes, aveugles et 
grands infirmes. 

M. le ministre nous a fait partager sa propre émotion. la 
commission des finances ne s’émeut pas facilement, mais eile 
N'a jatnais manqué d'exuminer les propositions de loi en faveur 
des aveugles et des infirmes avec le maximum de bienveillanre 

J'étais déjà à ce banc, aux côtés de M. le président de la eom- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
lorsque fut discutée ;a ioi du 2 août 1949. 

Monsieur le secrélaire d'Etat aux finances, à cette époque, 
déja, on avait exagéié le montant de la dépense. On nous avait 
dit que les dépenses provoquées allaient être excessives. On 
nous avait parlé de 12 milliards. Mais quand la loi à été appli 
quée, avec beaucoup d'heurs et maiheurs, on a constaté que la 
moilié à peine de cette somme suffisait. 

Vous ailez sans doute nous citer des chiffres. Renseigrez- 
vous : lies chiffres exacts ne sont pas si élevés. 

La commission des finances a disjoint le crédit après une étude 
sérieuse des textes. Pour rensegner nos collèguss, j'ai eru 
devoir imettre la thèse du Gouvernement en face de celle de la 
commission, Je n’y reviendrai pas. M. Cayeux vient de déve. 
lopper ses arguments. M. le ministre de la santé publique a 
Me les siens. 

‘ous avez maintenant à choisir entre la justice et une cer- 
taine cruauté, Et à quel prix ? Monsieur le secrétaire d'Etat aux 
linances, cela ne vous coûtera pas tout à fait trois milliards. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Loir de à! 


M. le repnorteur. Faites le calcul. Nous l'avons fait, quant à 
nous. Nous nous sommes entourés de toutes les précautions pos- 
sibles., Avant établi une moyenne entre les différents chiffres, 
nous arrivons au chiffre que je viens d'indiquer, qui m'est pas 
exeessif et que, peut-être, vous pourrez accepter. 

IL s'agit, monsieur le secrétaire d'Etat, de respecter Fesprit 
et la lettre de la loi Cordonnier. 

Sachez-le, jamais, à propos de cette loi, l'Assemblée nationale 
n'a voulu écouter les ministres du hudget quand, à maintes 
reprises, 1ls nous ont opposé leurs diflicultés finaneicres; tou- 
jours, elle a suivi sa commission de la santé publique et sa 
commission des finances. 

M en sera de même aujourd'hui, monsieur le secrétaire d'Etat, 
et je vous répète ce que j'ai dit à l'un de vos illustres prédéve-- 
seur<, le regretté M. Peïsche : Faites votre devoir en défendant 
le trésor publie, c'est entendu; mais l'Assemblée ne voms suivra 
pas. Réservez donc vos efforts d'imagination, non pas pour la 
défense de vos crédits, mais pour la recherche de recettes en 
vue d'appliquer enfin la loi Cordomnier. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si vou: m'indiquiez c 
rece.les dès maintenant, cela faciliterait ma lâche, (Suurires.) 


M. le rangorteur. Ces receties, nous pourrons les trouver et 
j'en ai déjà quelques-unes présentes à l'esprit; mais peut-être 
ne les aceepterez-Vous pas. 

Je me souv'ens qu'un jour, en désespoir de cause, le ministre 


-du budget était prèt à nous opposer Farticle ?* de la loi des 


maxima de lépoque. Le couperet de la guilotine avait ete 
levé, mais il ne tomba pas: on retourna à la commission des 
finances, et une soluton fut trouvée. 

Je vous demaivle, monsieur le secrétaire d'Elat, de vous 
placer dans cet état d'esprit. Ne nous menacez pas du coupere! 
ce serait trop pémible pour ceux qui ont tant souffert, Vous 
savez bien qu'il est possible de trouver ces trois milliurus. 

Je vous fais giâce de la rétroactivité, et je ne pense p 
que les aveugles eux-mêmes jasisient outre mesure sur re 
point. Vous pouvez done déjà Géflalquer la charze que ré 
senterait cette rétroactivité du montant de là dépeuse pour 1 

Etant donné, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'Assembi 
nous suivra — nous en <sONunes SÛrs — ne nous opposez pis 
un non possumus et essayons ensemble de trouver une < 
tion. Essavons de transmettre au Conseil de la République 
budget complet. Ne nous laissez pas lui envoyer un budzei 
amputé de ce chapitre important. 

N'innovez pas à propos des infirmes et des aveugles le <T+ 
tème de la navette qui va entrer en vgueur prochainement 


M. le président de la commission de la famille, de la popu 
lation et de la santé publique. Lrès bien! 

M. le rapporteur. Ce sont li, monsieur le secrétaire d'El! 
aux finances, des arguments bien simples. J'ai négligé les arpn 
ments juridiques qmi ont été avancés. Je vous ai parlé das 
le sens des conclusions de la commission des finances. 

Malgré les chiffres que nous avons fixés, malgré les 
cultés que nous comnaïissons, nous avons quand mème d.SJ0 
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le crédit pour demander à M. le ministre de la santé publique 
de réfléchir et de nous donner satisfaction. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine Lempereur, pour répon- 
dre à la commission des finances. 


Mme Rachel Lempereur. Nous avons enreg'stré les déclara- 
tions et la réponse de M. Je ministre de la santé publique. Je 
le dis très sincèrement, nous avons eu pitié de hu parce qu'il 
défendait une cause dont il sentait bien qu'elle était peu 
défendable. 

Je ne reviendrai pas sur la démonstration d'hier, monsieur 
le ministre, Mais vous savez que le décret du 29 novembre 
(953 prévoyait que les taux seraient fixés par décret sous la 
seule conditon qu'ils ne soient pas inférieurs aux taux « actuel- 
lement en vigueur »., En conséquence, vous vous croyez auto- 
risé à affirmer, monsieur le ministre: « Vous voyez bien que 
cela signifiait qu'on abandonnait le taux de référence ». 

Eh bien, je prétends qu'une telle a'firmation est très contes- 
tulle. Pécider que les taux seront fixés par décret sans être 
inférieurs à ceux en vigueur à «2 moment, cela sous-entendait 
ben, dans l'esprit de tous, que les conditions de tixat‘on des- 
dits taux n'étaient nullement remises en question, et ces taux 
s'établissent done par rapport à l'allocation de 209.000 francs 
en faveur des aveugles relevant de la sécurité sociale, 

Je sais bien qu'on peut le contester, mais je persiste à pen- 
ser que c'est une erreur, 

Monsieur le ministre, vous avez été plus prolixe sur le plan 
social et sur le plan financer. 


M. le président. 11 n’a pas été seul à se montrer prohxe. 
Sourires.) 

Mme Rachel Lempereur. Oui, monsieur le président, mais 
is reconnailrez que c'est le seu! objet sur :equel on a Île 
lus discuté au cours de ce budget, et l’Assemblée a poussé la 
iveillance jusqu'à ne demander la mise aux voix d'aucun 
amendement, Tous nos collègues, en effet, ont retiré leurs 
amendements, voulant livrer bataille uniquement sur l'impor- 
tant problème de l'assistance, plus particulièrement en ce qui 
concerne les aveugles et les grands infirmes. 

Je me rallie totalement, avec mes amis, à l'exposé qu’a 
fait M. Caveux, exposé à la fois émouvant, sincère et profon- 
dément juste, 

Monsieur le ministre, vous nous dites que, sur le plan 
social, vous avez dû faire face à des difficultés financicres, 
que vous avez cherché une harmonisation valable en répar- 
üssant au mieux les crédits d'assistance. 

Je ne peux pas comprendre que, pour tenter une mauvaise 
défense, vous essaviez de nous engager à opposer certaines 
catégories à d’autres. 

Il n'est pas possible de sous-entendre que si on respectait les 
textes antérieurs en faveur des aveugies et des grands infirmes, 
à savoir l'application de la référence à ceux relevant de Ja 
sécurité soc:ale on amputerait “'autant les crédits réservés à 
d'autres malheureux qui sont infirmes à moins de #0 p. 100 
ou aux vieillards qui ont eux-mêmes trop peu pour vivre. 

Ce n’est pas ainsi qu'il faut poser le problème, Il y a tout 
simplement, au titre de cette assistance aux vieillards, aux 
aveugies et aux grands infirmes, des crédits insuffisants. Ces 
crédits, 11 faut les augmenter. 

Is sont insuffisants non parce que vous les avez jugés tels, 
mais parce que vous n'avez pas suffisamment « potassé » 
les textes pour comprendre que vous enfreigniez la loi de 
justice en fixant simplement cette maigre augmentation. 

Vous dites que vous vous félicitez de l'amélioration inter- 
venue cetie année. 

Nous nous félicitons avec vous de l’amélioration prévue 
en faveur de ces catégories défavorisées, mais nous voudrions 
nous en féliciter totalement et pouvoir étendre notre satisfac- 
tion à d’autres déshérités dont on a trop parlé peut-être, 
Mais dont nous estimons qu'on n'aura jamais trop parlé tant 
qu'on ne leur aura pas accordé la justice qui leur est due, 

La logique et l'équité, dites-vous, ont dicté votre action. 

L'est peut-être la logique de vos chiffres; mais au fond de 
vous-même, vous savez qu’il ne peut-être question de logique 
au sens humain du terme. 

Monsieur le ministre, au lieu d’essayer vainement de défendre 
une bien mauvaise cause, comprenez donc, après l'appel si 
de notre ami M. Marcel David, qu'il faut reconsidérer 
e problème. 

L'Assemblée ne peut qu'être unanime à suivre ses deux com- 
M.ssions et à vous refuser le rétablissement des crédits qu'elles 
ont disjoints. Les crédits resteront disjoints et, d'ici le retour 
du budget devant notre Assemblée, vous trouverez une solu- 
lion. Vous éviterez ainsi que ne se perpétue dans le pays un 
climat de mécontentement, d'aigreur, d'irritation même, si facile 
à exploiter dans des moments comme celui-ci, auprès d'une 
telle catégorie. 


\ 





Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, comprenez notre 
position et laissez vous fléchir, Vous avez été peut être mal 
guidé ou mal renseigné au début, je veux le croire, Mais, après 
cette discussion, il est certain que vous suivrez les propositions 
que vous à faites notre ami M. Marcel David, Vour rechercherez 
avec ui, vous inspirant des suggestions qu'il est prêt à vous 
faire, les trois milliards, dites-vons, deux milliards pensent 
ceux qui ont étudié la question, qui vous sont nécessaires 

Vous ne vous atltarderez pas aux répercussions que celle 
mesure peut entrainer sur les budgets des départements, Car 
là votre argumentation ne tient pas davantage. Les départements 
prendront en charge la part qui leur incombe, comme l'Etat 
devra faire face aux dépenses d'assistance qui sont les siennes 
On ne peut pas reculer devant des charges que Ja loi impose, en 
s’abritant derriére les difficultés des départements 

Nous n'insisterons pas non plus, comme M, Marcel David, 
pour obtenir Ja rétroactivité, mais nous veillerons à ce que 
le principe de la référence soit considéré comme acquis et à 
ce qu'il ne soit jamais plus question de fixer de nouveaux 
taux par rapport aux taux prévus pour les aveugles relevant 
de la sécurité sociale, 

Voilà, monsieur le ministre, ce que je pensais devoir vous 
dire et, le faisant, je crois n'avoir pas occupé le temps de 
l’Assemblée inutilement. Je suis sûre que celle cause tres 
humaine devait être défendue comme nous l'avons tous fait, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre, il n'est rien 
de plus infiniment douloureux que de voir reluser quesques 
dizaines de millions pour venir en aide aux plus malheureux 
et aux plus défavorisés. 

Cet après-midi, alors que nous discutions, je faisais appel 
à une vérilabie politique sociale que devait suivre le Gour- 
vernement, 

En réponse, M. le secrétaire d'Etat aux finances parle du 
conseil d'Etat dans une affaire aussi humaine — car 1 faut 
se placer sur le plan de l'humanité quand on examine le sort 
des catégories dont il est question. 

Le moven est donné au Gouvernement de montrer qu'il 
veut faire un effort réel. 

Quant à nous, nous maintenons notre position, définie par 
le président de la commission, ainsi que nous Île Jui avions 
demandé. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


linances. 


{ 
| 
il 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous: excu-eiez, mes chel 
collègues, la voix avec laqueile je suis obligé de parler et qui, 
imnalheureusement pour moi, m'interdirait, de toutes façons 


M, le président de la commission de la famille, de la santé 
publique et de la nopulation. Nous vous dernandons de parler 
ur, 


M. le président. Seul le silence est d'or. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ….rméême si j'en avais 
norma.ement Ja possibilité, d'illustrer le vers d'Alf le Mus 
set, que je lis sur le socle de sa statue, place du Théätre-Fran- 
çais, lorsque je me rends au ministère: 

« Les plus dése<pérés sont les chants les plus beaux, » (Sou- 
rires.) 

Mme Lempereur disait à mon ami, M. Monteil, qu'il donnait 
l'impression de soutenir une cause indéfendab.e et j: ufflais 
à M. le ministre de Ja santé publique qu'au contraire elle était 
parfaitement défendable, Mais quelquefois, il arrive que l'accusé 
suit "condamné d'avance. 

C'est ce que les rapporteurs des deux commissions ont 
laissé entendre au Gouvernement qui, cependant, a le droit et 
encore plus le devoir de vous indiquer les raisons pour le 
quelles, tant au point de vue juridique que politique et social, 
il a cru devoir prendre la position, que vous connaissez, 

Il a été reproché, en termes très courtois d'ailleurs, à un 
Gouvernement dit « de progrès social » de ne pas faire un 
effort suffisant en faveur des aveugles et des grands infirme 

Cependant, le budget qui vous est présenté est en augmen- 
tation de 11 milliards de francs sur celui de l'année précé- 
dente, ce qui correspond à une augmentation de 22 p. 100, 
et cela en période de stabilité monétaire, 

Avouez que c'est tout de même un effort très sérieux, 
comparable à celni que le Gouvernement a fait pour le bud- 
get «lu travail, où l'augmentation des crédits est de 10 mil- 
liards de francs, éoit plus de 20 p. 190. 

Cependant, il s’est trouvé une majorité dans cette Assem- 
blée pour estimer que l'effort était insuffisant. 

Vous pensez bien que nous sommes tous d'accord sur les 
aroles nobles et généreuses qui ont été prononcées tout à 
‘heure par tous les orateurs en faveur des aveugles et des 


grands inlirmes. Comment voulez-vous que tout étre humain, 


— 
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quelle que soit son opinion politique, sa confession ou sa 
situation sociale, ne soit pas disposé à tout faire en faveur 
de ceux qui sont tellement déshérités? Mais il faut temr 
compte tout de même des possibilités et d’un certain nombre 
de considérations auxque:les des ministres qui ont à voir 
l'ensemble d'un budget national doivent toujours se référer. 

M. Monteil vous disait tout à l'heure qu'aux infirmes avant 
moins de SO p. 100 d'incapacité, qui perçoivent actueliement de 
15.600 frames à 19.200 francs par an, le Gouvernement accorde 
45.000 francs par an, c'està re presque le triple de l'alloca- 
tion actuelle. De méme les allocations de tierce personne ser- 
vies aux grands infirmes sont portées par an de 96.000 et 
108.000 francs respectivement à 168.000 francs et 120.000 francs. 
Dans ce: conditions, on ne peut nier qu'il y a eu un sérieux 
effort de fait. 

Il est cependant demandé au Gouvernement de fixer les 
alocations de ‘tierce personne des grands invalides à 
460.000 francs, si le bénéficiaire n'est pas travailleur, et à 
180.000 francs, 6’il travaille. Vous rendez-vous compte de Ja 
distorsion qui s'établirait entre les prestations, suivant que 
l'incapacité de l’infirme est de plus ou de moins de 80 p. 100 
dans l'hvpothèse où les augmentations de taux ainsi sollicitées 
seraient retenues ? C'est pourquoi nous avons pris la décision 
que vous connaissez et qui est conforme aux textes en vigueur, 
car le Gouvernement doit d’abord respecter la loi. 

La loi du 2 août 1949 avait indiqué que les allocations seraient 
calculées par référence aux taux de la sécurité sociale. Puis 
est intervenu le décret de novembre 1953, sous la signature de 
M. Paul Coste-Floret, alors ministre de la santé publique. 


M. lc président de la commission de la famille, de la santé 
publique et de la population. Et de M. Edgar Faure, ministre 
des finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le décret du 29 novembre 
4953 déclire dans son article 39, paragranhe 2: « Le taux est 
fixé par décret ». Puis dans l’article 89: « |: ne pourra en aucun 
cas réduire les taux et les plafonds actuellement en vigueur ». 

Le mot « actuellement » ne peut s'appliquer qu'à la date où 
paraît le décret de novembre 1953 qui déeide que, dorénavant, 
les taux seront fixés par décret. 

Le déeret ajoute dans son article 76 qu'un certain nombre de 
textes législatifs et notamment la loi du 2? août 1949 modifiée 
seront abrogés à compter de la mise en vigueur des règlements 
d'administration publique assurant l'application des di<posi- 
tions. Le législateur n'a pas dit: « à compter de la parution », 
mais « à compter de la mise en vigueur ». 

Par conséqnent, lorsqu'en novembre 1954 le Gouvernement 
a pris un déerei assurant l'application des dispositions du 
décret au 29 novembre 1953, avec mise en vigueur au 1% jan- 
vier 1951, il respectait scrupuleusement la li. 

Que vient-on nous dire ? Que le 2 septembre 195 une loi est 
intervenue en ce qui concerne la sécurité sociale, que cette loi 
a porté de 120.000 francs à 200.000 francs le taux de l'allocation 
de tierce personne servie aux invalides de la sécurité sociale 
et que l'allocation de tierce personne des grands infirmes doit 
être majorée en coneéquence. 

Qu'il me soit permis de 
lors de la discussion de Ja loi du 2 septembre 1954, 
versonne n'a fait allusion au déeret de novembre 1953, 
personne n’a indiqué que cette augmentation de 200.000 franes 
aMait avoir une influence sur des taux de l'allocation 
de tierce personne des grands infirmes et cela parce que 
Ja loi du 2 août 1949 qui instituait une relation avec la sécurité 
sociale était abrogée par le décret de novembre 1953 et ses 
textes d'application. Si l'application aux grande infirmes du 
projet qui allait devenir la loi du 2 septembre 1954 avait été 
évoquée, le Gouvernement eût alors été fondé à invoquer 
l'article 1% de la loi de finanees, ce qu'il n’a pas eu à faire. 

Tout particulièrement en ce qui concerne la suppression de Ja 
référence à la sécurité socidle aucune discussion juridique n'est 
donc possible. 


M. le président de la commission de la famille, de la santé 
publique et de la population. Si, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, puisque le décret 
de 1933 est incontestabiement et en tout etat de cause entré 
en vigueur et qu'il n'a été modifié dans aucune de ses dispo- 
sitions par la loi du 2 septembre 1954. 

I y à contradiction entre vos deux thèses; à la rigueur vous 
pouvez, en droit, soutenir que la loi du 2 septembre 1954 étant 
intervenue avant le règlement d'administration publique por- 
tant application du décret de novembre 1953, elle devrait avoir 
effet en ce qui concerne les taux, mais pour ce qui est de la 
rélérence aux allocations de sécurité sociale, vous devez recon- 
re re que cette référence s’est trouvée supprimée dès novembre 


rappeler à l'Assemblée que 





M. le président de la commission de la famille, de la pop:1a. 
tion et de la santé publique. Voulez-vous me permeitre de vous 
interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie. 

M. le président de la commission de la famille, de la popula. 
tion et de la santé publique. Je ne suis pas de votre avis, mon. 
sieur le secrétaire d'Etat, car l’article 59 dont il s’agit dit expli- 
citement ceci: « ils — les décrets — ne pourront en aucun cas 
réduire les taux et plafonds actuellement en vigueur. » 

Il ne s'agit pas des montants des allocations, mais des taux 
Or qui dit taux dit référence à quelque chose. A quoi ? Ce ne 
peut être qu'à ce qui existe pour la sécurité sociale. 

C'est là une donnée qui n'est pas simplement occasionnelle 
pour les besoins du débat d'aujourd'hui, mais permanente. Je 
tiens à le signaler, car cela me paraît absolument manifeste. 

M..le secrétaire d'Etat aux finances. Le mot « taux » est une 
terminologie applicable en la circonstance et qui signifie « mon 
tant » de la prestation. 

Comment voudriez-vous concilier, monsieur le per de la 
commission de la famille, la première phrase de Particle 59 qu 
déclare que le taux de la majoration est fixé par décret et non 
plus par référence, et la disposition de la Gernière phrase du 
mème arlicle qui déclare que les « taux » et plafonds « actuelle. 
ment » en vigueur ne pourront être réduits ? 

M. le président de la commission de la famille, de la popula. 
tion et de la santé publique. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre à nouveau, monsieur le secrétaire d’Elat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 


M. le président de la commission de la famille, de Ja popula- 
tion et de la santé publique. Je ne veux pas insister, je dis 
simplement que je suis, ainsi que Ja commission unanime, d'un 
avis diamétralement opposé. 

Je crois que, juridiquement, c’est Ja thèse de la commission 
äe la famille qui doit être retenue et qui mérite valablement ue 
l'être. 

J sjoute que si dans votre esprit, monsieur le ministre, il y 
a le moindre doute, je répétlerai ce que j'ai dit tout à l'heure. 
Vous faites partie d'un Gouvernement qui se veut de progres 
social. Ce texte vous paraît ambigu ? Il se trouve que ce Gon- 
veruement dispose actuellement d’une délégation législative 
comme jamais un gouvernement n'en a eu. Îl vous est parfui- 
tement loisible de prendre une précaution supplémentaire et de 
prévoir par un décret spécial cette réforme qui pourrait sembler 
résulter d’une ambiguité de la législation. 

Je suis certain, en effet, que vous ne voulez pas que le s6gis- 
lateur de 1954 fasse moins que le législateur sous le gouverne- 
ment de M. Queille ou sous celui de M. Pinay. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous pouvez propose! 
rétablissement de la référence aux alocations de la eécurité 
sociale. Mais il faut en mesurer la répercussion financière. C'est 
précisément ce que je vais faire dans cette dernière parlie de 
non exposé. 

Vous rendez-vous bien compte que l'augmentation qui est 
demandée coûtera environ 1.400 millions de francs à l'Etat et 
un peu plus aux collectivités locales, sans que, d'autre part, 
vous puissiez mettre en discussion Ja distorsion entre les taux 
dont, tout à l'heure, M. le ministre de ja santé publique vous 
parlait avec beaucoup de sagacité, distorsion que vous ne pou- 
vez pas admettre, et que certainement, vous n'auriez p:s 
admise si, au moment du vote de la loi du 2 septembre 1154 
votre attention avait été attirée sur la répercussion de voire 
demande sur les taux de l'allocation de tierce personne servie 
aux aveugles et aux grands infirmes ? 

Je n'ai pas l'impression — d'après ce qui m'est indiqué par 
mes services, je ne me suis pas reporté aux débats parlemen- 
laires — que lorsque fut diseutée la loi du 2 septembre {‘1. 
personne, ait, à l'époque, envisagé les répercussions dont il est 
fait état aujourd'hui. 

M. le président de la commission de la famiile, de la popuia- 
tion et de la santé publique. Parce que cela allait de soi ! 


M..le secrétaire d'Etat aux finances. Pas du tout! On se serait 
tout de même rendu compte qu'il s'agissait d'une dépense supr 
plémentaire de 3 milliards à mettre à la charge /de l'Etat et 
des collectivités locales ! Il y aurait eu au moins une discussion, 
alors surtout que le décret de novembre 1953 était paru. 

Le nn re rene n'aurait pas alors porté à 200.000 franc: le 
taux de la sécurité sociale, se rendant compte des conséquen es 
ge cela aurait entraîné sur l'allocation de tierce personne 

es aveugles et des grands infrmes. 

Ne parlons pas de l'aveugle, car il a droit à une considéri- 
tion particulière, mais peut-être pourrions-nous envisa£er, 
quand il s’agit d'infirmes, une distinction entre celui qui à une 
incapacité de 80 p. 109, qui peut encore travailler, et ce 
qui a une incapacité de 100 p. 100. 

Mme Rachel Lempereur et Mme Maria Rabaté. Mais non! 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. |l y à tout de mème une 
différence entre le grand infirme à 80 p. 100 et celui dont le 
taux d'incapacité est de 100 p. 100, L'Etat doit pouvoir, en 
vertu de la solidarité qui existe entre tous les citovens, envi- 
saver des mesures différentes pour l'un et l’autre, On à bien 
prevu une différence entre les intirmes à 79 p. 100 et à Si p. 100. 
pourquoi n'en envisagerait-on gas pour les infirmes à S0 p. 
100 et à 109 p. 100? Ce serait logique. | 

Lorsqu'on considère qu'à la campagne un grand infirme à 
e{ p. 100 ayant besoin de l'assistance d'une tierce personne, 
mais travaillant, touchera 180.000 franes par an, plus 62.400 
ranes, c'est-à-dire, peut-être, une somme supérieure au 

lire de l’ouvrier val'de travaillant dans la mêmu région, on 
peut tout de même dire qu'il y à là un problème qui se 
pose à l'attention du Gouvernement, et qu'il est de mon devoir 

vous le soumettre. 
M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie. 


A 


M. le rapporteur. Vous semblez reprocher à l’Assemblée de 
n'avoir pas prévu jies conséquences financières de la loi du 
2 <eptembre 1954. 

J'admets que la commission des finances ne les a pas prévues ; 

imets que l’Assemblée nationale ne les à pas prévues, Admet- 
tez à votre tour que les services du budget ne nous ont rien 
indiqué non plus. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous ai exposé les 
considérations présentées par le Gouvernement, 

En droit, je crois que sa position est inattaquable et qu'on ne 
peut le critiquer, En fait, M. le ministre de la santé publique 
vous à indiqué quels soni les grands problèmes auxquels il à 
à faire face. 

Il v a des vieillards, des personnes âgées, toutes les caté- 
gories de personnes assistées, il faut tout de même établir ur 
équilibre entre les diverses indemnités accordées aux uns et 
aux autres. 

Cet équilibre, que vous le vouliez ou non, vous allez le 
faire disparaître si tous les grands infirmes à 81 p. 100 touchent 
automatiquement 160.000 et 180.000 francs. 


Mme Rachel Lempereur. C'est toute la loi Cordonnier que 
vous remettez en question. 

Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur le secré- 
taire d'Etat? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie, madame. 

Mme Rachel Lempereur. Monsieur le ministre, je regrette 
vraiment de vous entendre tenir ce raisonnement, car nous 
avons tous l'impression que c'est le principe même de la loi 
du 2 août 1949 que vous remettez en cause. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nullement. 

Mme Rachel Lempereur. En effet, les rapports de valeurs 
entre les diverses indemnités existaient exactement dans jes 
mémes conditions à ce moment-là et rien n'est changé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'est pas la loi de 
1919 mais celle de septembre 1954 qui a provoqué des inéga- 
lités, des distorsions qui semblent trés critiquables. 

J'en appelle au témoignage des spécialistes de cette ques- 
tion. 

Le ministre de la santé reg comme le secrétaire d'Etat 
aux finances ont tout de même le devoir de se rendre compte 
des divergences qui peuvent exister: 105.000 francs par an 
aux vieillards avant besoin de l'assistance d'une tierce per- 
sonne et ne travaillant pas, et 222.400 francs par an à un 
intirme à 81 p. 100: voilà comment se rene la question. 

Je conçois que vous demandiez au G 


souvernement d'étudier 
cerlaines possibilités en ce qui concerne les taux. Je veux 
bien, avec M. le ministre de la santé pubiique et M. le ministre 
des finances, prendre l'engagement d'examiner la question, 
puisque en définitive le problème semble se poser surtout pour 
l'année 1955 et que la rétroactivité ne serait peut-être pas exi- 
gée impérativement par la majorité de l'Assemblée. 

Nous examinerons ce qu'il convient de faire, mais il était 
de mon devoir d'expliquer les raisons qui ont incité le Gou- 
vernement à prendre la position que vous connaissez dans le 
bidget qui vous a été soumis. 


M. Jean Guitton, Je demande ja parole. 
M. le président, La parole est à M. Guillon, 


M. Jean Guitton. Au fond, il y a deux thèses en présence. 

L'une, celle de la majorité de l'Assemblée, a été exposée 
par M, le président de la commission de la famille. L'autre, 
exprimée par M. David, au nom de la commission des finances, 
tend à renvoyer — car il faut effectivement en terminer — les 
observations réciproques à ce que j'appellerai le service d'obser- 
Valion de la commission des finances, dans le but d'arriver à 
un accord profitable aux grands infirmes et aux aveugles civils. 








Je demande au Gouvernement de ne pas brandir la menace 
de certain article que vous connaissez men cette menace qui 
plane sur la tête de malheureux qui ont déjà suffisamment 
souffert. 11 ne faut pas courir le risque de ne rien obtenir pour 
ces déshérités 

leiles sont les deux thèses en présence, À l'Assemb'ée de se 
pronoxicer, 

M. le président. M. le ministre de la santé publique a demandé, 
cet après-midi, le rélablis-ement du crédit du chapitre 16-21, am 
chiffre proposé par le Gouvernement, = 6.0! je 
ranes 

M. le président de la commission de la famille, ed. ia popu- 
lation et de Ia santé publique, La conunission de la foimile ce 


prononce contre cette proposition et demande le seruti 


M: le président, Je consulte l'Assemblée sur le rétab ment 
du crédit du chapitre 46-31. au chiffre proposé par le couver- 
nemi 

Je suis saisi d'une demande de serutin 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin e<t clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des: VOA. l.......soocorosc ee G 17 
CE PE (4 

Pour l'adoption dico eut 27 
uit ess DO 


L'Assemblée natioaale n'a pas adopté 

Le chapitre 46-31 demeure done disjomnt. 

Le chapitre 46-32 à été précédemment adopté, 

« Chap. 16-32. Services de la population et de l'antr'aide, — 
Dotation des établissements nationaux de bienfaisan il mul- 
lions 735.000 francs. » 

La parole est à M. le président de la commission de la 
de la popuiation et de la santé publique. 

M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je désire dérnander à M. le ministre 
quelle solution il envisage en ce qui concerne l'institution natio- 
nale des sourds-muets de Paris de Ja mme Saint-Jacques 

Piusieurs projets avaient été élaborés, en vue, soit de la réfec- 
tion de l'établissement actuel, soit de la construction d'un amtre 
immeuble situé près de la porte de Chatillon. 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté 


Mme Maria Rabaté, Je voulais poser Ja même question. 
J'ajoute que nous sommes tous d'accord, je l'e“pire, pour que 
ne soient pas éloignés de Paris les jeunes sourds-murts, qui 
nous intéressent au premier chef. 

M. le président. la parote est à M. le ministre de la -anté 
publique. 

M. le minisire de ia sznté publique, Le problème se pose avec 
une certaine acuité, puisque l'instituiton nationa!e des sourds- 
muets de la rue Saint-Jacques, en lilige avee une autre admi- 
nistration, est menacée d’expulsion. 

On m'excusera de faire la réponse banale: le probleme est 
à l'étude, En fait, il est plus qu'a l'étude, il est à l'arbitrage, Si 
nous sommes condamnés à évacuer les locaux, nons pourrons 
faire jouer une option que nous avons sur certains terrains en 
vue d'installer l’école, 

M. le président. Je met: aux voix le chapitre 46-43. 

(Le chapitre 46-33, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 46-34 
150 millions de franes. » 

La parole est à Mimb Francine Lefshvre 


uniile, 


Centres d'hébergement, 


Mme Francine Lefebvre, J'ai exnosé nes observations à 
l'occasion d'un autre chapitre. 

M. le ministre de la santé publique. El j'ai repondu à 
Mme Lefebvre qu'un arrôté paraitrait pour donner l'agrément 


aux centres. 

M. le président, Je acts aux voix le chapitre 46 

Le chapitre 46-%, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président, « Chap. 46-25, — Frais de fonctionnement 
des services départementaux d'uide sociale des commissions 
d'aide sociale, — Frais de contrôle et d'imprimés, 511 millons 
de francs. » 

M. Dubois à déposé un amendement n° 48 tendant 
mer ce chapitre. 

La parole est à M. Lubis. 

M. Emile Dubois. Au cours de l'expose qu'il a fait et HAE 
midi sur le décret portant réforme des lois d'assistanrce, M te 
ministre de la santé publique a indiqué qu'il sait là 


uppri- 
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d'une loi que chacun doit respecter. Disons qu'il s'agit plutôt 
d'un décret avant force de Joi, Quoi qu'il en soit, je veux 
souligner comen il est regrettabie que les services minis- 
tériels, en particulier les services des finançes, n'aient pas 
toujours la inème volonté d'appliquer scrictement les lois. 

M. le muinisire à indiqué comment ce décret élait né, I a 
cté noinbre de personnalités avant participé à son élaboration 
et, surtout, des hauts fonctionnaires des services centraux. 
Mais quels éus ont été consultés ? Aucun organisine représe:- 
tatif Le départements et des communes n'a été appelé à for- 
muler son avis et il n'a pas été tenu compte des doléances de 
l'association des maires de France. 

Aussi ne doit-on pas s'étonner si Mr plupart des conseils 
généraux refusent de voter les crédits relalifs à Fappiicalioa 
de la réforme des lois d'assistance et Si, tout récemment, 
l'association des maires de France a élevé, elle aussi, une 
vigoureuse protestalion. 

Le Parlement n'a pas eu à en discuter puisque le rapport 
de M. Lacaze sur le projet n° 5%, déposé depuis le 23 juil- 
let 1953, n'a jamais pu étre inscrit à l'ordre du jour de 
l'Assemblée nationale. 

J'avais donc bien raison de dire hier combien ce texte porte 
là marque d'un esprit bureaucratique. 

Eu somme, M. le ministre a défendu avec chaleur un enfant 
qui n'est pas le sien, mieux: un enfant du péché, 

Normalement, en effet, cet enfant aurait dù naitre, 
de la collaboration dun Parlement et de l'organisme représen- 
lalif des collectivités locales, Au contraire, 11 à élé conçu en 
cachette, dans le secret des cabinets ministériels, (ltires.) 

M. le ministre n'a pas manqué de souligner les aspects les 
plus favorables du décret, notamment les mesures relalives à 
la codification, à la simplification et à léventuelle rapidité 
d'examen des dossiers. I a même fait état de l'amélioration 
apporice au sort des personnes âgtes et des infirmes simples, 
Je pourrais lui objecter que le relèvement de 39.600 francs à 
55.004) francs de cette allocation n'intéresse que la catégorie 
d'assistés au ïiltre de Ja loi du 14 juillet 19%, les infirmes 
frappés de 75 à 79 p, 100 d'invalidité, c'est-à-dire un nombre 
infime de bénéficiaires, tandis que la grande masse «es 
déshérités n'obtient aucune armélieration. 

Mais s'il est exact que certaines dispositions du décret sont 
excellentes et que d'autres ne sont pas trop mauvaises, il en 
est de fächeuses comme celle, par exemple, qui laisse aux 
conseils municipaux le seul droit de payer les dépenses sans leur 
accorder la moindre possibihté de contrôle ou de décision. 

Lors de votre audition par la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, j'ai remarqué, monsieur le 
ministre, la contradiction qui existait entre votre thèse et celle 
qu'aftirment généralement tous les gouvernements, selon 
laquelle ceux qui ouvrent les vannes doivent participer à la 
dépense, Il y a contradiction entre cette thèse, par ailleurs vala- 
ble, et celle qui consiste à imposer aux conseils municipaux 
le vote des crédits necessaires aux dépenses d'aide sociale sans 
accorder à ces corps élus un droit de contrôle ou de décision. 

Vous avez bien voulu reconnaître combien cette disposition du 
décret était fâcheuse, puisque vous avez proposé vous-même 
plusieurs moditications, Je veux affirmer tout de suile qu'une 
modification qui consisterait à déclarer que le conseil municipal 
peut donner son avis sur les dossiers d'assistance ne saurait 
me satisfaire, 

Vous avez indiqué qu'il n'y avait guère de différence entre la 
composition et les pouvoirs des bureaux de bienfaisance actuels 
et ceux des bureaux d'aide sociale que vous allez créer. 
JFobserve à cet égard que, jusqu'à présent, les conseils muni- 
cipaux non seulement étaient appelés à voter le budget du 
bureau de bienfaisance, mais étaient également invités à donner 
leur avis sur les dossiers d'assistance ainsi que sur certains 
points qui sont du ressort du bureau de bienfaisance. 


disons 
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M. le président. Je vous prie, monsieur Dubois, d'abréger vos 
explications, Le temps de parole dont disposait votre groupe 
est épuisé depuis longlemps. 

Mme Rachel Lempereur, Le budget de l'agriculture à bien 
duré 27 heures ! 

M. le président. C'est un mauvais exemple et je suis ici pour 
faire respecter le règlement et l’organisation des débats. 

M. Emile Dubois. J'admettrai par conséquent assez volontiers 
voire deuxième thèse, monsieur le ministre. selon laquelle, pour 
ne pas retarder l'examen des dossiers par des conseils munici- 
paux qui ne se réunissent pas régulièrement, les futurs bureaux 
d'aide sociale comprendront des représentants des conseils 
municipaux en majorilé par rapport aux délégués du préfet. 

D'autre part, vous nous avez indiqué que les visiteurs-enqué- 
teurs existaient déjà dans plus de 900 communes, sur les 3<.000 
que compte la France. Je voudrais avoir l'assurance que vous 
n'allez pas imposer aux petites communes la charge d'un nou- 
veau fonctionnaire, 








S'il est vrai, en effet, comme vous le disiez, que le visiteur. 
enquêteur sera sans doute compétent, vous ne pouvez nier que, 
dans les petites communes, le secrétaire de mairie, qui depuis 
toujou:s a l'habitude de constituer les dossiers d'assistance, est 
aussi compétent. Vous ne pouvez imposer aux pelites com- 
munes la charge d’un visiteur-enquêteur uniquement chargé 
de la constitution des dossiers d'assistance, puisqu'il faudra 
quand mème maintenir le secrétaire de mairie pour les autres 
taches. 

C'est donc là une charge inutile pour les collectivités locales, 

Je désire encore appeler l'attention de M. le ministre sur un 
poiat, que je lui ai d'ailleurs sigralé à la comimission de la 
santé publique, 

Vous avez indiqué, monsieur le ministre, que la réforme ne 
doit entrainer aucune dépense nouvelle pour les collectivités 
locales. 

M. le ministre de la Santé publique. Dans leur ensemble. 

M. Emile Dubois. dans leur ensemble, et, si j'ai bien com. 
pris, en pourcentage, A l’observalion que je présentais « 
commission, vous avez répondu que, sans doute, des dépenses 
nouvelles pour les collectivités jocales sont prévues en 1455, 
mais qu'elles résultent des améliorations apportées aux difré- 
rents imodes d'aide sociale. 

Le fascicule budgétaire comporte des lignes différentes pour 
les mesures acquises, les mesures nouvelles, les mesures d'amé.- 
lioration, et aussi une ligne spéciale pour les conséquences du 
décret du 29 novembre 1953. Si je fais le bilan des plus-values 
et des moins-values résultant de la seule application du décret 
du 29 novembre 1953, je constate que, d’après le projet de bud- 
get pour 1955, la charge supplémentaire des départements et des 
cominunes s'éléverait à 2,575 millions de francs. 

Monsieur le ministre, vous avez fait des promesses tout à 
l'heure, notamment en ce qui concerne la représentation majo- 
riltaire des conseils municipaux au sein des bureaux d'aide 
sociale, Si vous me donniez aussi l'assurance que la recome 
mandation actueile ne se tr:asformera pas en une obligition 
pour les comimues de constituer des syndicats groupant 3.000 
habitants et de 'ecruter des visiteurs-enquêteurs; si vous me 
dongiez également l'assurance formelle que l'Etat ne se déga- 
gera pas des dépenses d'assistance ea les transférant aux bud- 
gets départementaux et communaux, mon amendement pour- 
rait être retiré. 

Mais nous n'avons jusqu'à présent que des promesses et les 
textes demeurent, Or, Sans qu'il ne soit question en aucune 
manière de smettre en doute vos paroles vous admettrez qua 
nous préféricns voir se traduire dans la réalité les assurances 
que vous nous avez données cet après-midi. C'est pourquoi si 
j'accepte de retirer mon amendement, j'insiste pour que les 
textes modificatifs promis soient publiés à bref délai et, autant 
que possible, avant la deuxième lecture de ce budget. (Applau- 
dissements à qaüche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je remercie M. Dubois 
de son intervention et de l'éventualité qu'il a envisagée de 
retirer son amendement. 

Si Ja disjonction de ce chapitre était prononcée, elle abou- 
tirait — je voudrais que chacun en mesure les conséquences 
— à laisser à la charge des collectivités l’ensemble des frais 
de fonctionnemeñt et risquerait non seulemeut de paralyser le 
service, mais de suspendre toute possibilité de contrôle. 

J'ai entendu avec intérêt l'intervention de M. Dubois. Je dois, 
toutefois, lui signaler que la réforme des lois d'assistance — cet 
enfant à qui j'ai donné le baptème sans lavoir porté — n'e:t 
pas seulement l’œuvre de hauts fonctionnaires et, comme où 
dit, des services. En effet, le président de l'association des 
présidents des conseils généraux, M. Abel-Durand, le président 
de l'association des maires, M. Trémintin, étaient représentés 
au conseil supérieur de l'entr'aide sociale et je crois bien, mon 
cher président Cayeux, que vous êtes membre de droit de cet 
organisme. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Voulez-vous me permettre un8 
précision, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la santé publique. Volontiers. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Le jour où celle réunion set 
teaue, je me suis gardé de toute intervention, car le texte 
q'élaborait notre commission devait être soumis à l'Assem- 
blée nationale, C'est pourquoi, je le rappelle, en raison ile 
l'approche des vacances, la commission a mulliplié ses réu- 
nians. 

Si mes souvenirs sont exacts, je suis allé à la réunion à 
laquelle vous faites allusion en vue d'informer mes collègues 
J'en ai fait rapport, un point c'est tout, 
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M. le ministre de la santé publique. |l n'en demeure pas 
moins que les présidents des commissions de la famille, de la 
population et de la santé publique des deux Assembltes étuent 
régulicremrent mandatés pour assisler aux réumons du conseil 
supérieur de l'eutr aide sociale, 

au reste, les projets en cours ont tenu largement compte 
des suggestions et des études qui avaient été failes par la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique 
de l'Assemblée nationale. 

M. le président de la commission de fa famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je regrelte de dire que non. 

M. le ministre de la santé pubiique. Mesdames, messieurs, 
j'ai présenté cet après-midi quelques observations sur l'éven- 
tuelle modification des réformes qui avaient été accomplies en 
matitre d'aide sociaie. Je dirai avec précision ce que je pense 
sur les trois points que M. Dubois m a soumis. 

Je compte, en effet, modifier le décret en cause en ce qui 
concerne la représentation des conseillers municipaux dans Îles 
bureaux d'aide sociale, de manière à rendre équivalente leur 
reyrésentation avec celle des membres des œuvres Sociales 
de la commune nommés pür le gréfet, le maire, président de 
doit, demeurant bien entendu l'arbitre. 

En second lieu, je déclare formellement que non seulemeni 
il nest pas question d'unposer des visileurs-enquêéleurs aux 
communes dont la population est inférieure à 5.400 habilants, 
ai encore que nous étudierons la possibilité d'aménager ce 
dulfre de manière à ne rendre obligatoire cette nomination 
que dans les communes de jlus grande importance. 

Quant aux charges nouvelles, nous sommes enfermés dans 
des limites très précises. 11 est entendu que les nouveaux 
barcines, les nouvelles répartitions de charges entre J'Etat, 
les départements et les communes, varient suivant là nature 
des formes de l'aide sociale et doivent être conçus de telle 
sorte qu'en définiüve l'opération soit « blanche », c'est-à-dire 
que Si, pour certaines formes, la participation de l'Etat est 

uninuée, pour d’autres elle sera augmentée et si, pour cer- 
taines, par exemple l'assistance à l'enfance, la participation 
des communes est diminuée, voire supprimée, inversement 
la proportion incombant à l'Etat sera augmentée, Cependant, 
tout est caïiculé pour que, sur le plan général, si l'on addi- 
tivnne toutes les charges d'assistance qui représentent la part 
des communes. le total demeure inchangé, dans le cas, bien 
entendu, où les taux des allocations eux-mêmes restent 
inchangés. 

loutefais, comme je l'ai signalé à propos du chapitre 46-91, 
il ect bien évident que chaque fois que nous majorerons un 
taux d'assistance, S'il s’agit d’une forme d'aide sociale à 
laquelle les communes participent, la commune supportera des 
‘harges majorces. 

Voilà, mes chers collègues, ce que je voulais vous dire. 
J'a1 pris des engagements très précis. Vous reconnailrez avec 
oi que j'ai toujours tenu les promesses que je vous ai faites. 
Quand je mme suis engagé devant les commissions à faire 
paraitre le règlement d'administration publique sur la loi du 
{! juin, je n'ai pas abusé des papiers. Je vous ai demandé de 
me faire confiance et le règlement d'administration publique 
à paru hier matin. 

Je vous promets de faire diligence dans toute la mesure où 
je ne serai pas obligé de consulter le conseil d'Etat, mais 
mime dans ce cas je demanderai à cette haute assemblée de 
Lire diligence. 

M. le président de la commission de fa famille, de la popula- 
ion et de la santé publique. Très bien! 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
bois. 

M. Einile Dubois. Je le retire. 

M. ie président. L'amendement n° 48 de M. Dubois est retiré. 
Personne ne demande plus ja parole ?.. 
| s mels aux voix le chapitre 46-35, au chiffre de 511 millions 
ut ranes,. 

(Le chapitre 46-35, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-36, — Distributions gratuites de sucre aux per- 
sonnes titulaires de la carte d'économiquement faible, 450 mil- 
bons de francs. » — (Adopté.) 

M. te président. Je donne lecture du chapitre 47-11: 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-11, — Services de la santé. — Mesures générales 
de protection de la santé publique, 96 millions de francs. » 
La parole est à Mme Roca. 
Mme Gilherte Roca. Meslames, messieurs, si des crédits nou- 
ux sont inscrits à ce chapitre, il n’en reste pas moïîns qu'il 
ÿ à encore beaucoup à faire pour la protection de la santé. 


Ve 





D'ailleurs, il nous semble indispensable à l'occasion de l'exa- 
men de ce chapitre de signaler les trois défauts essentiels qui 
semblent compromettre Ja protectis de la santé publique, à 
savoir : la médecine trop coûteuse, l'équipement san:taite insuf- 
lisant et l'éducation sanitaire insuffisamment développce 

Monswur le ministre, malgré la sécurité sociale, la maladie 
demeure une catastrophe financière pour la plupart des 
salariés 

Aussi un certain nombre de trava Weurs hésitent-ils avant 
de recourir aux soins mécessaires. Tout d'abord, ils doivent 
faire l'avance des frais et ne sont remboursés qu'au bout d'un 
certain temps par la sécurité sociale, Cette avance, lorsqu'il 
s'agit de consultations de spécialistes où d'examens de labora- 
luires est souvent considérable, atteignant ou dépassant en 
quelques jours la paye mensuelle 

Le missrmestal théorique à #0 p. 100 est souvent beau- 
coup plus minime en raison du désaccord entre le tarif de 
remboursement et le tarif réellement appliqué. 

Si le malade est 2 ur gt la dépense est encore plus 
importante, À Par.s, pendant les six premiers mois de sa mala- 
die, le malade hospitalisé en médecine doit payer 600 frames 
par jour, soit 18.4Xw francs au bout d'un mois, On comeoit, 
dans ces condilions, quelle catastrophe constitue pour une 
famille ouvrière l'hospitalisation du chef de famille dont la 
pave va tout entière à l'hôpital; souvent méme celle-ci ne 
suffit pas car cet ouvrier ne louche que le demi-syaire. 

Cette situation est à ce point srandaleuse que, dons un 
congrès récent tenu en juin #4%%4 pur les techniciens de la 
santé, M. Foresl'er, directeur général du ceatre hospitalier de 
Clermont-Ferrand, réclama la gratuité de l'hôpital, qui fu 
paraissait une mesure imdispensuble. 

Celle incidence de la situation de fortune sur la décision 
que prennent les fanriles de recourir où non aux sors utiles 
apparaît dans les stat stiques les plus officielles, 

C'est ainsi qu'un rapport de la Cour des comptes sur la sécu 
rité sociale signale que la consommation médicale d'un assuré 
dont le salaire est de 145.000 franrs est trois on quatre fois 
inférieure, suivant les spécialités, à la consommation du salarié 
dont le revenu est supérieur à 70.000 francs. Ce raprort figure 
dans le numéro de la revue La Semaine des Hôpitaux paru le 
22 seplembre 1953. 

Pour permettre à chacun de se soigner, quelle que «soit sa 
situation de fortune, 11 est indispensable d'avoir une médecine 
abordable pour tous et, dès que possible, wne médecine gra- 
tuite. Mais une medecine même gratuite ne suffirait pas à elle 
seule à assurer une bonne défense de la santé publique; ül 
conviendrait d'avoir un équipement sanitaire qui réponde aux 
progrès de la médecine, Or, notre éauivement est notoirement 
insuffisant, vous l'avez reconnu, monsieur Je ministre, Me 
collègues Mme Francois, M. Rarrot et Mme de Lipkowski en 
ont parlé. Nous v reviendrons, 

J'en arrive donc au troisième point: l'éducation milaire 
imparfaite. 

I v à souvent, d'un côté, les teshmiciens et, de l'antre, la 
population. La condit.on majeure d'une bonne médecine pre 
ventive est une éducation sanitaire bien faite, Elle sera uen 


faite si elle a pour base la confiance et la collabæaton des 
techniciens et des populations. Si la population pren en main 
la défense de ses intérêts, la défense de la santé, alm nous 


obties:drons une bonne médecine préventive. Pour cel il est 
indispensable de multiplier les conférences, les films. Pe pins, 
la médecine préventive doit soul.gner le retentissement di 
conditions de vie et de travail sur la santé publique. 

La conséquence de ces trois insuffisances essentielles, que 
je n'ai d'ailleurs fait qu'effleurer, en matière de défense de 
la santé, est une inégalité eriante devant la maladie 

Les statistiques de l'institut national d'hvgiène révélent que 
pour un indice de mortalité moven de 100 Ja mortalité est 
égale à 129 dans Je 20° arrondissement de Paris. à 127 dans 
le 19, alors que dans les quartiers bourgeois elle est de &: 
pour le 17°, de 62 pour le &°, 

Où est le droit à la santé, auquel chacun peut prétendre 
Ce droit est partout inscrit dans le préambule de la Constitu- 
tion de l'organisation mondiale de la santé, où à est ainsi 
exprimé: « La session du meilleur état de santé qu'il est 
possible d'atteindre constitue l’un des droits fondamentaux 
de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, 
ses opinions politiques, sa condition économique et sociale ». 

Ce droit est aussi inscrit dans notre Constitution. 

C'est au nom de ce droit affirmé mais non appliqué que 
nous vous demandons, monsieur le ministre, de tout mettre 
en œuvre pour qu'existe dans notre pays une médecine d'un 
prix abordable et dés que possible gratuite, une médecine 
préventive développte avec nn équipement suffisant, enfin wne 
médecine humaine poussant très loin l'éducation sanitaire. 


» 





(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
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M. le président, La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, En ce qui concerne le chapitre 47-11, le 
crédit demandé par le Gouvernement était de 97 millions de 
fran:s, La coinmission a proposé, atin de poser une que:t on à 
M. le ministre de la santé pubiique, un abattement d'un million 
de francs, ce qui ramène ce crédit à 96 millions de francs. 

Monsieur le ministre, il y a quelques années, à Pont-Suint- 
Esprit, la mauvaise qualité de la farine a provoqué de nom- 
breuses maladies. 

Les boulangers ont été accusés d'avoir négligé l'entretien de 
leurs farines, On les a obligés à fermer leurs boutiques et, par 
conséquent, ils ont subi une perle considérable. 

Je vous demande, moasieur Je ministre, si, le Gouvernement 
avant constaté qu'ils n'étaient pour ren dans la médiocre 
qualité du pain de Pont-Saint-Esprit, vous envisagez la possi- 
bilité d'accorder un dédommagement aux boulangers injuste- 
ment jacriminés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pubiique. 

M. le ministre de la santé publique, Bien entendu, je demande 
le rélablissement du crédit proposé par le Gouvernement pour 
le chapitre 47-11, soit 97 millions. 

La quesiion posée par M. le rapporteur met en cause la res- 
ponsabilité de l'administration de la santé publique, la com- 
inission considérant sans doute qu'il s'agit en l'espèce d'uns 
question de salubrité des denrées alimentaires, 

M. le rapporteur, C'est exact, 

M. le ministre de la santé publique. A cet égard, on pourrait 
faire reinarquer que le contrôle de la salubrité des denrées 
alimentaires repose essentiellement sur l'application de la loi 
du {% août 1995 et que ce contrôle incombe aux organismes 
de la répression des fraudes relevant du ministère de l'agri- 
culture. 

En effet, il y eut à l'origine de l'affaire de Pont-Saint-Esprit 
des intoxications graves entraînant des décès qui né pouvaient 
manquer de déclencher l'action spontante de la justice. Dès 
lors, celle-ci, en verlu de son pouvoir souverain, a pris l'ini- 
tiative de l'enquête et des mesures qui, croyait-on, S'impo- 
saient en la circonstance, 

A mon avis, mesdames. messieurs, le ministre de la santé 
publique et de la population ne saurait être tenu de réparer 
le préjudice qui a pu être causé aux organismes privés mis 
en cause par l’a:tion ;udiciaire. Ce n’est ni à la diligence de 
mon département ministériel ni à sa requête que les intéressés 
ont été mis en cause; c'est à la suite d’une action de justice. 

Je ne peux pas prendre sur moi la responsabilité de dire 
que le Gouvernement s'apprête à payer réparation, En fait, 
tout ce que je peux déclarer, c'est qu'aucun crédit ne figure 
au budget de mon ministère pour assumer cette responsabi- 
lité, dans laquelle, d'ailleurs, je n'ai point de part. 

M. le rapporteur. Je remercie M. le ministre, mais nous 
avions besfn de ces précisions officielles. Cela dit, j'accepte 
le rétablissement du crédit d'un million de francs supprimé 
par la commission, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 47-11, au chiffre de 97 millions 
de francs, rétabli par la commission à la demande du Gou- 
vernemernt,. 

(Le chapitre 47-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-12, — Services de la santé. — 
Protection maternelle et infantile, 1.085 millions de francs. » 
Mme Habaté a deposé un amendement n° 37 tendant à 
réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 
La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, selon la lettre rec- 
tificative, le crédit de ce chapitre à été réduit de 780 millions 
de francs. 

Nous savons — vous nous l'avez dit, en effet, au sujet 
d'autres abattements prévus dans cette lettre reclificative — 
que diverses dimiautions de ces crédits pratiquées par vous 
seront compensées par l'augmentation des crédits d'autres cha- 
pitres, Mais, avec ou sans dimioution, nous tenons quand 
même à vous faire connaitre notre point de vue au sujet de 
la protection matermelle et infantile. 

Le 2 août 1951, au cours d’un débat d'investiture, l'actuel 


président de la commission des finances, M. Paul Reynaud, 
avait fait la déclaration que voici, qui figure à la page 6152 du 
Journal officiel: 

« Le Francais actif est un homme qui porte sur l'épaule un 
fléau avec deux poids. A l'une des extrémités il y a les enfants, 
très nombreux: à l'autre extrémité, les vieillards, très nom- 
breux aussi. C'est là un facteur qui n'est pas sans gravité, » 

Alors que, dans le projet de budget ijaitial, on avait doublé 
les crédits affectés à la protection maternelle et infantile, il 








semble bien que l'on s'inspire quelque peu de ces déclarations 
du mois d'août 1951. Pour notre part, nous craignons qu'à Ja 
formule: « I y a des enfants très nombreux », soit donné Je 
sens de celle-ci: «Il v à des enfants trop nombreux ». 

Nous pensons eu contraire que la mise en place de lordon. 
nance de novembre 1943 sur la protection maternelle et inf: 
tile a donné d'excellents résultats, 

Les signes d'approbalion de M. le ministre m'encouragernt 
à demander une augmentation plus considérable encore des 
crédils prévus. (Sourires.) 

Partout où l'ordonnance a été appliquée, une diminution 
sensible de la mortalité infantile a été constatée, Ce fut le 
cas pour le département du Pas-de-Calais où, malheureusement 
le taux de cetie mortalité reste le plus élevé. De l'avis méme 
des médecins de ce département, pour la région de Lens, qui 
ne possède qu'une seule maternité pour 350.000 habitants, 
00 p. 100 au moins des décès sont dus aux premiers accidents 
survenus avant la naissance et dans les huit jours qui Ja 
suivent. 

Dans la région parisienne, où nous avons eu l'honneur de 
participer à l’organisation de la protection maternelle et infan- 
tile, au lendemain de la mise en vigueur de l'ordonnance de 
1943, nous avons vu se créer alors des ceatres de consuitation 
de nourrissons, des crèches, des institutions de «la goutte 
de lait», Or, aclueliement, pour le seul département de Ja 
Seine, vingt-quatre projets sont à l'étude, dont sept concernent 
des cen'res de protection maternelle et infantile. Mais pour 
les crèches, äans la Seine, la participation de l'Etat est quasi 
auile: 13.113.000 francs ont été accordés au lieu de 249 n 
lions 406.000 francs, soit une diminution de 206 miilions, et 
il a fallu réduire le programme prévu par les municipal 

Monsieur le ministre, des délégations sont venues à votre 
ministère à maintes reprises, avant que vous n’en preniez pos- 
session, pour entretcair vos prédécesseurs de cette question, 
Des municipalites de la région parisienne n'arrivent pas à 
obtenir les autorisations nécessaires pour ouvrir des di<pen- 
saïies et des services de consultation de nourrissons, en appli- 
cation de l'ordonnance de novembre 1945, 

Nous estimons qu'il ne faut en aucun €<as limiter je champ 
d'application de cette loi, Et, quoi que vous puissiez dire pour 
expliquer la diminution proposée, nous tenons à exprimer notre 
vif désir de voir la protection maternelle et infantile dotée de 
crédits infiniment plus substantiels. 

D'abord, nous voudrions savoir ce que vous comptez faire en 
vue d’élendre à tous les départements français un réseau de 
consultations de nourrissons, de crèches et de « goutte de lait 
indispensable à la vie et à ja grandeur de la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé pu- 
blique. 

M. le ministre de la santé publique. Je suis un peu inquiet 
de prendre la parole après Mme Rabaté. N'a-t-elle pas dit 
en eflet, que quelles que soient mes explications, elle ne les 
entendrait pas ? 

Mme Maria Rabaté. J'ai dit, monsieur le ministre, que, quoi 
que vous puissiez dire pour expliquer Ja diminution de crédit 
qui apparait dans Ja lettre rectificative, nous tenions à détinir 
uotre position de principe sur le problème. 

Nous ne sommes nullement convaincus, nous le disons fran. 
chement, par vos explications pour justifier cette diminution. 
Nous ne pouvons pas appeler augmentation ce qui est diminu- 
tion. 


M. le ministre de la santé publique. C'est pourtant très simple 
à expliquer. 
Mme Maria Rabaté. À expliquer, oui. A admettre, non. 


M. le ministre de la santé publique. On sait que la con! 
bution d2 l'Etat on des collectivités varie selon la date d'applr 
cation du décret du 29 novembre 1953. Je l'ai répété dix for, 
au risque de lasser l'Assemblée, 

Dans le projet du budget, le crédit était calculé selon une 
participation de l'Etat de 82,50 p. 100. Comme nous sommes 
restés au régime antérieur et que la participation de l'Etat est 
ramenée, comme elle l’est actuellement, à 48 p. 100, bien en- 
tendu le crédit est apparemment en diminution, Mais il ne l'e-t 
pas en fait puisque le complément est assuré par le financement 
des collectivités lacales. 

Cette mise au point étant faite, j'ajoute que nous sommes 
loin d'avoir une diminution à ce chapitre. Les éléments de 
comparaison étant ce qu'ils sont, le crédit dudit chapitre est 
très exactement en augmentation de {35 millions par rapport 4 
1954, soit 14 p. 100. 

Si je l'avais majoré plus substantiellement encore, peut-être 
aurais-je tout de même encouru vos critiques ! d 

Pour ma part, sans être pleinement satisfait de cet effort, Je 
considère qu'une augmentation de 14 p. 100 est assez substan- 
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Re . 
telle, d'autant plus qu'il s’agit de dépenses obligatoires et que 
les crédits sont automatiquement rajustés aux besoins réels. 

laisque vous avez parlé des crédits destinés aux crèches dans 
| département de la Seine, je souligne que, dans le plan d’équi- 
nent sanitaire et social, Je Le gum que vous représentez 
liamment n'a ne été négligé. 
En effet, voici l'énumération des réalisations prévues à cet 
crard, pour 1955, dans le département de la Seine: 

création d'une crèche et d’un centre de protection maternelle 
et infantile à Alfortville; création d’une erèche et d’un centre 
de protection maternelle et infantile à Maisons-Alfort; création 
j'uue crèche à Gentilly ; création d’une crèche à Bondy; créa- 
ton d'une crèche à Villejuif; création d’une pouponnière à 
courbevoie ; aménagement d'un centre de protection maternelle 
et infantile rue Falguière, à Paris; transfert d’un centre de pro- 
twetion maternelle et infantile de la Croix-Rouge française à 
Boulogne-Billancourt ; création d'un centre de protection mater- 
nelle et infantile à Pierrefitte. 

Le département de la Seine aurait donc tort de se croire mal 
rtagé dans l'attribution des crédits. 

Je crois pouvoir affirmer, au contraire, qu'un effort très 
sbstanie a été fait en sa faveur pour la protection maternelle 
et infantile. 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaié. Monsieur le ministre, j'ai précisé moi- 
meme que la création de vingt-quatre centres de protection ma- 
ternelle et infantile, erèches et consultations de nourrissons 
avait Cté prévue dans le département de la Seine, mais il 
n'en est pas MOINS Vrai que, sur Je rapport même du comité 
consultatif de la protection maternelle et infantile de la Seine, 
en dite du 19 mai 1954, le programme des réalisations a dû 
ttre restreint, étant donné la diminution des crédits obligatoires 
alloués par l'Etat, 

M. le président. Madame Rabaté, relirez-vous votre amende- 
juent ? 

Mme Maria Rabaié. Non, monsieur le président! 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
Mme Rabaté. 

‘Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 47-12, au chiffre de 1.085 millions 
û francs. 

Le chapitre 47-12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 47-13, — Services de la santé, — 
Prophylaxie de la tuberculose, 1.100 millions de francs, » 

M. Mora à déposé un amendement n° 38 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 47-13. 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, le crédit inscrit à 
ce chapitre était primitivement en augmentation de SS) mil- 
hons; mais la lettre rectificative a réduit cette augmentation de 
1%) millions de francs, . | 

C'est à croire, monsieur le ministre de la santé publique, que 
li prophylaxie de la tuberculose est pour vous devenue une 
préoccupation secondaire. 

M. le ministre de la santé publique. Je renonce à vous expli- 
quer les mystèces de la lettre rectificative ! 

M. Aibert Mora. D'auire part, les dispensaires sont en nombre 
insuffisant, 

Ce n'est pas en agissant ainsi que vous parviendrez à obtenir 
meilleurs résultats dans la lutte que vous avez à engager 
contre Ja tuberculose. 

Voilà pourquoi nous demandons le maintien de l'augmenta- 
ton de S90 millions de francs du crédit de ce chapitre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de ia santé publique. Je renonce à m'expliquer. 
M. le président, Monsieur Mora, maintenez-vous votre amen- 
dcment ? 

M. Albert Mora. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mora, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
n° 49 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
credit du chapitre 47-13. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme lrène de Lipkowski. Monsieur le ministre, vous avez 
Ipondu hier à Mme François que vous useriez de votre auto- 
ne Peur faire respecter la loi qui a institué la vaccination au 
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Je vous signale les difficultés que rencontrent les dispensaires 
de l'office d'hygiène sociale pour faire vacciner les enfants 
placés dans les internats publics, qui ne conduisent pas ces 
enfants aux stations de vaccination ou qui ne permettent pas 
au service volant de pratiquer la vaccination dans l'établisse- 
ment même. Cependant les dispensaires sont prêts à pratiquer 
ces vaccinations malgré leur surcharge car — je le signale en 
passant — la”plupart d'entre eux n'ont pas encore des secré- 
aires en uombre suffisant pour effectuer ce travail supplémen- 
taire. 

C'est ainsi que, dans mon secteur, les enfants de l'école 
départementale de Vitry ne peuvent recevoir la vaccination. 
Cependant ces enfants ne doivent pas subir les conséquences du 
fait qu'ils n'ont pas de parents pour les conduire dans les 
dispensaires. 

Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il v a une 
coordination à établir entre les services du ministere de Ja 
santé publique et les services de la direction de l'enseigne- 
ment ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Madame, ja voudrais 
bien que les vaccinations du B. C. G. obligatoires puissent être 
effectuées dans les locaux scolaires. 

Je tiens à votre disposition l'abondante correspondance que 
j'ai échangée à ce propos avec mon collègue de l'éducation 
nationale. 

Mais, sans doute parce que les services de l'éducation 
nationale ne veulent pas que les maitres aient la moindre 
responsabilité éventuelle d'accidents qui pourraient résulter 
de cette vaccination, parce que d'autre part, nous dit-on, les 
locaux scolaires sont faits pour l'enseignement et non pas 
pour des traitements médicaux ou paramédicaux, on me 
répond chaque fois avec courtoisie, certes, mais par une fin 
de non-recevoir. 

« Charbonnier est maître chez lui »; le ministre de l'éduca- 
tion nationale est maître dans ses locaux. 

Je ne peux pas m'en emparer de force et imposer qu ils 
servent à la vaccination. Mais votre remarque pourrait ulile- 
ment s'adresser à M. le ministre de l'éducation nationale lors- 
que son budget viendra en discussion. 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retirez- 
vous votre amendement, madame de Lipkowski ? 

Mme Irène de Lipkowski. Je le relire, J'adresserai ma 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 47-13, au chiffre de 1.100 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 47-13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 47-14. — Services de Ja santé, — 
Prophylaxie des maladies vénériennes, 170 millions de francs. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je désire vous 
poser une question qui, pour moi, revêt une tres grande jin- 
portance du point de vue moral, 

Faut-il tenir pour exactes les informations de presse, selon 
lesquelles des maisons qui ont été fermées par application de 
la loi du 13 avril 1946, ont été récemment entr'ouvertes ? 
(Interruptions à droite.) 

C'est déjà beaucoup trop, mes chers collègues, 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, s’il est exact notamn- 
ment que des établissements de cette surle ont été rouve’ls 
dans les villes de garnison. 

A gauche. I y en a partout! 


Mme Francine Lefebvre. Si celle information était exacte, la 
loi serait violée. (Sourires à droite et à l'extrême droite.) 

Je ne vois pas ce qu’il y a de risible, 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre Mme Fran- 
cine Lefebvre qui traite un sujet très sérieux. 

Mme Irène de Lipkowski, Et elle fait preuve de beaucoup 
de courage en l’abordant, 


Mme Francine Lefebvre. M. le secrélaire d'Etat a rappelé, à 
propos d'une autre question, que le Gouvernement devait faire 
respecter la loi. C'est tout ce que je demande au ministre de 
la santé publique et j'espère que sa réponse me donnera satis- 
faction. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. :e ministre de la santé publique. Wa collègue el ame 
Mme Lefebvre comprendra | "4 je n'ai pas d’information directe 
au sujet de la question qu'elle vient de me poser. 
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Mais, comme elle, j'ai lu dans la presse des articles, se pré- 
sentant comme un reporlage et qui m'ont, à bien des titres, 
scandalisé. 

J'ai immédiatement demandé à M. le ministre de l'intérieur, 

ar une lettre dont je tiens copie à la disposition de Mme Le- 
ebvre, de bien vouloir faire procéder à une enquête et sur le 
reportage incriminé et sur les faits signalés dans le journal en 
question, afin que, la loi, tant qu’elle sera loi, soit respectée. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. À vrai dire, aujourd'hui, l'un des 
aspecls du problème de la prostitution a perdu de son impor- 
tance grace à l'usage de la pénicilline. (/nterruptions à l'extrème 
droite.) 

M. Emile Dubois. Très bien! 

Mme Francine Lefebvre. La syphilis n'est plus le fléau social 
qu'elle était autrefois. 

Mais, sur le plan général, la protection des jeunes femmes 
et jeunes files doit d’abord être obtenue par l'amélioration 
des conditions de vie, par l'apprentissage et surtout par J'aide 
à la famille et à toutes les personnes en danger moral. 

Ce sont les proxénètes qui trafiquent de la chair humaine 
qui doivent être sévèrement punis, car, dans ce domaine, les 
femmes sont d'abord des esclaves. 

Peut-être savez-vous, monsieur le ministre, qu’une journée 
d'hospitalisation à Saint-Lazare coûte trois fois plus cher à 
l'Etat, c'est-à-dire aux contribuabhies francais dont vous êtes les 
représentants, messieurs — peut-être cela vous fera-t-il moins 
sourire — qu'une journée dans un centre de rééducation ou de 
1éadaptation. 

Lorsqu'une de ces malheureuses sort de l'hôpital, c'est pour 
retourner à son esclavage, tandis que lorsqu'elle sort d’un 
centre de rééducation, après avoir retrouvé la santé et appris 
un métier, elle peut vire d'une vie normale et au moins retrou- 
ver sa dignité de personne humaine. (Applaudissments à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
puiique. 


M. le ministre de la santé publique. Je fais simpiement 
observer à Mme Lefebvre qu'un progrès apparaît dans le budget 
de 1955, puisque les dépenses afférentes aux centres d’héber- 
gement, c'est-à-dire également aux centres de rééducauun, sont 
liaintenant inscrites parmi les dépenses obligatoires, auxquelles 
doivent participer à la fois l'Etat et toutes les collectivités. 

C'est un progrès très inarqué dont nous devons lous nous 
réjouir, 

Mme Francine Lefebvre. Je vous en remercie, monsieur Je 
tuinistre, 


M, le président. Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 47-14, au chiffre de 170 millions 
de francs. 

(Le chapitre 47-14, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-153. — Services de la santé. — 
Participation de l'Etat à des dépenses de prophylaxie n'ayant 
p:s le caractère obligatoire, 98.998.000 de francs. » 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Je tiens d'abord à remercier nos honora- 
bles collègues qui, le 20 juillet dernier, ont appuyé mon in- 
terpellation sur un sujet très différent de celui qui vient d’être 
évoqué, puisqu'il s’agit du cancer. 

Je veux citer nos collègues les docteurs Puy, Guislain, Fre- 
det, Rosan Girard, sans oublier le président de la commission 
de la famille, ni M. le ministre de Ja santé publique d'alors, 
le docteur Aujoulat, auquel a succédé M. Monteil, qui, je veux 
Je croire, est dans le même état d'esprit. 

J'ai reteyu du rapport de M. David qu'il fallait pour Je 
ioins renomcer au dépistage systématique du cancer. 

J'ai à peine besoin de vous dire que, depuis mon interpeila- 
tion du Lo juillet, j'ai revu le problème et j'ai eu l'occasion 
de rencontrer de nombreuses personnalités, des hommes de 
science, MM. les doyens des facultés, des savants comme les 

rofesseurs Sentenoise, Bugnard, directeur de l'institut national 

‘hygiène et bien d’autres. 

Tous reconnaissent la valeur des savants acharnés depuis 
longtemps à résoudre le problème du cancer; tous reconnaissent 
la nécessité de la recherche toujours plus développée en dépit 
de moyens financiers ridiculement faïbles. 

Ns signalent, par exemple, qu’en France, nous dépénsons 
pour la prophylaxie du eancer exactement la dixième partie 
des sommes qu'y consacre l'Angleterre et Ja soixante-dixième 
partie de celles qu'y affectent les Etats-Unis. 

Je crois donc que, gs placer cette importante question sur 
le plan des réalités, il conviendrait plutôt de créer d’abord un 
centre de recherches privé, placé sous le coritrôle de l'Etat, 
en vue du dépistage du cancer par des méthodes biochimiques. 
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Ce centre serait ouvert à tous les chercheurs, médecins phiur- 
Inaciens, biologistes français où étrangers qui pourraient jibre- 
ment y exposer les résultats de leurs recherches ou suivre 
les conférences s’y rapportant. 

Les méthodes de dépistage reconnues alors les plus valall:3 
par le centre de recherches seraient soumises à l’expérim 
tation. Les résultats obtenus seraient sucerssivement portes 
à la connaissance du monde médical à toutes fins utiles, 

Une dotation annuelle à déterminer devrait être afleetée : 
ep de recherches, lequel pourrait également recevoir des 

ons. 

Mon amendement n’a pour but que de constituer un jalon, 
un nouveau pas vers l'emploi par tous des méthodes bise! 
miques dans un climat de liberté. Les travaux sérieux et val. 
bles s’imposeront et les charlatans seront rapidement éliminé, 
Les expérimentations s’en trouveront élargies et le corps méd 
cal pourra en tirer le plus grand profit. 

Mon intention n'est nullement, ni d'aider, ni de eritiquer 
quiconque, mais d’aller de l'avant, ainsi que le disait M. Je 
professeur Louis Bugnard, à propos des travaux du docteur 
Denoix « pour que l’œuvre se développe et que soit levé un 
coin du voile qui dissimule à l'heure actuelle la gravité réelle 
du cancer ». 

La recherche est infinie: tous nos grands maitres sont un:- 
nimes à le reconaaître. 

Faites en sorte qu’elle puisse s’exercer librement et que ce 

u'écrivait le docteur Louis Gerson dans le Bulletin officiel 

e la chambre syndicale des médecins de la Seine, en date du 
8 octobre deruier, cesse d'être malheureusement trop souvent 
vrai. 

Je ne vous lirai que ce très court passage de son article : 

« Divers organismes ont été créés pour la recherche et, en 
même temps, dans un but pratique: Institut Alfred Fournier, 


centre. de transfusion sanguine, par exemple. Enfin, il ne faut 


pas oublier les instituts type: institut Pasteur ou Curie, et ja 
fameuse « recherche scientifique » et aussi le Collège de 
France. 

« Au milieu de ce maquis, il est difficile de s'orienter et 
d'accéder aux marches de ces temples fermés. Le « piston » est 
si cher aux médecins que les plus grands se soumettent à sa 
loi et ne manquent pas une occasion d’en renforcer le mécà- 
nisme bien huilé. Or, ce piston règne en maitre dans les orza- 
nismes de recherche. » 

Voilà ce qu'a écrit un médecin. Je lui laisse la paternilé de 
ce qu'il avance. Je tenais néanmoins à vous lire ce passage. 

Que la recherche soit donc libre pour qu'il puisse être pro- 
cédé à des expériences loyales! Alors s’aflirmeront des théra- 
peutiques nouvelles. 

Parallèlement, le dépistage, véritable bnt de ma premitre 
interpellation, mais qui peut être encorg réalisable, deviendra 
peut-être possible. 

En fin de compte, d'innombrables vies humaines seroil 
sauvées. 

Nous n’avons pas le droit, devant le pays qui, demain, ::"a 
mis au courant de nos débats, de ee ifféremment. On 
nous nous pencherons sur la recherche et, préeisons-le, sur le 
cancer, ou nous donnerons le sentiment de rous en désintéres- 
ser. C’est sans doute pour certains une décision grave à pren- 
dre, mais je n'irai pas jusqu'à dire qu'il s'agit d'un cas de 
conscience : ce serait leur faire injure. 

Je veux, quant à moi, espérer | 3 la majorité des membres 
de l’Assemblée aura conscience de sa responsabilité en cctlie 
matière. 

Pour mon amendement, je demanderai le scrutin, 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le président, je re 
suis fait inscrire sur le chapitre, mais j'ai également dépo-, 
sur ce même chapitre, un amendement dont l'objet est dif'c- 
rent de cette première intervention. 

Je voudrais, monsieur le ministre, vous parler à nouveau ju 
problème de l'alcoolisme. Je m'excuse de revenir en arriere. 
Vous le pardonnerez au rapporteur de la loi relative aux alcoo 
liques dangereux pour autrui . 

J'exprime toute la tristesse que je ressens en voyant que 
cette loi, dont nous attendions des résultats féconds, n’est pa3 
encore appliquée. La raison que vous en avez donnée dans \: re 
réponse à plusieurs de nos collègues est que les textes d'apnl 
cation sont extrêmement délicats, qu'il ne vous a pas élé en :e 
possible de les mettre au point et qu'il y a des contrescii =; 
difficiles à obtenir. 

J'en conviens, monsieur le ministre. Mais la loi ne ‘11 
applicable que lorsque auront été publiés les textes d'appit# 
tion, c'est une vérité de La Palice. Et si, par hypothèse, !°° 
textes d'application sont délicats et les centreseings diff :°; 
à obtenir, devrait-elle, pour autant, n'être jamais appliquit ? 
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En pareille hypothèse, le Parlement pourrait-il se trouver dans 
cette situation difficilement admissible, de manifester sa volonté 
en votant des lois qui demeureraient lettre morte, les décrets 
ou arrêtés d'application ne paraissant jamais parce qu'ils sont 
difficiles à élxborer ? 


M. Emile Dubois. Cela arrive souvent! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, C'est le cas ou jamais d'un 
arbitrage gouvernemental nécessaire. Je vous demande alors 


monsieur le ministre, de vous tourner vers le président du 
conseil et, si s’il y a conflit avec certains de vos coliègues, 
de le prier de l’arbitrer à très bref délai. 

Car, enfin, nous nous trouvons placés, semble-t-il, au carre- 
four ou, Si Vous rage au point de départ d'une grande 
politique antialcoolique. Manifester la volonté de la voir abou- 
tir, c'est peut-être d’abord appliquer les textes existants, don- 
ner vie et efficacité aux possibilités législatives qui, d'ores et 


déià, sont offertes. 

Or, je constate — et je suis heureuse que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances soit présent, car c'est à lui aussi que ces 
observations s'adressent — que les premières manifestations 
concrètes de cette politique antialcoolique que j'ai personnelle- 
ment enregistrées ne sont pas très encourageantes, 

Lorsqu'il s'agit de dresser un inventaire, on est assez aisé- 
ment d'accord. La littérature analytique est riche en cette 
matière. Le rapport remarquable du docteur May a rencontré 
une adhésion unanime. 

Le rapport de M. Bruneau se terminait par des conclusions 
que M. David a largement reprises et diffusées dans son rap- 
port présenté l’année dernîère, au nom de Ja commission des 

inces, 

sur ces inventaires, je le répète, tout le monde est à peu près 
ua ord, 

Lorsqu'il s’agit d'arriver aux remèdes, alors on m'excusera 
de dire que la bagarre commence. Au stade de la consomma- 

n et de la distribution, on préfère que toutes les mesures 
à prendre portent sur la production et, au stade de la produc- 
tion, on préfère qu'elles portent sur la distribution et la con- 
sommation. 

Je ne voudrais pas établir une hiérarchie entre ces mesures 
à prendre, Je pense que les moins spectaculaires sont parfois 
les meilleures, qu'il. faut, en cette matière, être essenticLe- 
ment réaliste et avoir le souci d’être efficace. 

C'est sans doute par une série de nombreuses peliles mesures, 
s'ajoutant à quelques mesures plus importantes, qu'on pourra 
arriver à traduire dans les faits une politique véritablement 
antialcoolique. 

En fait, c’est principalement sur le plan économique et sur 
le plan fiscal que des ajustements et des dispositions pour- 
raient d'ores et déjà être prises. 

On ne supprime pas ce qu'on remplace. C'est la politique 
de substitution en matière de consommation alcoolique qui 
doit d'abord être recherchée, me semble-t-il, et par priorité, en 
ième temps qu'une politique éducative, 

Mais pour essayer de remplacer alcool, il faut mettre à Ja 
position du publie des produits de qualité à des prix abor- 
dables, IL faut en cucourager la consomination, Cela nous con- 
luit à une véritable politique laitière qui, je pense, recueillera 
l'accord du Gouvernement sans aucune espèce de restriction, 
et aussi à une politique d'utilisation des fruits, par exemp'e, 
sous la forme de jus de fruits. 

À ce propos, Iuonsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
j'aurai le regret de vous citer vous-mème, 
L y a une façon d'utiliser ies fruits qui consiste, je le répète, 


1 


De 


à les traiter, sous la forme de jus de fruits. Une autre consiste 
à les distiller, mais n'en parlons pas. Une troisième est d'en 
faire des confitures. 


Les fabricants de confitures supportent une taxe de 16 à 
17 p. 100 selon les produits, tandis que les fabricants de jus 
de fruits payent une taxe de 22 p. 100, Cela ne me parait pas 
très logique. 

Par exemple, la conserve de tomates pour la cuisine est gre- 
vée d'une taxe de 17 p. 100, alors que le jus de tomate par- 
laliement sain, qu’on peut prendre le matin à jeûn, supporte 
une taxe de 22 p. 10€, 

Aiors, naïvement, je vous avais écrit, monsieur le secrétaire 
d'Etat, pour vous dire que, puisque le Gouvernement commen- 
fail une grande politique autialcoolique, on pourrait peut-être 
s'efforcer, par un système de détaxation, de développer la 
fabrication des jus de fruits et d'en encourager la consomma- 
ion, estimant rs cela qu'il serait possible de leur donner 
but au moins je régime fiscal des confitures. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, vous m'avez répondu: 

“ Les jus de fruits étant consommés comme boissons, il 
N'est pas possible de leur accorder un avantage dont seraient 
exclus les produits consommés dans les mêmes conditions » — 
Cesl-à-dire comme boissons; j'ose à peine comprendre. 
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« En outre, si la mesure sollicitte était accordée, elle ne 
manquerait pas de provoquer des revendications analogues 
pour des produits similaires. » ! 


Mon Dieu ! si ce sont des produits de consomma hvgié- 
niques, je ne verrais pas d’inconvénient à ce que ces revene 
dications fussent formulées et satisfaites 

Vous écriviez encore, monsieur le secrétaire d'Etat 

«a Je crois devoir ajouter toutefois qu'en raison de l'intérêt 
certain que peut présenter le développement de la UTaA- 
tion des jus de fruits dans la lutte contre l'alcoolisme entre. 
prise par le Gouvernement. » sur Jaqu , 13 
manqué d'insister, bien entendu — « …., je ne me refu p 
le cas échéant, à examiner toute propositions !{ l o- 
riser ce développement, à la 1 rè où el \ ient 
compatibles avec les nécessités bude 

Voilà le grand mot prono ! 

Excusez-moi, monsieur le t t ‘ . 
lique de mvope le i-n) l pere 
nigitre la NPATAISON — { h I EN 1 L] 
rentrée budgétaire nmédiat et ]a mo l - Laux 
d 17 P. 100 substitu in X >) 22 P | lent er 
sans considérer, en regari harg ] otaire fl , 
que Je fl iu «ae l'al )O me l l i pa 

egardez un peu plus low « juilibre budgéta lu 
moment et donnez-moi cette [ue \ len l 
à Savoir que le s mit { { ) [ut et {il { : 
paraissent de premiére n} { lans 1 un d tte 
contre l’alcoolisn de 15 
désirons, puissent être } Lpplauu ) 

M. le président. La parole est à M. Parrot 
4 M. Noël Barrot, Mon ja! i . ir 
ie Hninisare 

Un crédit de tro [1 ns M. Le 
phylaxie le ja lèp », Je pe 1 E 
d'outre-mer ce édit est D 1 ln 

L'Assemblée serait certainemcut h Î ) 
explication à ce sujet, 

M. le président, Là parole taM nr 

M. Miche] Raingeard, Mein n rs, pern de 
Joindre un témoignage à la « M. t 

Notre Colecgrunce vient tre ; 1) { » \ le 
problème de la HD. »phyla: de la lépre din toments 
d'outre-mer, Avaot eu l' id ( dont e 
très récente, de constat \ ( i à 
lèpre et l'insuffisance le } Le 
] sationsz, ti }') par! elle hé 
un iuslaut, monsieur le m 

Un effort in lat à été 7 | nn 
de vos nr | TS 1 ] l { | | , 
le problén ivee obst tio 
Pilasisalon d« lié pt ux, Vo LI hier la Gu à 
J'ai pu voir, 1] y a quelqu io | à ét td , 
département de là Martino Ù l | | Albert 
Clar un pavilon hans « pilot jui à perruis d et 
in cad | péré de Ja D | PA 
Jais, 

li reste LT COUP à fa » pf | I le à | t-d I y 
ne doit pas élre unique, IT VOUS Î 4 } - 
sieur le ministre, que Ja lèpre n'est p irx Ù ; 
heureusement révolus, ubliez } ju à la Mart | l 
exemple, il y a encore, à l'heure actuelle, 2,00 eux déclar 
reconnus el visités, ce qui permet d'estimer le chiffre bien plus 
important de tous -les lépromaleux qu'il faudrait atteindre 

Monsieur le ministre, j'ai attiré l'altention de vot colloyue 
du travail, lors du vote de l’exten ) le Ja & rit { X 
départements d'outre-mer, sur la nécessité de la g ilisation 
de l'équipement par les crédits du F. EL D, 0, M, C'est un enga- 
Seiment plis dans Ja Joi et que levez permettre de tenir 
Cest votre Vocation, monsieur le ministre 

Si, en effet, l'effort na‘ional poursuivi à la Mart que est 
un heureux début dont on ne irait trop féliciter 3 
ponsables qui ont su le diriger, en fonction des exiger ; 
sociales et humaines, par la création d'une école pour Îles 
enfants atteints et par la paration des récnpérabl el des 
incurab'es, ji faut qu'il soit un exemple pour | iutres dépare 
lements, qu'il s'agisse de la Guadeloupe ou de la Guvane 

Nous ne pouvous plus continuer à considerer la lèpre comme 
une maladie mandile, comme un fléau jnsurmontah'e. La 
lèpre est une maladie dout on guérit maintenant — vous 1e 
savez, monsieur le ministre — en raison des techniques nou- 
voies, 

IL est navrant de voi: qu'à la carence de l'Etat doivent 0 
substituer des eflorts privés — el je pense À l'Ordre de la 
Charité de Raoul Follereau, infatigable apôtre des lépreux 

‘nt même pas toujours ! )ncouts sur lesquels il5 


e ne reçois 
devraient pouvoir compvier, 
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IL est essentiel, monsieur le ministre, que vous mous don- 
niez l'assurance que les modestes crédits qui figurent aujour- 
d'hui au budget pour la prophyiaxie de la lèpre ne sont pas 
vos seuls crédits; qu'ils s'appliquent à un objet spécial et 
non à l’ensemble du problème, qui a d’autres exigences, 
et que vous nous préciserez votre politique. II y a là, mon- 
sieur le ministre, croyez-le, un problème d'une exceptionnelle 
gravilé pour les départements d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Mes chers collègues, je 
ne répondrai pas aux divers orateurs dans l’ordre où ils sont 
antervenus, Je commencerai par parler du problème de la lèpre. 

Monsieur Barrot, si le crédit qui figure au chapitre 47-19 — 
trois millions de francs à l'article 4 — paraît modeste, c'est 
parce que la pus grande partie des crédits qui sont utilisés 
pour ka prophylaxie et les traitements ambulatoires des Jépreux 
sont pris sur ceux qui concernent l'assistance médicale gratuite, 
la quasi-totalité des lépreux des départements d'outre-mer étant 
des indigents, 

Le crédit de trois millions inscrit au budget est seulement 
destiné à quelques dépenses de fonctionnement qu'on ne peut 
pas prélever sur ceux de l'assistance médicale gratuite, mais 
il est suffisant pour ces que:ques dépenses. 

Il a permis, notamment en 1954, d’aider une œuvre privée à 
éiablir un centre de repos pour lépreux sur le territoire métro- 
rolilain, 

; A M. Raingeard, qui a satisfaction sur le premier point par 
mes explicalions, je réponds que nous supprimons la Jépro- 
serie de Ja Désirade pour construire un établissement pour 
Jépreux sur l'ile de la Guadeloupe, Les crédits indispensables 
ont été accordés par le F, I D. O. M. 

A Mme Poinso-Chapuis, qui m'a paru un peu sceptique sur 
l'efficacité des mesures prises contre l'alcoolisme par le Gouver- 
nement et peut-être mème sur sa volonté bien arrêtée de s’atta- 
quer à ce problème, je réponds que les propositions positives 
qu'elle nous a faites ont retenu notre attention et que le comité 
interministériel, qui a déjà travaillé à la mise au Le de ces 

certaines ont été pe par décret, d’autres ont 


miesures — 
e loi sur le bureau de l’Assem- 


nécessité le dépôt d'un projet € 
Dlée — poursuit sa tâche. 

Parmi les directives que j'ai données à mes représentants 
fizure l'étude des questions fiscales et d'investissement concer- 
nant les boissons de remplacement. II est vrai qu'il faudrait 
créer en France une grande industrie du jus de fruit, de même 
qu'il faudrait éventuellement étudier la reconversion des ver- 
gers de pommiers à cidre en vergers de fruits à couteau. 

Nous devons done étudier l'efficacité des crédits d'investis- 
sement pour une véritable industrie du jus de fruit et la détaxa- 
Uüon des produits non alcooliques, des boissons hygiéniques, 
que nous mettrons à la disposition du publie. 

L'aspect de Ja lutte contre l'alcoolisme que vous avez signalé, 
madame Poinso-Chapuis, ne m'a pas échappé. I ne faut pas 
coneidéres les mesures déjà prises comme définitives et aux- 
quelles ne succéderont pas d'autres mesures. C’est dans le sens 
que vous avez indiqué que le Gouvernement entend maintenant 
5 CNgager. 

J'ai eu l'occasion de m'’entretenir amicalement et maintes 
fois avec M. Hénault des problèmes sur lesquels il est très 
averti, notamment de prophylaxie et du traitement du cancer. 
Dans votre exposé, monsieur Hénault, il s’est peut-être glissé 
une erreur, à In0ins que vous n'avez commis un oubli, I existe 
un centre de recherches contre le cancer à côté du centre anti- 
cancereux de Villejuif, 1 y a un deuxième centre de recherches 
sur le cancer à Lille. 

Je signale en outre que l'Institut national d hygiène voit cette 
année ses crédits en notable augmentation — 50 millions — 
ainsi que l'a déclaré M, Je rapporteur. Cette augmentation nous 
permettra de développer les centres de recherches et de 
“ecruter des chercheurs plus nombreux, notamment en appli- 
quant l’objet de leurs recherches à l'étude du cancer, 

Si M. Héoaullt maintenait sa volonté de déposer un amende- 
ment, je lui répondrai quand cet amendement sera appelé. 


M. le président, Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
n° 6 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 47-15. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. A propos de ce chapitre, j'indique 
qu'il eet incroyable que les dépenses pour la lutte contre le 
cancer ae soient pas obligatoires. Cette question sera-t-elle 
chvisagée un jour, monsieur le ministre ? 

Nous savons tous qu'il faut s'attaquer avec plus de vigueur 
au cancer et que l’organisation de la lutte contre ce fléau révèle 
de terribles insuffisances. Il nous faudrait 5.000 lits nouveaux, 
ÿ centres nouveaux et 200 consultations de soins précoces. 





On ne fait pas assez de dépistage en liaison directe avec les 
centres anticancéreux, et l’on manque de cancérologues. 

Ne devrait-on pas inetituer nne chaire de cancérologie, orga. 
oiser un enseignement complémentaire pour les médecins 
Jocaux, coordonner les efforts, établir une liaison meilleure 
entre les laboratoires et les centres anticancéreux, posséder 
dans le département de la Seine, un établissement pour con 


Jescents, comme celui d'Ecquevilly en Seine-et-Oise, où le prix 


de journée est inférieur à ceux de l’assistance publique, qui 
libère des lits d’hôpitaux et pour lequel la ligue contre 
cancer à fait un si magnifique effort, sans jamais, d’ailleurs, 
je crois, recevoir de subvention de votre ministère ? 

L'idée d’une telle création dans la Seine est dans l'air: il 
faudrait la réaliser, d'autant plus que la sécurité sociale et 
l'institut du cancer de Villejuif paraissent d'accord sur le prin. 
cipe. Votre ministère ne pourrait-il pas contribuer à cette ré- 
lisation ? 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la eanté 
pubiique. 

M. le ministre de la santé publique. Bien entendu, j'appui 
la création d’un tel centre dans la Seine, 

Les crédits que j'ai affectés à l’article 4# du chapitre 47-15 
sont bien modestes quand on considère les besoins, bien qu 
j'aie indiqué hier combien le dépistage du cancer relevait d'une 
véritable éducation sanitaire dans le pays et de l’action éduca 
tive que peuvent notamment poureuivre les centres régionaux 
d'éducation sanitaire. 

Je sais bien que le crédit de 27 millions est insuffisant. Je 
prie Mme de Lipkowski de noter qu'il est tout de méme en 
augmentation par rapport à l’an dernier. 

Je répète que je ferai tous mes efforts pour aider à la cré 
tion d’un établissement de convalescence dans le département 
de la Seine. 

Mme Irène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur Je 
ministre, et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Poinso-Chapuis a déposé un amendement n° 14, qui 
tend. à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédt du 
chapitre 47-15. 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, Monsieur le ministre, mon 
amendement a pour objet de vous inviter à faire figurer là 
wochain, à ce chapitre, un article sur la prophylaxie di 
L'épilepsie, qui n’a jamais figuré nulle part. 

La gravité du problème de l'épilepsie, trop peu connu, 
saurait pourtant échapper à personne. 

Cinq hommes sur mille sont épileptiques, on le sait trop 
‘eu, Les sondages eflectués dans les pays étrangers, aussi 
De aux Etats-Unis qu'en Hollande et en Suisse, à l'a 
des fiches médicales des conscrits, signalent qu'il y a un 
Fr ven ve sur deux cents adultes. II y a donc 10 mil 
d'épileptiques dans le monde et quelque 200.000 pour Ja France 
seuiement. 

Pour la population enfantine, le pourcentage atteint en realik 
quelque 4 p. 100. pi : 

Pourquoi s’est-on si peu préoccupé des épileptiques jusqu à 
présent ? Parce que la société s’intcresse surtout aux maladies 
dont elle a peur en raison de la contagion ou à celle doni 
on meurt, On ne meurt pas de l’épilepsie et l'épileptique 
n'est pas contagieux. Pour cette raison, on a fermé les yeux 
jusqu'à ce jour sur ce problème et, par une effroyable 
aberration de jugement, la société a situé parmi les aliéné 
mentaux ou Les leur voisinage les épileptiques, dont la 
grande majorité ont un niveau mental égal ou supérieur aux 
sujets non épileptiques. 

A-ton oublié Pascal, William Pitt, Lord Byron, Van Go 
et Dostoïevski ? Certes, ce sont là des Des ve gro illustres, 
mais leur célébrité devrait suffire à condamner cette hérésie 
monumentale qui consiste à les englober dans les malades 
mentaux et les aliénés. 

Or, la situation est telle actuellement que l’enfant épileptique 
ne peut s’instruire. Il n'y a pas d'écoles dans lesquelles on 
les garde, sans doute essentiellement par peur de la respon- 
sabilité des maîtres, et aussi par manque d'éducation u° 
l'opinion. 

Dans la majorité des cas, lorsqu'on est parvenu tant lien 
que mal à donner à un épileptique un métier, les employeurs 
refusent de l’embaucher, non point parce qu'il nest pas 
capable de faire un travail de qualité. mais toujours par 

eur des troubles et des risques dans l’entreprise. Aussi, chaque 
ois que cela est possible, l’épileptique, qui s’est vu reluser 
le droit à la vie et rejeté de Ja société, ne se soigne pa* 
ou dissimule son mal et, quand il a la chance de trouve 
un traitement eflicace, il est exposé néanmoins à des trouhie. 
Or, il s'oriente au petit bonheur vers des métiers pour Jesquels 
il n'est pas fait. Les résultats des contrôles encéphalogra- 


bles. 
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phiques ont révélé — et nous en frémissons — que des gens à 
jui sont confiés des appareils de levage, parfois la conduite 

* transports en commun, sont des épileptiques pouvant avoir 
une crise ou une absence aux conséquences incalculables. 
Ces gens ont dissimulé leur mal, car il leur fallait vivre. 

Songez aussi à ceux qu'on ne soigne pas, qu'on ne peut 
pas soigner, car l'enfant TU UT aurait besoin de soins 
rendant toute son enfance et il n'a pas droit à la continuité 
des soins qui lui permettraient de réaliser une vie normale. 
ll n'y a rien pour soigner, pour éduquer, pour reclasser les 
enfauts épileptiques. 

Est-il possible, monsieur le ministre, que cette situation 
se prolonge alors que, à l'étranger, on fait un effort d'opinion, 
l'adaptation, d'éducation et de cure ? 

Que faut-il faire à la vérité, monsieur le ministre ? IL fau- 
irait faire un effort considérable, et non pas seulement pour 
réer des centres d'hébergement; nous en avons deux en 
France, vous le savez bien, et alors que nous avons 200.4) 
épileptiques, nous ne sommes pas capables d'en héberger 2661! 

Il but donc pouvoir procéder à l'hébergement quand il s’im- 
pose, mais surtout au dépistage, au diagnostic précoce, à la 
cure, à la thérapeutique, 

Il faut, à l’image de ce qui se passe maintenant à Chicago 
et ailleurs, renoncer aux grands centres dans Tu on 
parque les épileptiques pour de longues durées; il faut que 
‘on puisse les examiner rapidement et fixer leur traitement 
°!, pour cela, que toutes les techniques modernes soient mises 
à la disposition des médecins. 

Il faut qu'enfih un crédit soit prévu à cet effet. 

L'heure en est venue, vous le savez, monsieur le ministre, 
d'autant plus que, il y à un peu plus de quinze jours, s'est 
lenu à Paris le congrès international des :igues de lutte contre 
cpilepsie, Vous savez que, pour la première fois, le secré- 
jariat général international de ces ligues est détenu, en France, 
par un médecin français, 

Le congrès a voté le vœu suivart: 

« Les spécialistes venus de quinze pays, réunis à Paris 
considérant la fréquence de l’épilepsie avérée ou ignorée 
lins la population, ainsi que les conséquences catastrophiques 
le cette affection, tant du point de vue de l'individu que 
de la société, attirent l'attention des autorités sanitaires de 
tous les pays sur la nécessité d'organiser, sur des bases solides, 
l'action sociale contre l'épilepsie, 

Ces bases comprenant notamment l'éducation du publie, un 
lépistage systématique, un trailement actif, rationnel et pro- 
longé, ainsi qu’une aide médico-sociale, compétente et substan- 
tielle, » 

Ce vœu a été voté à l'unanimité sur notre territoire, Serail-il 
possible que la France ne le traduise pas en actes ? (Applau- 
dissements ax centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
M1: 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je répondrai très sim- 
plement à Mme Poinso-Chapuis que j'étudierai le moyen d'ins- 
erire, au budget de 1956, un crédit pour la prophylaxie de 
l'épilepsie en Jui indiquant toutefois que, pe» et déjà, 
une maison de traitement pour enfants épileptiques est née 
laus la Drôme et fonctionnera en 1955. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, madame 
Poinso-Chapuis ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je retire mon amendement 
sur la promesse de M. le ministre. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Guislain a déposé un amendement, n° 26, tendant à 
réduire de 1.000 francs à titre indicatif Je crédit du cha- 
pitre 47-15. 

La parole est à M. Guislain, 


M. Martel Guislain, Monsieur le ministre, l'article 2 du cha- 

pitre 47-15 comporte une rubrique « Prophylaxie du rhurma- 
iSME », 

De quel rhumatisme s'agit-il? De rhumatisme articulaire 
tigu qui, frappant les jeunes, en fait des incurables, ou 
d arthrose en général ? 

M. le ministre de la santé publique. Il s'agit de rhumatisme 
caronique, 

M. Marcel Guislain, De rhumatisme chronique, d'arthrose de 
l'âge mûr. 


D'autre part, quels sont les organismes qui bénéficient des 
Subventions prévues à ce chapitre ? 


, ". le ministre de la santé publique. 11 s'agit de crédits affc- 
ils à des consultations hospitalières. 





M. Marcel Guislain, Qui sont accordées à quels cCtablisse- 


ments ? 


M. le ministre de la santé publique. Aux hôpitaux de Paris 
par exemple, 


L 
M. Marcel Guislain, J'avais entendu dire qu'il existait àäcs 
cousullations spéciales en province. 


M, le ministte de la santé publique. Oui, dans toutes 1 
villes de faculté, 


P2 


M. Marcel Guislain. El clles sont subventionnées par votre 
uinistitre ? 


M. le ministre de la santé publique, Oui. [L y en à mutime 
peut-être une à Lille, 


M. Marcel Guislain. Je vous remercie de vos renseignements, 
C'est tout ce que je voulais savoir. 


M. le président. Maintencz vous votre amendement, monsieur 
Guislain ? 


M. Marcel Guislain. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est rebré. 

M. Hinault a déposé un amendement n° 29 corrigé tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 47-15. 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, je veux répondre À 
votre observation de tout à l'heure parce que j'ai l'impression 
que nous n'avons pas parlé tout à fait le méme langage. 

Au mois de juillet, je n'ai traité que des dépistages. Fnsuite, 
me rendant compte que c'était aller trop vite, j'ai parlé 
uniquement de la recherche, Or, vous avez immédiatement 
engagé le débat sur la thérapeutique. C'était là dépasser la 
pensée, Lout au moins dans l'immédiat. 

Vous avez fait allusion aux centres de recherche, Tous ceux 
que vous avez évoqués, permettez-moi de vous le dire, mon- 
sieur le ministre, je les connais. J'en ai mème visité un certain 
nombre. 

Si je me suis permis également de citer le passage d'un arti- 
cle que j'ai cru très pertinent, c'était pour faire comprendre à 
quel point ces bastilles — je reprends le mot — sont fermées 
et combien il est difficile à des chercheurs — qui ne comptent 
pas que des Francais, Imais aussi des étrangers — d'experi- 
menter pour faire le point de leurs recherches 

C'est pourquoi s'impose la création d'un établissement de 
recherches privé, placé sous le contrôle de l'Etat, mais libre. 
Tout ce que nous avons en France dans €<e domaine n'est pas 
libre. Vous vovez la diflérence ! 

C'est pourquoi je demande que l'Assemblée prenne ses res 
ponsabilités, ce soir, La France compte 100.000 morts par an 
du fait du cancer et l'on sait parfaitement — il sufhit de 
reprendre vos propres déclarations — que toules Jes théra- 
peutiques sont aujourd'hui insuffisantes, IL est possible de 
faire, beaucoup mieux et beaucoup plus 

C'est pourquoi je désire que l'Assemblée se prononce des 
ce soir sur la création d’un centre de recherches prive, libre, 
sous le contrôle de l'Etat, ce qui est tout différent de ce qui à 
été fait jusqu’à ce jour. 


Mme Germaine François. Monsieur le président, je demande 
la parole. J'ai également un amendement. 


M. le président. C'est exact, mais étant donné qu'il ne com 
porte pas d’exposé des motifs je ne sais pas si la discussion 
de votre amendement n° 39 peut être jointe à celle de 
l'amendement de M. Hénault, 


Mme Germaine François. I] porte sur l'article 1° du chapitre. 


M. le président, Si vous vouliez bien faire figurer sur vos 
amendements un exposé des motifs en deux lignes, vous per- 
mwettriez à la présidence de mieux grouper les textes. 

Vous avez, en effet, déposé un amendement n° 49 qui tend 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha 
pitre 47-13. S'il porte sur la prophylaxie du cancer, je vais 
vous donner Ja parole et M. le ministre répondra ensuite. 


Mme Germaine François. Monsieur le président, le fait que 
M. le ministre réponde à chaque orateur successivement allongo 
indéfiniment le débat puisque plusieurs députés sont inscrits 
sur un méme chapitre. 


M. le ministre de la santé publique, Pa: nice; 
la même question, 


ement pour 


Mme Germaine François. On enregistre de ce fail des répé- 
üitions., Pourtant il est des faits que nous ne pouvons pas passer 


n ! » 
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M. le président. J'ai évité autant que possible que M. le mi- 
histre réponde après chaque orateur, Votre reproche ne peut 
donc pas atteindre la présidence. 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre, à l'instant et 
hier déjà, vous avez indiqué que les crédits affectés à la pro- 
phylaxie du cancer étaient en augmentation. 

C'est vrai, mais nous estimons que les crédits prévus à cet 
article sont nettement insuffisants. Il est nécessaire de rappe- 
ler, dans le débat qui vient de s’instaurer, quelques chiffres 
qui ont figuré dans une proposition de loi que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer et qui ont été confirmés par M. Ribeyre, alors 
ministre de la santé publique. 

80.000 à 11,000 Français meurent chaque année du cancer; 
20.000 à 100.000 cas de cancer se déclarent annuellement. Des 
enfants, des adultes, des vieillards sont touchés par cette ter- 
rible maladie, s 

A chaque discussion budgétaire et, récemment, dans un débat 
qui s’est institué devant notre Assemblée, nous avons attiré 
sur ce point l'attention du Gouvernement, Des assurances nous 
ont été données notamment sur les mesures de dépistage. 

Monsieur le ministre, les explications que vous nous avez 
données aujourd'hui ne nous ont pas satisfaits, 

Avec les moyens actuels de traitement, on peut guérir Ja 
majorité des cancers s’ils sont dépistés suffisamment tôt. Vous 
avez dit, monsieur Je miristre, qu’un dépistage systématique 
ne donnerait pas les bénéfites escomptés. Je voudrais vous citer 
l'exemple des centres de dépistage systématique de la Société 
nationale des chemins de fer français, gare d’Austerlitz, et de 
la caisse régionale de la sécurité sociale, rue Boudreau. Près 
de cent pour cent des cancers usuels reconnus -dès leur début 
sont guéris. 

C'est donc une preuve formelle que, si l’on instituait le 
dépistage systématique, on éviterait lbeaucoup d'accidents. 
C'est donc le devoir urgent des parlements et des gouverne- 
ments dignes de ce nom de tout mettre en œuvre pour préser- 
ver les citoyens d’un tel fléau. 

Dans le domaine des moyens actuels de lutte, il n’existe pas 
d'infrastructure, contrairement à ce que vous avez dit. Vous 
avez reconnu vous-même qu'il y avait, à l'échelle nationale, 
peu da.médecins spécialistes du cancer. Le centre de traite- 
ment du cancer est très insuffisant, 1l dispose à peine de quel- 
ques milliers de lits. Actuellement, il en manque plusieurs 
milliers et nous pensons qu'un centre de dépistage sur le plan 
national cevrait être fondé très vite. 

Il nous faut aussi protester contre le fait que ce crédit est 
inscrit à un chapitre concernant la participation de l'Etat à 
des « dépenses n'ayant pas le caractère obligatoire », alors 
qu'un Francais sur six meurt actuellement du cancer. 

Les efforts du Gouvernement doivent porter sur le développe- 
ment des moyens de lutte, I faut aussi donner une impulsion 
à la recherche scientifique. Que ferez-vous avec 27 millions de 
francs ? Pas grand’chose. 

Nous insistons et nous maintenons notre amendement pour 
que, d'une part, des crédits suppiémentaires soient inscrits et 
que, d'autre part, dans les prochains budgets, l’article 1* de 
ce chapitre figure au titre des dépenses obligatoires. (Applau- 
dissements à l'extréème gauche.) 


M. le ministre de la santé publique. J'accepte l’amendement. 


M. le président. Accep'ez-vous aussi i’amendement de M. Hé- 
nault ? 


M. le ministre de la santé publique. Non, monsieur le pré- 
sident, car il n’a pas du tout la même portée, 


M. le président. Maintenez-vous voire amendement, mons:eur 
Hénault ? 


M. Pierre Hénault. Oui, monsieur le président, 


M. le ministre de la santé publique. Voulez-vous, monsieur 
Nénault, que je vous donne quelques explications ? 


M. Pierre Hénault. Avec plaisir, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la santé publique. Mes explications seront 
brèves. Vous demandez, monsieur Hénault, à une Assemblée qui 
discute du budget, par conséquent une loi de finances, de créer 
un centre de recherches privé placé sous Je contrôle de l'Etat. 

Je ne sais si vous mesurez la contradiction qui apparaît dans 
cette expression: un centre de recherches privé placé sous le 
contrôle de l'Etat. 

Ou bien l'Etat, qui paie, crée un centre national de recher- 
ches, ou bien il his se créer spontanément et en toute 
liberté un ou des centres de recherches privés. Puis, une fois 
ce ou ces centres privés créés et une fois leur efficacité, leur 
jutérêt démontrés, il accordera une subvention. 

Nous ne pouvons véritablement pas créer par la Joi un centre 
de recherches que vous dites vous-même privé et que nous 
serons chargés de contrôler, 





— 


Je vous demande älors, monsieur Hénault, de bien vouluir 
peser les termes de votre proposition et l’étudier avec mi: 
nous la transformerons éventuellement, après une revision tres 
sérieuse des paragraphes, en proposition de loi avec l'accord de 
M. Longehambon qui, comme vous le savez, est chargé de 
coordonner toutes Le questions de recherche scientifique dans 
tous les domaines. 

Je vous demande de bien vouloir accepter cette procédure. 

Lorsque vous dites, par ailleurs, que « les résultats obtenus 
seront successivement portés à la connaissance du monde mi 
cal à toutes fins utiles », je vous fais observer que la pre-ce 
médicale et les journaux sont privés. Aussi, je voudrais bien 
savoir si ce passage de votre amendement tend à obliger 
centre privé créé par la loi à publier un journal dont les infor- 
mations seront diffusées sous le contrôle de l'Etat, ou bien :i 
vous demandez qu’on oblige les journaux médicaux ou autres 
à diffuser le résultat des travaux et des recherches de votre 
centre privé, 

Vous le voyez, une mise au point est indispensable, C'est 
donc dans un souci d'efficacité que je vous demande de retirer 
cet amendement car, encore une fois, on ne peut pas nous 
demander de créer par la loi un organisme privé. 

Il resterait, en outre, à préciser quelle serait la nature Cu 
financement de cet organisme privé contrôlé par l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 1 

M. Pierre Hénault. Il n’était pas dans ma pensée, monsieur le 
ministre, de demander à l’Assemblée d'adopter, comme une pro- 
position de loi, l'exposé des motifs de mon amendement. 

Je voulais seulement obtenir votre accord sur le principe (le 
la création d’un centre qui, à Le de Ja situation actuelle, 
serait largement ouvert et, naturellement, je serais également 
désireux de connaître la position de l'Assemblée sur celte qu 
tion. 

M. le ministre de la santé publique. Vous viendrez en parler 
avec moi, monsieur Hénault. 

M. le président. Retirez-vous voire amendement, monsieur 
Hénault ? 

M. Pierre Hénault. Je le retire, monsieur le président, sous 
réserve qu'un accueil favorable me soit réservé, (Sourires. 

M. le ministre de la Santé pubiique. Je vous accueillerai tou- 
jours avec faveur. 

M. le président. L’'amendement de M. Hénault est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 39 de Mme Francos, 
accepté par le Gouvernement. 

M. le rapporteur. La commission J'accepte également. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 47-15, au nouveau chiffre de 
98.997.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
Mme François. 

(Le chapitre 47-15, mis aux voix avec ce chiffre, est ado! 

M. le président, La suite du débat est renvoyée à une scarce 
ultérieure. 


ET 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de li 
modifiant et compiétant les articles 139, 140, 142, 143, 144, 200, 
479. 480 et 481 du code pénal. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le lexte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 11 
9 novembre 1%4, étant devenu définitif, sera transmis au Goi- 
vernement aux fins de promuigation. | 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de 
République, un avis conforme sur la propositica de loi portait 
création d’une commission interparlementaire chargée d'étudier 
la simplification des formalités de frontières pour les voyageu*, 
leurs bagages et leurs véhicules automobi'es, 

Acte est donné de cet avis conforme. À 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa s$ane Gi 
A novembre 1954, étant devenu définitif, sera transmis à 
Gouvernement «ux fins de promulgation. 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président 01 


_— 4 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande À 
donner son avis sur le projet de loi n° 9432 tendant à autor.-tr 
le Président de la République à ratifier: 1° le protocole mor 
fiant et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris 
23 octobre 1954, et les protocoles rattachés relatifs aux forces 
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des puissances de l'union de l’Europe occidentale, au contrôle 
des armements et à l'agence de contrôle des armements; 2° le 
protocole d'accession de la république fédérale d'Allemagne au 
traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954; 
3e le protocole sur la cessation Gu régime d'occupation ais la 
republique fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octo- 
hre 1954, et ses Cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la république f°Gérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes s'#nées à 
Ponn le 26 mai 1952; 4° la convention relative à la présence 
des troupes étrangères sur le territoire de la république fédérale 
d'Allemagne, signée à Paris le 23 octobre 1954, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des affaires etrangères; 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur la proposition de résolution n° 9372 de M. Quinson et plu- 
eurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décrèt n° 51-982 du 1* octobre 1954 instituant un 
fonds nations pour le développement des adduetions d’eau 
dans les communes rurales, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la commission de l’intérieur ; 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de loi n° 2550 de MM. Frugier, 
Couigaud et Puy tendant à permettre aux étudiants en méde- 
cue externes des hôpitaux et préparant l'internat des hôpitaux 
d'une ville de faculté de bénéficier d’un sursis d’études jusqu'à 
l'ize de trente ans, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la défense nationale, 

Conformément À l’article 27 du règlement, l'Assembife vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimen:.) 


_5— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, minis- 
tre des aflaires étrangères, un projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention d'établis- 
sement entre la France et Ja république de Saint-Marin, signée 
à Paris, le 15 janvier 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9628, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


en Le 
DEPOT D'UNE PROPOSITION CE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mancey et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à appliquer la prime horaire prévue par le décret 
n° 54-1003 du 9 octobre 1954 aux salaires des mineurs et simi- 
laires, sans tenir compte des heures supplémentaires, des 
primes de rendement et d'ancienneté; 2° à fixer à 96,25 francs 
de l'heure la base de départ de Ja hiérarchie desdits salaires 
pour tous les besoins miniers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2629, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


"Ts 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Halbout un rapport, fait au 
hom de la commission de la justice et de législation, sur te 
projet de loi modifiant l’article 430 du code pénal (n° 9461). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9625 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de la justice et de législation, sur le projet de loi modi- 
liant l'article 65 de la loi du 29 avril {810 sur l’organisation de 
l'ordre judiciaire (n° 9312). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4626 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice-Bokanowski un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur je projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la radio- 
diffusion-télévision française pour l'exercice 1955 (n° 9309). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9627 et distribué. 

J'ai reçu dé M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
Mission du suffrage universel, des lois constitutionneilles, du 
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règlement et des pétitions, sur la proposition de résolution de 
M. Paul Reynaud, tendant à suspendre, pendant le mois de 
décembre 1954, l'application de l'article 24 du règlement 
(n° 9601). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9630 et distribué, 

J'ai reçu de M. Taillade un zapport, fait au nom de la com- 
mission de comptabilité, concernant l'ouverture d'un crédit sun- 
plémentaire applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale 
et de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1954, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9634 et distribué. 

J'ai reçu de M. Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de comptabilité, sur Ja fixation des dépenses de l'As- 
sembiée nationale et de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1955, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9635 et distribué, 

J'ai recu de M. Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de comptabilité, concernant le réglement définitif des 
comptes de l’Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique pour l'exercice 1952, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 963%6 et distribué, 

J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi étendant à l'Algérie 
la législation sur l'urbanisme et le permis de construire et la 
loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplé. 
mentaires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations et à l'aménagement de zones affec- 
tées à l'habitation ou à l’industrie (n° S970), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9637 et distribué, 


RU 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un avis sur la proposition de hoi ten- 
dant à allouer aux compagnes des militaires marins ou civils 
morts pour la France un secours annuel égal à la pension de 
veuve de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9631, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi sanctionnant le non- 
usage du nom patronymique dans certains actes ou documents. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9632, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi portaut: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratifica- 
tion de décrets (collectif de régularisation). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9633, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le de per du Conseil de la Répu- 
lique, un avis sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
pour l'exercice 1955. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9638, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
timent.) 


€ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 3 décembre, à quinze heures, pre- 
uière séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
mission ; 

Vote des conclusions du rapport (n° 6908) de la commission 
de l'intérieur sur le refus partiel d'homologation n° 4245 d'une 
décision de l'assemblée algérienne tendant à modifier et À com- 
pléter la decision n° 49045 instituant un régime d'assurances 
sociales non agricoles. (M. Haumesser, rapporteur.) (2° inscrip- 
tion sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. de Léotard expose à M. le président du conseñ, 
ministre des affaires étrangères, que lors de sa déclaration 
d'investiture du 17 juin 1954 il a déclaré: 1° faire « exclusi- 
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vernent appel À une majorité constituée par des hommes qui 
n'ont jarnais directement ou indirectement épousé la cause 
de ceux qui nous combattent »; 2° que « si la majorité cons- 
ti'utionnelle est de 214 voix, il entendait, en ce qui le con- 
cerne, qu'elle soit composée des députés auxquels il avait 
fait appel dans sa déclaration d'investiture et qu'il ne Ja tien- 
drait pour acquise que dans ces seules conditions ». I lui 
demande: 1? si pour tous fes scrutins à venir il convient 
de s'en tenir aux termes précités et que ne soit plus admis 
l'apport des suffrages communistes dans un sens positif ou 
négatif lorsqu'il peut être décisif; 2° ou s'il peut être convenu 
que ces déclarations, aussi formelles soient-elles, ne relèvent 
que d'une clause de sty:e à laquelle il ne convient plus d'atta- 
cher de valeur pour l'avenir (4° appel). 

2, — Mme Lempereur expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des reialions avec les Assemblées 
ct de la fonction publique, que la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 
prévoit, dans son article 2, la titularisation des directeurs 
et des conseillers des centres publics d'orientation profession- 
nelle. A ce jour, aucune disposition n’a encore été prise en 
ve qui concerne An pence + de cette loi en son paragraphe 2, 
laissant le nersonnel technique et le rersonnel administratif 
des centres d'orientation professionnelle sans statut, sans 
garantie, Ledit personnel ne peut donner lieu à aucune con- 
testation en raison de son mode de recrutement pour lequel est 
exigé le diplôme d'Etat relevant d'un examen sévère, à l'issue 
de deux années d'études et de formation à l'institut national 
d'orientation professionnelle et de l'étude du travail de Paris, 
Elle Iui fait remarquer que cette carence de F'Etat en matière 
d'application de la loi entraine de graves difficultés pour les 
intéressés et suscite des mécontentements qu'il serait bien 
facile d'éviter: et rappelle qu'aux termes des déclarations faites 
en séance par le ministre de l'éducation nationale, en mars 
dernier, une commission interministérielle, siégeant pour cet 
objet, a établi un accord sur le projet de statut examiné. Elle 
lui demande ce qu'il compte faire pour hâter au maximum la 
promulgation dudit siatut (2° appel). 


3. — M. Besset expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
dans un arrêté du 5 juin 1953, le préfet du Puy-de-Dôme, se 
référant aux lois des 5 avril 1884, {7 octobre 1917 et 24 sep- 
tembre 1441, considère que l'emploi, sans contrôle, de femmes 
dans les hôtels et débits de boissons risque de faciliter le déve- 
loppement de la prostitution clandestine et exige que les femmes 
serveuses dans les débits de hoissons soient munies d'une 
autorisation de servir délivrée par le commissariat de police, 
rette autorisation devant être renouvelée tous les trois mois. 
(Il lui demande: 1° si l'interprétation des lois suscitées peut 
permettre à un préfet de prendre un arrêté visant jusqu'à 
l'honorabilité de toute une profession; 2° dans quelle mesure 
un tel arrèté, qui swbordonne l'embauchage à l'avis de la police, 
est compatible avec la liberté du travail et la liberté tout court. 


4. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques : 1° quelles sont les raisons qui s’op- 
posent au retour du régime blé-farine d'avant 1939; 2° s’il ne 
serail pas possible de concilier la liberté d’écrasement à la 
meunerie dans le cadre de son contingent C. P. T, M. et le main- 
lien provisoire à l'O, N. I. C. du pouvoir de répartition des blés; 
3 s'il ne conviendrait pas, en vue de la liberté de « choix » 
qui pourrait être rendue à la meunerie an cours des années 
futures, d'orienter la produetion du blé vers des qualités à 
haute valeur hboulangère; 4° s’il ne serait pas possible et sou- 
haitable, de toute manière, de reviser les contingents de chaque 
moulin, comple tenu de sa puissance réelle d’écrasement. 


5, — M, Pierre Kœnig expose à M. le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (guerre) que, dans le but sans doute très Jouable 
de rétablir la logique dans l’ordre de bataille de nos régiments 
de cavalerie blindée, il a été décidé d'effectuer une permuta- 
tion d'appellation entre le 8° régiment de cuirassiers et le 8° régi- 
ment de chasseurs d'Afrique. Or, la modification des attributs 
distinctifs d'uniformes, ainsi imposée à chacun des officiers, est 
évaluée à une somme atteignant plusieurs milliers de franes. 
Ces dépenses supplémentaires étant dues à des ordres minis- 
tériels, il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
mr à le débours ainsi imposé à des cadres irresponsables 
et dont la situation financière est bien éloignée d’être à la 
mesure de leurs servitudes. 


6. — M. André Denis demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères: 1° la portée du serment indi- 
viduel de discrétion exigé des membres du personnel du haut 
commissariat à l'énergie atomique et les mesures qu'il entend 
rendre pour éviter l'exploitation d’un tel serment en vue de 
icenciements abusifs, soit par une faculté d'appel devant une 
commission paritaire, soit par tout autre moyen qui puisse 
mettre le personnel à l'abri de tonte mesure d’inquisition et 
d’arbitraire ; 2° Jes raisons qui l’on conduit à admettre des modi- 





fications importantes à la convention collective de ce personne 
en matière de licenciement, de congé maladie, de mise à Ja 
retraite anticipée et d'avantages familiaux. 

7. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques à quelle date il compte 
faire paraître les décrets ne prévus par la Joi du 
3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat intéressant le per- 
sonnel dépendant de la direction de l’enseignement supérieur 
du ministère de l'éducation nationale. 

8. — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'inté. 
rieur: {° quelles mesures ont été gr à ce jour, en faveur 
des sinistrés d’Orléansville ; 2° quels moyens il compte mettre 
en œuvre pour que toutes les misères nées de cette catastrophe 
nationale soient réellement et efiicacement soulagées dans le 
moindre délai. 

9. — M. Albert Gau demande à M. le ministre d'Etat si les 
sérieuses difficultés rencontrées par les chrétiens du Nord-Viet- 
Nam et les incidents que soulève le gouvernement du Viet- 
Minh ne constituent pas une violation des accords de Genève, 

10, — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles mesures 1] 
compte prendre pour que soit respecté par la fédération maii- 
time du port de Bordeaux le droit au travail et au gr emploi 
des ouvriers dockers, en obligeant les employeurs à mettre fin 
au lock-out illégal et inhumain qu'ils pratiquent depuis un mois 
en vue de tenter de réduire les dockers de Bordeaux à leur 
merci. Ce lock-out crée une situatien ES aux intérêts 
du port et de l'ensemble du pays, car la fédération maritime en 
déroutant les bateaux vers d'autres ports déclenche l'action 
justifiée de solidarité des dockers et grutiers des autres ports 
de France. 

Discussion des interpellations: 

{° De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles des 
documents intéressant la défense nationale ont été communi- 
qués à un parti politique notoirement inféodé à une puissance 
étrangère; sur les raisons pour ee rer l'enquête semble 
plus orientée contre ceux qui ont découvert les fuites que 
contre leurs auteurs et bénéficiaires eux-mêmes; sur les 
1nesures que le Gouvernement compte prendre à l'avenir pour: 
assurer le secret des délibérations du conseil supérieur de la 
défense nationale et de tous les organismes dont dépend notrs 
sécurité, mettre un terme à l’intolérable guerre des polices, et 
réprimer les agissements subversifs d’un « parti nationaliste 
étranger »; 

2° De M. Guérard, sur les conditions dans lesquelles s’est 
engagée une enquête qui, se rapportant à la divulgation ds 
secrets de la défense nationale, n'a eu, pour premier résullat, 
que de mettre en cause le fonctionnaire qui a révélé cette 
divulgation; 

3° De M. Loustaunau-Lacau sur: 1° le mode d'intégration du 
secrélariat général de la défense nationale dans l'organisation 
politique et militaire du Gouvernement sur le manque d'unité 
ct la fâcheuse dispersion de nos services de renseignements 
et de contre-espionnage ; 2° l'existence à Paris de réseaux 
d'information et de propagande alimentés par l'étranger et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour débar- 
rasser la France, l'Afrique dun Nord et les territoires d’outre- 
mer de ces éléments importuns et dangereux pour la sécurité 
nationale ; 

4° De M. Vallon, sur les mesures que le Gouvernement comp'e 
prendre pour faire cesser les activités de certains réseaux de 
renseignements étrangers et de pag groupements d’action, 
constitués en organisations parallèles à diverses administrations 
publiques ; 

5° De M. d’Aslier de La Vigerie, sur les méthodes très pari- 
culières employées par la police à l’occasion d'une affaire juir- 
ciaire en cours et les conditions dans lesquelles sont répand:13 
sous le couvert d'une agence officieuse des informations de 
nature à tromper l'opinion publique et à tenter de jeter lo 
discrédit sur certaines personnalités et certains mouvemcris 
politiques, en même temps que l’on s'efforce de couvrir !:3 
agissements d'une police occulte au service de l'étranger: 

G° De M. Dronne, sur l’affaire de divulgation des secrets (0 
la défense nationale. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la | 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquanle- (174 


minutes.) | 
Le Chef du service de la sténogr';!"° 


de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 DECEMBRE 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement} 





CU DU TE NOR CES EE M D 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 70IS, » 


QUESTION ORALE 


INTERIEUR 


14670. — 2 décembre 1951, — M, Solinhac demande à M. le ministre 
de l'intérieur quel est le rôle précis du conseil général dans lapoli- 
l n des décrets 54-981 du 1er octobre 1954 et 54-4096 du 10 novem- 

re 1934 concernant la distribution du lait et du sucre dans les 


Î 
€ les. 





++ 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


14676. — ? décembre 1951, — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel est le W des blés européens achetés par l'An- 
gleterre et l'Allemagne; quel est le P. $S, et le W exigé par la meu- 
nerie de ces pays; quel est le W des blés français (métropole) 
exoorté dans les divers pays euroncens ; quelles mesures pense-t DE 
] ire pour favoriser la cuilure des bés de force, W supérieur à 1. 


14679. — ? décembre 1954. — M. Delachenal demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture si la veuve d’un ancien salarié, qui fut ensuite 
exploitant agricole pendant plus de 15 ans, peut cumuler l'allocation 
vieillesse agricole avec la pension de reversibilité qu'elle perçoit 
comme veuve de salarié, 





14680, — 2 décembre 1953, — M. Delachenaï demande à M. le minis. 
tre de l’agriculture si, par application du décret du 13 novembre 1951 
Journal officiel du 20 novembre}, le privilège des bouilleurs de 
crus sera enlevé aux viliculteurs qui sont exemptés de payer les 
cotisations d'allocations familiales agricoles, parce qu'ils ont plus de 
65 ans, ou parce qu'ils ont élevé 4 enfants jusqu'à 1% ans, ou parce 
que leur revenu cadastral était inférieur à 40 F avant la revision du 
revenu cadastral de 1953. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14665, — 2 décembre 19514. — M. de Baudry d'Asson demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du glan: 
4e s'il est exact que l'administration forme des agents spécialisés 
dans la réception des actes administratifs; 2° dans l'affirmative, quel 
en est leur nombre; quelle est l'incidence de cette création de poste 
sur les dépenses du budget du personnel des domaines et si la récep- 
tion de ces actes donne. lieu à une rémunération. 





14666. — 2 décembre 1951. — M. Crouzier expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le cas d'un pro- 
priétaire —- a acquitté, pendant 29 ans, des impôts fonciers sur un 
terrain à bâtir, et qui a sollicité la délivrance d'un permis de cons- 
truire pour édifier une maison sur ce terrain et qui vient d'être avisé 
que celui-ci était classé dans une zone non ædiflicandi Il lui 
demande dans quelles conditions ce propriétaire sera indermnisé de la 
Perte qu'il subit du fait de ce classement, 





14668. — 2? décembre 1955. — M, Dorey expose à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: M. X 
à acquis le 24 avril dernier une maison à usage d'habitation en vue 
de se loger. Cette maison était occupée, à l'époque, par un locataire 
qui, dans les six mois de l'acquisition, a quitté les lieux, IL lui 
demande si l'exonération des droits d'enregistrement prévue par 
LR 3 de la loi du 19 avril 1951 était applicable à cet acte d'acqui- 

1011, 








14669, — 2? décembre 1954. — M, Villard demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelles sont 








les catégories de fonctionnaires dont le traitement € t supérieur à 
l'indice 800; 2° quel en est le nombre (par catégorie si } ible) ; 
3° sil ést vrai que la rémunération d'un directeur de la rég ou 
de service central de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais est de 3.820.000 francs: celle d'un directeur de l » ral 
Flectricité de Fra et Gaz de France de NALOOG f * celle 
d'un directeu es Houillères de 4.300.000 francs, et quel en « 
hoimnbre dans une des branches intéres 

14672, — 2. ibre 19: Mme Jeannette Vermeersch cxpo.e À 
M. ie secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «q11* 
l'article 15 de la loi de finances pour Lexercice 1%5 a ru 1 
laciuté a uliliser le concours d'un mpagnon supplém \ la 
veuve de l'artisan travaillant da les conditions prévue aux para 
graphe ie et 2 4 Ll'ar4i 134 du code £g 1 « ' | ; 
qu'elle mt { 1 Ie Ep inent exer pal A art, 
et lui demande po quelles raisons la ve d'un coif { 
le « i urs d deux « Mnpäglhiounis ne peul pCnoHc: de ce dispos 


14673. — 2 d imbre 1954. — M, Estradère ex e à M. le secré- 


taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu ac tuvlle 

Iment les cominerçants qui reanisent leurs voilures dans un garage 
pubiic où un emplacement fixe leur est réservé en permane try 
sont imposables au droit proportionnel de patente à raison de Ja 
valeur locative de cet emplacement, nonobstant Ja « Ù ice que 
l'exploitant du garage ait lui-même « pour les | x affectés 
à l'exercice de sa profession. Cette x ir ilive est € par 
la redevai pay: 1 gara Ï i d ] l à 
responsanuilé humitce, qui u ] les be d 1 ex } 

{a 1, U voilur dont le £ [l l propr ‘ t « HE 
q par 101 les & CICS, 1 mbhle des fra ra , 
jar \ { t | ère est ll po 1 \ pu Cp FT 1 l 1- 
Cere ira l vil 


44674. — 2 cembre 1951 M. Jean-Paul Palewski expoce À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
qu'une é à resp ibilité lin > a! 1 regurd de la taxe à 
la production la position d'un négociant } 1 ir et a adopté le 
système BH. Seion ce système, re négociant établit ur déclaration 
incnsuelle qui fait porter la taxe à la production ou à la valeur 
ajoute: a ir son chiffre d'afluires av les producteurs; b}) sur 
son Chiffre d'affair: avec les n -} l teu raitié iu prix l'achat 
par l'application provisoire du p moyen de bénéfice brut 
de l'exercice précédent, La 1 risat dé ve a 1 la 
cidiure de l’exer in J port d prix da hats et 
de ventes, 1 lui emande il CON { ) 1 [El de 
l'inst : 23 B 2/1 8. O. C. L 1 » du 26 j er 1945, d’assit l 
cell trepr 1 Ile pla 3 sous Île 1 lé { acoImn ] l 
SioI s. En ce cas, l'acte de payement à hsidérer € ma e de 
pre iplion serait le règleme | tif I bila t 
sements provi mensuels n'ét nid 1 3 
son A id. 





14676. — 2? décembre 1951 M. Jean-Paul Palewski expose À 


M. le miniStra des finances, des affaires économiques €t du plan: 


a) que le cerlilicat d'études adininistratives et financières délivré 
par la Faculté de droit de Paris est accordé, après deux 3 
d'études, et un examen comportant quatre épreuves écrit et quatre 
épreuves orales, aux bacheliers de l'enseignement éecondaire et aux 
capacilaires en droit justifiant de leur assiduité non seulement aux 
cours normaux de droit constitutionnel, de droit adiministralif d'éco- 
comie politique et de législation financière, mais également aux 
enseignements spéciaux organisés à leur intention par les profs ir3 
de ladite Faculté; b) que les études dont ce certificat est la éanc- 
tion ont officiellement pour but « de compléter |’ truction juri- 
dique, économique ct financière des candidats qui se destinent aux 
carrières administratives et financières »; €)-qu'a&orti du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire ou de la capacité en droit, le 
certificat d'études administratives et financières donnait accès, 
concurrerminent avec la licence, avant la réforme récente des adini- 
nistralions centrales, au concours de rédacteur de la préfecture de 
la Seine, de la préfecture de police et de l’adininistration centrale 


de l’'éducalion nationale (décret du 15 février 1990) ; d) que ce certi- 
ficat figurait également, concurremment avec la livence, sur la liste 
des diplômes exigés par l'article 5 du décret no 451497 du 7 juillet 
195 complété par l'article 4er du décret n° 45-078 du 13 décembre 
1915, pour le recrutement sur titre rédacteurs, sous-chefs et 
chefs de bureau auquel il a été procédé à l'administration centrale 
de l'éducation nationale, en application de l'ordonnance du 22 février 
1945 («x ordonnance Jeanneney »), 1! lui demande: 1° Si, en accord 
avec M. le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique, il so 
préoccupe de réserver des débouchés effectifs dans les cadres adrni- 
nistralifs, aux lilu'aires de ce certificat epécialement conçu pour les 
candidats à la fonction publique; 2° si, assorti du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire ou de la capacité en droit, le certificat 
d'études administratives et financières ne pourrait pas figurer, notam- 
ment, Sur la liste des diplômes donnant arcès au concour d'entrée 
à l'E. N. A., liste à laquelle se réfèrent la plupart des statuts des 
cadres administratifs recrutés \u niveau de la licence: % si, À 
d'ifaut, ce certificat, complété par l'un des deux diplômes précités, 
ne pourrail pas figurer concurremment avec le baccalauréat en droit, 
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deux cerlificats d’études supérieures de lettres, le diplôme de l’école 
des hautes études, le diplôme des écoles supérieures de commerce, 
par exemple, parmi les diplômes donnant accès aux cadres adminis- 
tralifs de la catégorie A qui paraissent susceptibles de se recruter à 
un niveau intermédiaire entre le baccalauréat et la licenre; 4° si 
tel ne paraît pas être le cas, notamment, pour le recrutement interne 
(initial ou normal) des attachés d'administration centrale prévu par 
l'article 2 de la loi no 53-46 du 3 février 1953, ou des attachés de 
contrôle des dépenses engagées prévu dans Ja loi de finances de 
49553 (Cf. Assemblée nationale, séance du 18 novembre 1954, 
page 5174) dont les statuts semblent être actuellement en prépara- 
lion. 





14678. — ©? décernbre 1954. — M, doseph Denais demande à M, le mi- 
nistre des finances, des affaires économiques et du plan si les reçus 
élablis à l'aller et au retour sur les transmissions mulliples aux- 
quelles donnent lieu les opérations d'échange, de recouponnement, 
de commission, de transfert, etc., sont soumis au droit de timbre ou 
en sont cxemptés comme il a été décidé par le décret du 30 octobre 


4918. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14667, — 2 décembre 1954, — M, de Léotard, se référant à la pro- 
position de loi ne 4009 déposée le 8 juillet 1952, demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° l'importance, chiffrée 
en MW, de la production annuelle d'électricité des petites forces 
hydrauliques inférieures à 2 MW de puissance installée; 2° Ja 
quantité achetée par E. D. F.; 3° les prix payés par E. D. F. à la 
production privée; 4° les prix réclamés par elle à la clientèle; 5° ce 
qu'il est fait de l'énergie libre des producteurs autonomes exclus 
de la loi de nationalisation, 6° quel est le prix réel de l'énergie 
électrique, tenant compte des subventions directes ou jndirectes 
aux grosses entreprises de production. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14671. — 2 décembre 1954. — M. Patinaud rappelle à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale qu'en vertu du décret du 27 no- 
vembre 1946 un ouvrier mineur frappé d'invalidité et dans l’obliga- 
tion d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour eflec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, voit le taux de sa pension d’inva- 
lidité majoré de 40 100 sans que cette majoration puisse être 
inférieure au minimum prévu par l’article 56 de l’ordonnance 45- 
2154 du 19 octobre 1945. Or, un retraité totalisant parfois plus de 
30 ans de services miniers, devenu aveugle ou paralysé, ayant, lui 
aussi, besoin de l'assistance d’une tierce personne, n'a pas droit à 
cette majoration et se trouve privé de tout recours aux lois d'assis- 
tance. J1 lui demande quelles mesures il entend prendre pour faire 
bénéficier les retraités de la majoration pour tierce personne. 


— 





14677. -- 2 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale de faire connaître les 
motifs pour lesquels la cotisation due au titre des accidents du tra- 
vail vient d’être majorée de 11 p. 100 alors que, gérée par Îles 
compagnies privées ou par les employeurs eux-mêmes, elles n'ont 
jamais exigé des cotisations aussi élevées. 


> ® &— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


13642, —- M. Isorni rappelle à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, la situation des Français qui se trouvaient 
en Syrie en 19 et les dommages qu'ils ont subis malgré la pré- 
sencé de l’armée britannique chargée de les préserver. 11 lui demande 
si les victimes des actes d’hostilité et de pillage, dont les dommages 
ont été recensés et évolués depuis 1947 ont reçu payement total de 
l'indemnisation fixée en leur faveur et, dans la négative, quelles 
mesures il compte prendre pour que soit réparée, le Fe rapidement 
possible, la totalité du dommage subi. (Question du 7 octobre 1954.) 


2% réponse. — Les dommages subis par des Français, lors des trou- 
bles survenus en Syrie et au Liban au printemps de 1945, ont fait 
l'objet d'un recensement et d’une évaluation par les soins d’une 
commission réunie à Beyrouth en 1947, A cette date, les intéressés 
ont perçu, à titre de premier secours, une réparation forfaitaire 
à valoir sur te montant de l'indemnité qui leur serait reconnue. Une 
décision administrative intervenue en octobre 1953 a fixé les condi- 
tions définitives d'indemnisation et permis d'assurer le payement du 
reliquat, Cette opération est, à l'heure actuelle, gn voie d’achève- 





ment. Seuls peuvent subir quelques retards les versements eff 
au profit des bénéficiaires qui ont omis de signaler leur changen 
de résidence au service compétent de Beyrouth el dont Ia n 


a À 


adresse doit être recherchée et vérifiée. 





13892. — M. Grousseaud demande à M, le président du Conseil, 
ministre des affaires étrangères, de lui indiquer si, préalabien 

à toute négociation au sujet de la souverainelé allemande, je 1 É 
vernerment entend faire régler par priorité la question des domraay: 


de guerre dus par l'Allemagne, (Question du 5 octobre 19541.) 


2e réponse — Aux termes de l’article 2, paragraphe À, de l'accord 
de Paris sur les réparations, la quote-part de réparations attribufe à 
la France par cette convention doit être considérée comme couvrant 


toutes les créances du Gouvernement français et de ses ress 
sants, issues de la guerre, sur l’ancien gouvernement allemand et | 
agences gouvernementales allemandes. Cette renonciation étant 
valable jusqu'à la négociation du traité de paix, le Gouvernemer! 
français ne pouvait soulever la question des dommages de guc 
dus par l’Allemagne, à l’occasion des discussions récentes sur 
rétablissement de la souveraineté allemande, Toutefois, les di: , 
sitions de l'article 3, chapitre X, de la convention du 26 mai 19?, 
sur le règlement de questions issues ‘de la guerre et de l'occupation 
prévoit que, sans préjudice des dispositions du règlement final à 
paix avec l'Allemagne, les Nations-Unies et leurs ressortissants par- 
üciperont, sur la méme base que les ressortissants allemands 
dant sur le territoire fédéral, à Toute indemnisation pour domn 

de guerre, concernant les biens situés sur le territoire fédéral 
pourra être prévue par la république fédérale ou l'un de ses 





13986. — M, Godin demande à M. le préSident du conseil, ministre 
des affaires étrangères, sur quels textes ses services se Jondent pou 
faire échec à l'expulsion d'un agent diplomatique occupant, san 


titre, un appartement dont le locataire a été évincé par une décision 
de justice, définitive, remontant au 27 juin 1953; et, en particulier, 
quelles sont les dispositions législatives d’après lesquelles les pri- 
vilèges et immunités diplomatiques peuvent créer un titre d'occu 


tion en faveur d’un agent diplomatique. (Question du 3 not 
bre 1954.) 

Réponse. — Les immunités dont bénéficie un diplomate étranger 
en fonctions officielles en France, le dispensent de déférer à 
acte judiciaire et le protègent contre une mesure d'exécution « 
tuelle, Mais le statut privilégié d'un diplomate ne saurait le dis 
ser de se conformer à la législation sur les loyers, ni lui conférer 
droit de se maintenir dans un appartement dont le locataire pi 
cipal aurait été évincé par une décision de justice, Il appartient au 
ministère des affaires étrangères d'apprécier si un diplomate fait un 
usage abusif de ses privilèges. Au cas où un ressortissant élrang 
bénéficiant des privilèges diplomatiques, ferait délibérément o! 

à une décision de justice, par exemple dans une affaire d'ér l 
d'appartement, le ministère des affaires étrangères interviendrait 
de façon courtoise mais ferme, auprès du chef de mission de | 
ressé afin qu'il invile son collaborateur à ne pas entraver le 

de + us et à évacuer dès que possible les lieux qu'il oc 
sans titre. 





. 


14235. — M, Grousseaud demande à M, le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, quelles ont été les dilia 
du Gouvernement francais dans la question de l’internationali À 
ces lieux saints; et s’il ne lui parait pas nécessaire, au moment 
où, dans le monde, chacun réclame avec âäpreté ses droils, que 
notre pays s'occupe des pèlerins actuellement abandonnés à la 4 
crétion des gouvernements d'israël et de Jordanie. (Question du 


5 novembre 1954.) 


Réponse — La question du statut de Jérusalem et des lieux 
n'est plus venue en discussion devant les Nations Unies, seule auto- 
rité qualifiée pour en connaître, depuis le 13 décembre 1930, date 
à laquelle une résolution belge chargeant quatre personnalités ce 
préparer un projet de statut international fut mise en min 
devant l’Assemblée générale. Ce débat a mis en évidence, une ! 
de plus, l’impossibilité de réunir la majorité requise par les r2lt 
ments de l'O. N. U, en faveur d’une quelconque solution de 
roblème, compile tenu des divergences de vues qui subsistent entre 
es puissances et de l'attitude des deux Etats qui contrôle la x 
sainte. Le Gouvernement français ne peut que déplorer cette sit 
tion. Il estime, cependant, que la réouverture d’un débat sur 
point devant l’Assemblée générale n'aurait pas plus de chances 
aujourd’hui qu’en 1950 d'aboutir à un résultat positif et, dans l'in- 
ossibilité qui subsiste de trouver une solution définitive aux Nations 
Jnies, il ne ménage pas ses eflorts sur le plan de l’action diploma- 
tique pour assurer le maintien du statu quo dans les lieux saint:, 
auquel la France est traditionnellement iméressée., D'autre part, | 


1 


& 


Gouvernement français a toujours été pleinement conscient de 4 
nécessité d'assurer son aide aux pèlerins, au moins dans la mesurè 
où ceux-ci pourraient se voir contester la liberté d'accès aux lieux 
saints ou se trouver en butte à des difficultés injustifiées de la part 
des autorités jordaniennes et israéliennes, Cette intervention a tou- 
tefois été rarement nécessaire, en raison de l'attitude généralement 


correcte des gouvernements d'Israël et de Jordanie. Certes, la liherie 
de circulation des pèlerins d’un côté à l’autre de Ja ligne d'armisuice 
connaît certaines-<iinitations du fait, notamment, de l'interdiction 1 
double passage. Ce sont là des conséquences du régime actiel de 
l'armistice que notre représentant dans la ville sainte s'empioi® À 
atiénuer dans toute la mesure du possible et avec la plus 519% 
diligence, 





nseil, 
ay 
t 
re A 
1 
el 
éti 
ir 
je 
1! 
na l 
ad 
| 
nistre 
| pou 
Li 
t 
dis 
Crt 
» pi 
hit au 
ut un 
V | 
naratt 
1 
onseil, 
l 1 
oment 
IS, que 
la 4 
ton l 
e # 
{} A 
ninorité 
Lrtt 
> res 
de ce 
it enire 
1a V 
B _d 
[ il { 
ns l’im- 
Nations 
iploma- 


saini*, 


1 
part, 18 
1 


{ de } 
mesuré 
IX lieux 
narft 
id ! L 


| à tou- 

alement 

| liberté 

rmislice 

uon du 
| 


tuel de 
nnloie à 
1} .. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 2 DECEMBRE 144 5725 





MINISTRE D'ETAT 


13593. — M, Jacques Bardoux demande à M. le ministre d'Etat: 


{ | est exact que le gouvernement chinois aurait mis à la dispo- 
du gouvernement du Viet-Minh, pour l'administration et Ja 
pagande, trois mille (3.000) fonctionnaires dre%és à l'action 

1 que et sociale; un premier groupe de mille deux cents (1.3) 
quitté le 12 juillet la capitale de la province du Kouangsi, 

un deuxième et troisième échelons partiraient bientôt, l’un de Nan- 


2, dans le Kouangsi, et l’autre, de Yunnan;:; 2° s’il considère que 

le participation massive chinoise à l'administration du Sud Viet- 
Nam est une confirmation de éon indépendance ou une première 
élape vers l'annexion. (Question du 26 août 1%54.) 


Réponse. — 1° Aux termes des informations parvenues à ce dépar. 


tement, le Nord Viet-Nam n'auraït pas reçu le contingent de 3.000 
{ ionnaires chinois dont il est fait état; 2° aucune participation 
chinoise à l'administration du Sud Viet-Nam ne saurait être envi- 
sagée. Le Sud Viet-Xam, en effet, n’a aucune frontière commune 

la Chine, et, par ailleurs, ses gouvernants n'ont, à aucun 
moment, manifecté le désir de nouer une coopération administrative 





AGRICULTURE 


15990. — M. Henri Bouret appelle j'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la siluation du marché de la pornme de terre, ]1 lui 
demande s’il est exact que le Gouvernement se dispose à autoriser 
l'entrée d'un contingent de 55.000 tonnes de plants de pommes de 
terre à droits de douane réduits et s'il envisage, jusqu'au 15 février 
prochain, une réduction importante de ce contingent dont le ton- 
naze prévu rique de provoquer un effondrement des cours de la 
manne de terre, principalement dans les départements bretons où 
la production est déjà Crès excédentaire, (Question du 3 novembre 
41594.) 


Réponse. — Par arrêté du 21 octobre 1954, le contingent d'impor- 
talon de pommes de terre de semence (Ex 67 E du tarif) admissible 
au bénéfice du droit réduit est fixé, pour la campagne 4954-1955 à 
62.0 tonnes dont 10.000 tonnes pour l'Algérie, Cette décision a été 


prise après consultation du comité interprofeesionnel de la pomme 
d rre dans sa séance du 13 octobre dernier — à l'unanimité, moins 
une voix, des membres de cet organisme. D'autre part les licences 
ayant été délivrées il n’est plus po#ible de prévoir une réduction 
de contingent on même une eéuspension jusqu'au 15 février de 
le validité, les transports étant en cours. Toulefois, des mesures 
sont à l'étude pour obtenir une meilleure commercialisation du 
glaut français, par déclessement du plant au-dessus de 80 grammes 
en pomme de terre de con<ommation et étude des possibilités d'ex- 
poriation. 





139, — M. Lacaze signale à M. le ministre de l’agriculture 
les exploitants agricoles assujetlis au payement des cotisations 
1 régime de l'aMocation de vietilesse agricole sont exonérés desdites 
ilions cadastirale et individuelle s'ils exploitent une terre dont 


le revenu cadastral initial est inférieur à 130 F et s'ils sont béné- 
ficiaires de l’aHocatior de vieillesse agricole; que cependant cette 
æ\onération n’est pas accordée aux exploitants agricoles qui exploitent 
t terre dont le revenu cadasirai initial est inférieur à 45% F, 
mais qui sont bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 

iriés, Il lui demande: 1° sur quoi se fonde cette disparité de 
traitement; 2° quelles mesures il envisage de prendre afin de 


mellre sur le même plan les titulaires de l'allocation de vieillesse 
agricole et ceux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 
(Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse, — 1° L'exonération de cotisalions à laquelle se réfère 
morable parlementaire est prévue à l'article > de la loi du 
0 juillet 4952 en faveur des seuls bénéficiaires de l'allocation de 
ielllesse agricole. 11 n’est donc pas possible actuellement d'accorder 
lle exonération à d'autres catégories de bénéficiaires; 2° une 
roposition de loi, adoptée en première lecture par l'Assembmée 
älionale dans sa séance du 3 août 1954 et transmise au Conseil 
le la République prévoit notamment une modification de l’article 22 
précité, aux termes de laquelle l'exonération serait, en particulier, 
acconiée aux lénéficiaires de l'allocation aux yicux travailleurs 
pdilaries, 


! 
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, 12999, — M. Paquet demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° s'il est exact que le produit Systox est interdit pour le trai- 
lement des pommes et pour quelles raisons: % s'il est exact que 
ues pommes traitées avec ce même produit sont importées de 
Hollande, et ce qu'il en pense, (Question du 3 novembre 1%51.) 


léponse, — 4° L'utilisation du Systox n’est pas interdite en arbori- 
cu'lure fruitière. Ce produit est vendu, en France, sous la déno- 
Mination commerciale de « Systemox »; cette spécialité est un 
“. Systémique », c'est-à-dire qu'elle ssède la propriété de se 
difluser & l'intérieur des tissus des plantes traitées et de rendre 
la sève toxique. L'utilisation en arboriculture fruilière des epécia- 
lités systémiques à été autorisée, pour l'année 1954, par une eircu- 
laire ministérielle du 23 avril 494 (Journal officiel du 3 mai 1964): 
Celle circulaire précise toutefois que les traitements doivent cesser 
\U moins deux mois avant la récolte des ‘ruits; 2 il est exact 








que des pommes traitées avec ce produit sont importées de Hal- 
lande. Dans ce pays, les traitements ne doivent pas étre effectués 
après le 91 mai; au surplus, les fruila provenant des arbres traités 


ne peuvent être livrés à la consommation qu'au moi huit semaines 
après Je traitement, c'est-à-dire pas avant le fer août, Les pommes 
importées de lollande en automne présentent do au point de 
vue des risques d'intoxication, au moins autant de garanties q 
les pommes récoltées en France et avant eu! EE 


parasita à base de svstemique 





14006. M. Triboulet doroande à M. le ministre de l'agriculture 






ei, les prestations familiaies agricoles élant insaisissaimes, les Ca 

ont le droit de les supprimer À un cullivateur qui ne pave pas ses 
colisations d'allocation vieillesse agricole et, dans ln négal quel 
est le recours du cultivateur tre cet bitr oué " 
du 3 novembre 1%54.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 11: du décret no 52-645 du 
8 juin 1952: « Les caisses mutuelles d'allocations famäia agricole < 
peuvent assurer la compensation entre J@s cotisations dues par les 
assujettis et les prestations auxqueiles ils peuvent prétendre » 
Par ailleurs, aux termes de l'article 91 de la loi 1: 57-19) du 


40 juillet 4952 relative à l'allocation de vicillesse des personnes 
non salariées: « Sont applicables de plein droit aux professions 
RL sd ro de Ne D'ée cho Léon r ts ss 0 
les dispositions en matière de prestations familiales agrk les relative « 
au contrôle des assujettis et des bénéficiaires, au recouvrement 
des <otisations, aux sanctions en cas de non-versement des Colisa 
tions ou de fraude 


14184. — M. Dronne dormande à M, le ministre de l'agriculture 
comment l'office national interprofessionnel des réales considtre 
la rémunération du capital social dans lgs coopératives de céréak 
et, notamment, s’il estime que le montant de lintérêt aux par 
sociales constilue une charge de l'exercice qui doit étre payce aux 
sociétaires, quel que soit le résultat financh de l'exer co 


déré. (Question du 4 novembre 1%54.) 


Réponse. — L'intérêt éventuellement dû aux rteurs de rarts des 
£sociélés coopératives agricoles, comple tenu des décisions des assen 
blées générales annuelles, doit leur tre payé, même en \s de 


résullats d'exercice déficitaire, En Effet, les statuts particuliers d 
ces sociétés qui doivent reproduire le texte "de l’article 46 des statut 
types, conforme aux dispositions de l’article 38 de l'ordonnance du 
42 octobre 41945, prévoient que Jes « excédents nets annuels sont 


obtenus par déduction sur le montant des receltes de l'exerci 
Fr 


des charges et frais généraux... et, s'il y a lieu, dk intérêt des 
parts sociales », les termes s'il y a lieu » sous-entendant q 
conformément à l'article 141 de l'ordonnance dù 42 octobre 4%, 
(article 9 des statuts-types), l'assemblée générale a délerminé prea 
lablement le taux de l'intérêt à servir, en fin d'exercice, aux f 
teurs de parts. Ces dispositions sont corroborées par la lai « 
10 septembre 1947 dont l'article 17 prévoit qu'en cas d'insuffisa 
des résultats d’un exercice, les sommes nécessaires pour parfuire 
l'intérêt statutaire sont prélevées soit sur les réserves it sur | 
résultats des exercices suivants. Il est à noter que la rétribution du 
capital social est prise en considération dans l'étal ermment 4 
la marge, dile de rétrocession, octroyée aux chopéralives de céréa 
par le décret fixant, au début de chaque campagne, le prix à la 
production et à 1x rétrocession des céréales. 





1 


14189, — M, Paquet demande à M. le ministre da l'agriculture: 


do s'il est exact que les blés fran mi toujour À 
valeur inférieure à celle des blés étrangers et classés dan 1 der 
nière catégorie: Llés fourragers; 20 s'il est exact que l'O, N, I, ( 
soit incapable d'exporter du blé à W 100 demandé par la Sui 


notamment, Dans l'affirmalive, à quoi ont servi les millions « 


subvention dépensés par l'Institut national de la nr e agro 
rique, et ce qu'il compte faire pour remédier à un 1lel Ctat de 
choses, (Question du 4 novembre 1%54.) 

Réponse. — Les blés français se vendent à l'élr r à di 
qui dépendent, entre autres éléments, de la conjonclure des m 
chés internationaux et des spécificatio de ces blés en regard à 
ceux d'autre provenance. Le prix moyen le p I t des b {ra 
cais, rendus ports étrangers, est de l'or fre de 2.40 F le qu 
tal, soit environ 25 p. 400 de moins que le 1! coté nu plus hau 
dans les transactions internationales (Manitoba n° 1), Les blés fran 
cais sont véndus, par voie d'’adijudication, en lots classés, selon 
leurs spécifications, en: grades n° 14, 2 et 3; blés hors grades; blés 
fourragers. Les blés français de la récolte 19%54 vendus jusqu'à € 
jour, représentant un tonnage supérieur à 9 ions de quintaux 


dans lequel les blés fourragers n'entrent que pour un pourcentage 
faible, Les pays acheteurs ont, évidemment, la faculté d'utili 


pour l'alimentation animale, des blés apt \ la ganMication. HN € 
à noter que dans l’état actuel du marché international, l'orge « 
l’avoine se traitent à des prix comparables on supérieurs, à ce 


du blé de meunerie ordinaire de provenance étrangère aussi bier 
que française. De toute façon, un large effort a été engagé et sera 
poursuivi avec la constance nécessaire pour arnéliorer au maxirour 
a qualité des ‘blés français, 2° Outre les 9 millions de quintaux 
d'ores et déjà vendus pour l'exportation, au titre de la présente car 

pagne, l'O, N. I, C. a vendu à l'étranger, au titre de \ Corn ne 
précédente, près de 19 millions de quintaux, Ces veut o font Las 
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voie d’adjudication comportant des lots minima de 1.000 tonnes et, 
exceplionnellement, par marchés de gré à gré pour des tonnazes 
plus é'evés. Il esl exact que la demande d'un importateur suisse 
h'a pas été agréée par l'O. N. I. C., motif pris, non pas qu'il s’agis- 
sait d’un W supérieur à 100, mais que la quantité — 100 tonnes — 
était inférieure aux minima prescrits par les cahiers des charges. 
L'intéressé a été invité à se mettre en rapport avec tel exporta- 
teur français de son choix pour obtenir les spécifications de son 
gré, sous réserve d'un accord sur le prix. 





14301. — M. Guibert Cartier demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° pour quelles raisons, malgré l'arrêté du 31 juillet 1955, 
la vente des vascins antiaphteux est libre encore actuellement; 
20 pour quelles raisons l'emploi du vaccin trivalent Belin fut rendu 
obligatoire (note en date du 23 avril 1954) alors que la commission 
officielle de contrôle avait reconnu que le pouvoir protecteur de 
ce vaccin était sans valeur après trois mois; 3° pour quelles 
raisons le ministère a-til acheté du virus aphteux (39 millions de 
francs) à l'insti‘ut d'immunolcgie appliquée, alors que cêtte firme 
n'a jamais livré de vaccin antiaphteux et que l'on ne connait 
rien de ses produits; 4e quelle est la durée minimum de protection 
que devront accuser, lors dû contrôle officiel, les vaccins obtenus 
des virus achetés aux diverses firmes; 5° si le prix payé pour le 
virus sera remboursé à l'Etat, lorsque les vaccins correspondants 
ne salisferont aux qualités requises; 6° quelle est la durée des 
contrats passés avec les firmes concernant l'achat pour 230 milaons 
de francs de virus aphleux; 7° si le capital versé par l'Etat lui 
serrit remboursé dans le cas où, pendant cette période, l'absence 
d'épizootie rendrait vraiment abusive la vaccination obligatoire; 
£&e que! est le nombre des doses vaccinales, pour bovins de 300 kg 
qui pourraient être préparées: a) avec les 110 millions de francs 
de virus versé à l’instilut francais de la fièvre aphteuse; b) avec 
les 81 millions de francs versés à J'Institut Pelin; c) avec les 39 mil- 
lions versés à l'Institut d’immunologie appliquée; 9e quel est le 
prix d'une dose vaccinale, pour bovin de 300 kg, payé par le minis- 
‘ère: a) à l'Institut francais de la fièvre aphteuse; b) à l'Institut 
Relin; c) à l'Institut d'immunologie appliquée. (Question du 10 no- 
vembre 1951.) 


Réponse, — 1o Un arrêté en date du 12 novembre 1953, publié au 
Journal ofliciel dn 17 novembre 1%4, prescrit de déposer avant le 
21 décembre 1951 les demandes d'autorisation de fabrication des 
vaccin anüaçhteux. A partir de cette date, les vaccins antiaphteux 
ne pourront être mis en vente que sous réserve d'une autorisation 
délivré: par le ministère de l'agriculture, après avis du comité 
vélérinaire des sérums et vaccins et di comité consultatif des 
épizooties, D'ores et déjà, les vaccins antiaphleux vendus à l'Etat 
sont soumis au contrôle du lâborafoire central de recherches vété- 
rinaires; 2» le vaccin antiaphteux trivalent préparé par d’Institut 
bactériologique de Tours n'est pas ulilisé pour les vaccinations 
antiaphieuses obligatoires; 3e en achetant du virus aphteux à l’Ins- 
titut. d'imrmuno'ogie appliquée, le ministère de l'agriculture s'est 
assuré de l'existence d'un <tock de virus à cet institut et de la 
possibilité de fabriquer du vaccin avec ce virus; 4° selon les termes 
Inèmes des contrals passés avec les firmes productrices de vaccin 
antiaphteux, l'immunité devra apparaître sous 3 semaines et ne 
devra pas être inférieure à 6 mois; 5° pour reprendre encore le 
texte des contrats intervenus avec ces firmes: « en cas de non- 
efficacité du vaccin, la somme correspondant à l'achat de virus 
devra tre remboursée à l'Elat »; Go Ja durée des contrats est 
fixée à cinq années, Les instituts sont tenus d'assurer la rotation 
du stock de virus; 7° rien ne permet de prévoir dans quel sens 
évoluera la fièvre aphteuse, C'est seulement à la fin de la période 
de cinq ans que pourrait étre envisagée l’utilisation du virus acheté 
par l'Eiat qui n'aurait pas été mis en fabrication; So l’Institut fran- 
cais de la fièvre aphteuse pourrait préparer 2.400.000 doses, l'Institut 
Belin: 1.200.0@) doses, l'Institut d'immunologie appliquée: 500.000 
doses; 9o lcs prix hors taxes payés par le ministre sont les suivants: 
a) pour l’Inslitut français de Ja fièvre aphteuse: 165 francs la dose 
bivalente de vaccin Waldmann, et 87 francs la dose bivalente de 
vaccin Frenkel: b) pour l'Institut Belin: 71 francs 30 la dose mono- 
valente; €) pour l'Institut d'immunologie appliquée: 82 francs la 
dose monovalente. 





14417. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture que 
l'achat des céréales secondaires s'eflectuent dans certaines régions 
de France dans des conditions très souvent défavorables aux pro- 
ducteurs. Il lui demande: 1° à quel prix, pour la dernière Cam- 
pagne, a sté fixée la commercialisalion des céréales secondaires, 
notamment pour le seigle: 2° si le prix ainsi fixé est définitif et si 
les acheteurs de seigle aux producteurs individuels ou aux coopé- 


ralives de production sont tenus de respecter, dans tous les cas,s 


le prix officiel fixé par l'Etat; 2° au cas où le prix officiel du seigle 
h'est pas respecté par les négociants et les membres acheleurs, ces 
derniers sont-ils répréhensibles; 4° quelle est la part de seigle auto- 
risée dans la farine panifiable utilisée pour la fabrication du pain 
consommé actuellement. (Question du 18 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Le décret ne 53-975 du 30 septembre 1953 dispose 
au'en ce qui concerne l'orge, le seigle et l'avoine, leur prix est 
librement débattu entre l'acheteur et le vendeur mais que, toutefois, 
un prix d'intervention de l'office national interprofessionnel des 
céréales peut être fixé pour chacune de ces céréales, par décret, 
après avis du conseil central dudit office, En application de cette 
disposition, le décret ne 51-779 du 31 juillet 1954 a fixé comme suit 
le prix dimervention: seige, 2.550 francs par quintal peur un 





poids spécifique compris entre 70,500 kg et 71,49 kg; orze, 
2.350 francs par quintal pour un poids spécifique Compris entr: 
68 kg et 68,499 kg; 2.306 francs par quintal pour un poids spécifique 
compris entre 62 kg et 62,199 kg; avoine, 1.930 francs par quintal 
pour un poids spécifique compris entre 47,500 kg et 48,199 kg. Ce 
texte fixe égalerrent :es bounifications et réfactions, dont seront 
sus:eptibles ces prix d'intervention, en fonction des taux d'inpn 
retés. En outre, il précise que <es prix d'intervention auxquels 
s'ajoute éventuellement la taxe à lachat payée par l'organisme 
stockeur s'entendent pour des céréales de qualité saine, loyale e! 
marchande, détenues en fin de campagne par les organismes 
stockeurs et sous réserve que ces derniers aient réglé leurs livreurs 
sur la base minimum des prix d'intervention diminués de 150 francs 
par quintal; 2° et 3° il résulte de ces dispositions que seuls sont 
tenus de payer leurs livreurs, aux prix d'intervention susdits diminués 
au maximun de 150 francs, les organismes stockeurs qui demande. 
ront à l'O. N. 1. C. de les dégager de stocks qu'ils détiendraient 
en fin de campagne. Réciproquement, l'intervention de l'O, N. ï. €. 
s'exercera exclusivement en faveur des organismes stockeurs ayant 
réglé sur la base susdite toutes les céréales de l'espèce par eux 
reçues à partir @e la date légale de publication du décret du 31 juil- 
Jet 4951. Pour faciliter le contrô'e, l'administration a retenu unifor 
mément la date du 5 août 14954, #° l'incorporalion de seigle dans 
la farine panifiabl- est libre. 


EDUCATION NATIONALE 


14027. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le plan d'aménagement de la région parisienne 
révoit la construction d’un nombre important de logements dans 
es communes suburbaines du département de la Seine, en bien 
des cas, la construction de ces logements devant être entreprise 
par des organismes extra-communaux: office départemental des habi- 
tations de la Seine, coopératives de fonclionnaires, etc., dans les- 
dites communes, entre 1954 et 1957. En conséquence, la direction 
de l’enseignement primaire de la Seine demande à telle commune 
(Bobigny, par exemple), de construire, pour octobre 1955, trente-huit 
classes, à telle autre, soixante-cing classes, etc, mais elle ne leur 
a aucunement précisé l’aide particulière qui leur sera apportée pour 
eg puissent ouvrir ces dizaines de classes nouvelles dans les 
élais requis: J1 lui demande: 1° quelles mesures le Gouvernemer 
a prévu à cet eflet; 2° si le Gouvernement a envisagé d'organiser 
le recrutement des instituteurs indispensables pour faire face 
ces besoins accrus du département de la Seine et de quelle façor 
3° si une coordination existe entre ces services et ceux du ministère 
de la reconstruction et du logement permettant qu'à toute nouvelle 
construction des groupes importants de logements corresponde, s'il 
y à lieu, une nouvelle construction simullanée de locaux scolaires 
et des mesures consécutives de recrutement d'instiluteurs, de ma- 
nière à éviler toute désorganisation des services scolaires dans les 
communes où sont édifiés de nouveaux logements, (Question du 
3 novembre 1951.) 


e.. 


Réponse. — 1° Les crédits de programmes ouverts par la loi n° .2 
80 du 7 février 1953, au titre du plan d'équipement scolaire, Fer- 
mettent de financèr la construction de classes nouvelles nécessaires 
à l'accueil des enfants jusqu'en 1957 inclus. Pour asurer le meil 
leur emploi possible de ces crédits, le Gouvernement a fixé les p'ix 
plafonds que doivent respecter les locaux scolaires dont la construc- 
tion est subventionnée par le ministère de l'éducation nationale 
(décret du 9 août 1953). Dans la limite de ces prix-plafonds, | 
classes nécessaires dans le département de la Seine pour la rentree 
d'octobre 1933 pourront bénéficier de subventions, quel qu’en soit 
le nombre; 2° la queslion du recrutement du personnel de l'ensei- 
gnement primaire ne se pose pas dans le département de Ia Seine, 
la situation, en ce qui concerne le personnel féminin, y étant encore 
actuellement pléthorique., C'est ainsi d’ailleurs qu’en raison de l'al- 
flux des candidates remplacantes leur vecrutement doit être assuré 
par concours. Les candidatures masculines se présentant en moins 
grand nombre, aucun concours n'a été prévu pour leur agrémen!; 
3° une liaison permanente entre les services ministériels intéres-€s 
permet au ministère de l'éducation nationale et à la direction des 
services d'enseignement de la Seine d'être informés suffisamment à 
l'avance des p'ogrammes nouveaux de construction de logements 
pour que les dispositions nécessaires soient prises en vue de la 
construction et de l'ouverture des classes correspondantes. 





14263. — M. Fabre expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
le cas d'une institutrice de cinquante-sept ans, qui est depuis plus 
de dix ans directrice d’une école de onze classes (huit classes prt- 
maires, trois classes enfantines) et a l'intention de rester encore en 
fonctions. Il lui demande si, dans cette éventualité, l'indemnité de 
direction de cette institutrice serait ramenée à l'indemnité prévie 
pue les directrices d'écoles de cinq à neuf classes, dans le cas où 
es classes enfantines de ladite école seraient détachées des classes 
primaires, pour constituer une école maternelle indépendante. (Qurs- 
tion du 9 novembre 1954.) 


Réponse. — Si les classes enfantines sont détachées des classes 
primaires pour constituer une école maternelle indépendante, ayant 
une directrice à sa tête, l’institutrice visée ci-contre ne pourra plus 
percevoir que ie traitement de directrice d'école de cinq à veuf 
classes puisque l'établissement qu'elle dirigera ne comprendra plus 


que huil classes. 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5041. — M. Guislain demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et au plan: 1° si les exonérations d'impôts 
dont profitent les coopératives laitières sont bien exactes et con- 
{urines au tableau ci-dessous: 

Entreprise industrielle. 


Société à responsabilité limitce, 


Coopératives. 


A. — À l'achat des produits. 


Taxe à l'achat: 1 p. 100 sur le montant 
des achats beurres, fromages, crèmes., Exonérée, 


B.- — À la vente. 
a) Aux producteurs: 
T sur les transactions 1 p. 100...... Exonérée, 
Taxe locaie 1,79 p. 100........... ss... Exonérée. 
b) En général: 

Taxe sur les transactions 1 p. 100. 

Taxe locale 1,79 pp, 200........460660 .…. Exonérée si n'emploie pas 
des méthodes comimer- 
ciales. 

C, — Pendant le fonctionnement 
de l'entreprise, 
fo Charges fiscales: 


1lenie, 
Jaxe sur valeur localive des locaux pro- 
fessionnels socsssoooesooesseeesse.es Variable suivant activité. 


— Exuntrée. 
Taxe d'apprentissage 4 p. 1.000 salaires 


PAVÉS 'ocsrosssosmssssosessese ee +... Exonérée, 


20 Charges sociales: 


Assurances sociales 16 p. 100 du mon- 


int des salaires..........…. véssssosese 7 p. 100. 
Allocalions familiales 16,55 p. 100 des 
salaires ..5-20..0s0.000 0 LITRES . Variable suivant départe- 


e ment (2 à 5 p. 100), 
Versement forfaitaire 5 p. 100 sur Îles 
SAÏAÏPES ocssosososssesessessossssssssses Non exigible actuellement. 
3e Sur les résultats Ge l’entreprise: 
Impôts sur les sociétés 21 p: 100 

IS p. 100 si entreprise individuelle) 

ipplicable sur le montant des bénéfices, Exonérée, 
lnpot sur les répartitions de bénéfices 

faites aux associés 18 p. 100............ Exonérée. 

Ainsi, rien que sur les résultats, lorsqu'une entreprise Jaïilière a 
un solde bénéficiaire de 500,000 francs, s'il s'agit d'une entreprise 
lidustrielle, cette dernière acquiltera 229.400 francs d'impôts, alors 
{ t 
i 


s'il s'agit d'une coopérative, cette dernière n'acquiltera aucun 


mpôt. 
D. — Difficultés financières. 


Les entreprises industrielles ne peuvent obtenir de prêts qu'après 
de nombreuses difficuilés et à un taux voisin du double de celui 
oblenu par les coopératives; 

2° Si ces exonérations d'impôts apparaissent dans les prix de vente 
des coopératives jusques et y compris les prix au détail, (Question 
du 21 octobre 19:52.) 

Réponse. — 19 A. — Taxe à l'achat des produits. Par essence 
uerne les coopératives agricoles, sociétés civiles, s’identifient avec 
leurs adhérents dont elles ne font que prolonger l'activité. Par 
conséquent, l'apport de leurs produits aux coopératives par les 
sociétaires ne donne pas lieu à exigibilité de la taxe à l'achat de 
4 p. 100 prévue par l’article 287-5° du code général des impôts, Tou- 
lelois, les coopératives doivent acquitter ladite taxe lorsque les 
apports sont faits par des usagers non sociétaires, B., — Taxe à la 
Vente (laxe sur les transactions et laxe locale). En vertu du prin- 
Cipe précédent, la taxe sur les transactions et, par voie de consé- 
quence, la taxe iocale, ne sont pas dues généralement sur le mon- 
laut des rétroressions que les coopératives agricoles font à leurs 
üdhérents des produits qu'elles ont ou non transformés. Quant 
AUX livraisons faites par les coopératives aux personnes étrangères 
ü ces organismes, l'application de la taxe sur les transactions et 
de la taxe locale résulte, selon les dispositions de l’article 288 du 
‘oue général des impôts, du caractère formel des opérations réa- 
listes: les deux taxes susvisées ne sont pas exigibles lorsque les 
opérations eflectuées sont de même nature que celles auxquelles 
fe livre habituellement un agriculteur agissant individuellement ; 
fles deviennent, ‘au contraire, applicables quand lesdites opéra- 
lions sont eflectuées avec des moyens industriels ou suivant des 
lucihodes commereïales, en ce qui concerne notamment la collecte 
produits, l'agencement matériel ou la recherche des débouchés. 
En définitive, l'assujettissement des coopératives agricoles à la taxe 
ts les transactions et à la taxe locale constitue une question de 
ps qui ne peut être appréciée fe mu examen de chaque cas parti- 

lier. Il s'ensuit que la portée pratique de l'exonération prévue 
Par l'article 288 du code général des impôls nécessiierait, pour être 





précisée, une enquête générale en vue de déterminer l'importance 
du chiffre d'affaires réalisé à la fois par les coopéralives laitières et 
ÿ celles qui sont imposables, C. — Impôts et charges dues pendant 
e fonctionnement de l'entreprise, — a) Patente - Les sociétés 


coopératives laitières sont exonérées de la contribution des patentes, 
en application de l'article 1454-40 a du code général des impôts 
lorsque leurs opérations portent sur des produits provenant exelu- 


sivement des exploitations des sociélaires; d) taxe sur la valeur 
localive des locaux servant à l'exercice d'une professio Celle 
tuxe comporte, en conformité de l'article 1928 du code précité, les 
mêmes exemplions que la contribution des palentes; « laxe d'a} 
prentis age. — Les soc'élés coopéralives laitières sont passibles de 
a taxe d'apprentissage au même litre que les sociét coopératives 
de production, transformation, conservation et vente de produits 
agricoles, en application de l'article 29-IL dé la loi de finances du 
7 février 1933: d) versement forfaitaire à la charge des employeur 

— Non exigible actuellement, par suile de la non-publicalion dun 
décret prévu par le paragraphe 3 de l'article 2M du code général 
des impôls; e) impôt eur les sociétés, — Conformément x di 

positions de l'article 217-1, Je, du code général des impôts, rs so- 
ciéltés coopératives laitières sont exonérées de cet impot, sauf pour 
les ventes effectuces dans un magasin de délail distinct de leur 
établissement principal et pour les OT rations effectnées avec des 
usagers non sociétaires, D Prèts, — Le Crédit agricole consent des 
prêts aux coopéralives laitières aux mêmes condilions qu'aux autres 
sociétés coopératives agricole Les taux des prêts susceptibles d'être 
consentis aux industries laitières par le Crédit national ou In Cais°e 


centrale de crédit hôtelier, commercial ou industriel, au moven des 
ressources mises à cet effet à la disposition de ces deux étlablisse- 
ments par le fonds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
Ce nm économique ne sont pas supérieurs aux taux pratiqués par 
e Crédit agricole puisque, selon la nature des investissements envi- 
sagés, ils ne peuvent dépasser 5,50 ou 3 p. 100 pour une durée 
maximum de 13 ou 20 ans; 2° les prix des laits de consommation 
étant fixés par les préfets au même niveau, aux stades de la vente 
en gros et au détail, aucune différence de prix n'existe entre l'appro- 
visionnement des centres urbains par des coopératives ou par des 
industriels, En ce qui concerne les produits laitiers, notamment Îles 


beurres et fromages, les prix sont libres et s’établissent suivant 
la loi de l'offre et de la demande. Dans ces conditions, à qualité 
égale, les mêmes prix sont pratiqués quelle que soit l'entreprise 


de transformation du lait ayant fabriqué la marchandise, 





9046. — M. Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux aïfaires économiques sil «=t logique de retenir, pour 
le: calcul de la surlaxe progressive, l'indemnité de résidence, l'indem- 
nilé de fonctions et la prime de rendement allouées aux fonction 
naires du cadre supérieur des auministraltions centrales et d'exclure, 
corrélativement, ces mêmes indemnités des élémen entrant en 
igne de comple pour le calcul de la pension de retraite, (Question 
du G octobre 1952.) 

Réponse. — Conformément à la règle générale, toutes les sommes 
qui sont versées aux fonctionnaires à titre de trailerments, prunes 
ou indemimités doivent, en principe, être comprises dans les bases 
à prendre en considération pour te calcul de la surtaxe progressive 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, Toulefois, sont 
affranch'es de, l'impôt, conformément aux dispositions de l'article &, 
paragraphes 1 et ?, du code général des impôts, les allocations spa 
ciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonclion ou à 
l'emploi et es prestations qui sont servies dans le cadre de la légis 
lation d'assistance à la famille en vertu de la loi du 22 août 1916, 
ainsi que les allocations-logement. Or, les indemnités visées dans 
ln question n'ont pas le caractère de telles allocations ou prestations 


et c'est la raison pour laquelle elles doivent étre comprises dans le 
tolal des rémunérations imposables, Eiles ne doivent pas pour autant 
entrer en compte dans le calcul des pensions de reiraite, La pension, 


en effet, qui rémunère des services arcomplis, ne peut étre assise 
que sur la rémunération afférente à l'accomplisserment du service, 
c'est-à-dire sur le traitement. Elle ne peut donc faire élat mi de 
l'indemnité de résidence qui tend à compenser des charges variables 
selon la localité dans laquelle le service est accompli el qui et 
imposée par l’administralion, ni de l'indemnilé de fonction qui cor 
respond à des travaux supplémentaires, ni de la prime de rendement 
qui est un éléinent personnel de rémunéralion. 





9531. — M. WaSmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques qu'une société, propriélaire d'actions 
d'une société nalionalisée, recoit du liquidaleur de celle-ci, à titre 
de partage, des’ actions d’une tierce sociélé, La société envisage 
de porter en complabilité les actions ainsi reçues pour le prix de 


revient des actions de la sociéié nationalisée dont la valeur devient 
nubke à la suile de la distribution, I demande: 19 sj celle façon 
d: procéder est correcte et si l'administration n'exigera pas la 
taxation de la plus-value, bien que les valeurs complables restent 
sans changement: 2° quelles seraient les constquences fiscales, 
nolamment du point de vue de l'impôt de 19 p. 100 sur valeurs 
mobilières, si les titres reçus par la société A étaient des action 
de ladite sociélé qu'il faudrait annuler par réduction du capital 
Lo 


social. (Question du 5 novembre 1953.) 


Réponse. — 1° Si, comme il le semble, les actions distribué 
sont des biens resüitués au liquidateur en vertu des articles 15 du 
la loi n° 46-623 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électr 
cité et du gaz ou 17 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946, relative à 
la nationalisation des combustibles sninéraux, la socitté A peut 
faire figurer dans sa comptabilité les titres reçus pour leur valeur 
de reprise, C'est-à-dire pour le prix re‘enu k de la restilulion au 
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liquidateur, sans que la plus-value éventuellement dégagée devienne 
traposable. La circonstance que cette plus-value ne serail pas cons- 
tatée en écritures n’est pas de nature à entraîner sa taxation; 2° &i 
les uctions remises à la société A sont des actions de cette même 
société et que, par suite, celle-ci procède à leur annulation par voie 
de réduction de capital, cette opération doit rester par elle-même 
sans incidence sur l'assiette de l’impôt sur les sociétés dû par la 
société en cause. La taxe proportionnelle de 18 p. 100 ne serait pas 
exigible dans l'hypothèse envisagée, dès lors que la réduction de 
capilal constituerait une opération purement interne, ne compor- 
ant aucune répartition au profit des actionnaires de la société A. 
L'ac'e ou le procès-verbal constatant exclusivement une telle réduc- 
tion de capital devrait être enregistré dans le délai d’un mais au 
droit fixe Le actes ci-normmmés, au taux de 690 francs. 





12094. - M. Turines demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° quelle est la siluation juridique et 
fiscale d'un régisseur percevant des droils de place communaux en 
régie intéressée, ledit régisseur recevant un pourcentage sur les 
recettes, à charge par lui de supporter tous les frais afférents à cette 
gestion : payement des préposés, fournilure de tickets et toutes 
piéces comptables, timbre et enregistrement du traité; 2° si un 
retraité militaire peut exercer cette fonction sans perdre le droit à 
sa pension, (Question du 4 mai 1954.) 

Réponse. — 10 Le régisseur qui perçoit des droits de place comrmu- 
naux et qui est rémunéré par un pourcentage calculé sur ses recet- 
tes, à charge de supporter les frais afférents à sa gestion, doit être 
considéré comme exerçant une activité commerciale et souris, par 
suite, à tous les impôts et taxes frappant les commerçants. L'inté- 
ressé est donc redevable dans les conditions de droit commun: de 
la contribution des patentes et des taxes annexes à celle contri- 
bution; de la taxe d'apprentissage; du versement forfaitaire de 
& p. 100 sur les salaires versés à ses préposés,; de la taxe propor- 
tionnelle qui frappe les bénéfices industriels el commerciaux (cf. code 
énéral des impôts, art. 35, 4°) ainsi que, le cas échéant, de la sur- 
axe progressive; des taxes sur le chiffre d'affaires sur le montant 
brut de ses rémunérations (taxe sur les prestations de services au 
taux de 5,80 p. 100, taxe sur les transactions et taxe locale addi- 
fionnelle) ; 2e aux termes de l’article L 124 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites, les régies intéressées entrent dans 
le champ d'application de la réglementation sur les cumuls. Un 
rotrailé militaire exerçant une activité de régisseur pourra donc 
voir sa pension éventuellement suspendue pour tout ou partie si le 
total de cette pension et de la rémunération qu’il perçoit en tant 
que régisseur excède, soit 750.009 francs, soit la dernière solde qu'il 
a perçue au moment de sa mise à la retraite. Il en retrouvera ja 
jouissance intégralement lorsqu'il cessera toute activité. 





12649, -— M, de Léotard expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que « l’activilé » mmanifestée récem- 
ment par les inspecteurs du fisc, notamment dans les départements 
du Centre: Lot, Corrèze, Dordogne, Cantal, est en voie de provo- 
quer de véritables troubles sociaux conséculifs à des alteintes mani- 
festes à la liberté comme à l’honorabilité et au crédit des contri- 
buables visés, Il lui demande s’il ne pourrait pas ordonner que soit 
mis un terme à de semblables agissements qui ne peuvent, en 
détinilive, que profiter à certains exploiteurs professionnels du 
mécontentement populaire. (Question du 9 juin 1%.) 

Réponse. — Le département des finances n'ignore pas l'existence 
d'une agitation dans les départements du Centre. Il n’a par contre 
Yas connaissance d'’atteintes à la liberté, à l'honorabilité et au 
erédit des contribuables, de la part des inspecteurs des adrministra- 
tions financières. Si des faits précis lui étaient cités, il ne mman- 
querait pas de les faire examiner avec la plus grande attention, et 
d'en tirer les conséquences appropriées, 


12685. -- M, Wasmer cxposc à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le propriétaire d'un local commer- 
cial, lequel était donné à bail au 31 décembre 1947 moyennant un 
loyer annuel de 50.000 francs, et qui est devenu vacant depuis, 
Joue à nouveau ce local en 1954 moyennant: 1° un droit d'entrée, 
à la charge du locataire, versé en totalité à la signature de l'acte, 
de 1 million de francs; 2° un loyer annuel de 150.000 francs payable 
“nnuellement et d'avance. 11 demande si, pour l'application de l'ar- 
ticle 237 C. G. I. en malière d'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, le revenu fonctier du propriétaire, en 19%5%, sera bien 
déterminé en fonction notamment des deux éléments suivants: 
recetles brutes, 1.150.000 francs, majorations déductibles, 1 million 
AUU.00G francs, (Question du 10 juin 19%4.) 

Réponse, — Le droit d'entrée ne peut être considéré comme ayant 
le caractère d'une majoration de loyer noy imposable en vertu 
des dispositions de l'article 237 du code général des impôts que 
dans la mesure où le total formé, d'une part, par le loyer propre- 
ment dit et, d'autre part, par le chiffre A ms en divisant le mon- 
tant de ce droit par le nombre d'années pour lequel le bail est 
conclu n'excède pas la valeur locative normale et annuelle du local 
au inoment de la signature de l'acte. Le surplus de ce droit d'en- 
trée constitue, le cas échéant, un élément des recettes brules 
imposables de l'anhée au cours de laquelle il a été perçu. 





13150, —— M. de La Moë, considérant que la qualifiéation d'artisan, 
au point de vue fisral, peut être accordée, en principe, à des pre- 
fessionnels qui traitent eux-mêmes la matière première dans les 
conditions prévues pur l'article 13 de la loi n° 53-79 du 7 février 





4952 ct le décret no 51-31 du 4 janvier 1954, dernande 4 M, le secre. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Si Lie |. 
des professions artisanales a été dressée et quels crilères ci 
utilisés pour l'établissement de celte liste, et, notamment, 
proportion de travail manuel dans la fabrica/ion doit étre r 
pour l'attribution de la qualité d’artisan au point de vue 
(Question du 20 juillet 1%51.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 1 
décret ne 54-31 du 4 janvier 19%54 fixant les conditions d'appl 
de l'article 43, 8 IV, de la loi no 55-79 du 7 février 1953 — 4 
tions qui ont été codifiées sous l'article O 8 bis de l'annexe , 
code général des impôts — les artisans qui ont recours à un 
lage mécanique mû par la force motrice conservent Le 1 
du régime fiscal prévu par l'arlicle 184 (2°) du code général } 
lorsque l'emploi de cet outillage ne modifie pas le caractère d: 
activité, Le même article précise qu'il en est ainsi 1orsqu 
outillage se compose de machines dont le fonctionnement re 
l'intervention personnelle et constante de celui qui les utili 
met en jeu son attention, son habilelé professionnelle où n 
sa force musculaire, L'admission au régime fiscal artisanal 
par suite essentiellement une question de fait, ii n’est pas po 
de dresser une liste limitative des profes-iens artisanales 
appartient au service local des contributions directes d’ap] 
la situation de chaque artisan, eu Cgard aux conditions dur: 
quelles ce dernier exerce son activité, sous réserve, bien ent 
du droit de recours contentieux du contribuable en cas de 
cord. 





13360. —- M. Toublanc dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° quel est le conti 
d'alcool de transfert réservé aux départements viticoles, antre 
ceux énumérés sur la liste publiée par MM. les ministre 
finances et de l'agriculture; 2e quelles sont les quantités 
buées à la date du 1 août à ces déparlements; 5° quel était, à 
la date du 4er juillet, par département, le pourcentage des sais 
de vins de la récolle 4933 par rapport à la récolte totale d: 
dans ces départements, (Question du 4 août 1951.) 

Réponse. — 1e L'article 4 de l'arrêté du 3 juin 194% relat 
soutien des prix et à l'assainissement du marché du vin 
8 d) que pourront bénéficier des mesures envisagées dans 
susvisé. « d'autres départements viticoles sur proposition « \ 
commission prévue à l'article 6 ci-dessous, dans la limite max 
du quart des quantités d'alcool bénéficiant du prix prévu à la 
ticle 4 du présent arrêté », 2° Seul le département d'Al: 
bénéficié de ces dispositions dans la limite d’une quantit 
29.000 hectolitres d'alcool pur, quantité qui d'ailleurs n'a pas (6 
effectivement livrée en totalité à la régie commerciale des al 
3o Les viticulteurs ne spéciflant pas l'année de récolte des 
qu'ils expédient, les statistiques établies pe l'adrministration des 
contributions indirectes cormprennent la totalité des vins sortis de 
la propriété sans discriminer de quelles récoltes ils provienn 
est dès lors impossible pour quelque département que ce & 
savoir les quantités de vins de la récolte de 1955 sorties des is 
des récoltants au cours de la campagne 1953-1954, 








13667, —- M. Gaubert demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques pour quelles raisons Les «50 
tions de l'article 6 de la loi ne 52-S43 du 19 juillet 4952 n 
pliquent pas aux anciens combattants. de la campagne 
puisqu'elle comportait le bénéfice de la campagne double, et quels 
raesures il compte prendre pour remédier à cet élal de 
(Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse, — Les majorations d'ancienneté instituées par la 
19 juillet 1952 sont accondées au terme même de celle loi, } ; 
services accomplis au cours de la campagne 1939-4945 con à 
puissances de l’Axe ou leurs alliés et des campagnes d'Ind 


n * 


} 


et de Corée. La volonté du législateur a donc été de lier le I 


des majorations d'ancienneté à la participation à certaines [le 
pagnes limitativement énumérées, ne faisant d'ailleurs en 1 
que rerrendre les intentions du législateur de 1927 qui it 
réservé les majorations d'ancienneté aux anciens combattants de la 


ruerre 1914-1918. Aussi, bien que diverses opérations mmilili 
elles celles de la « guerre du Rif », aient donné droit, en ce qu 
concerne la liquidation des pensions, au bénéfice de la camp 
double, elles ne comportent pas pour autant l'octroi de major 
d'ancienneté qui doivent être expressément prévues par u via 
législatif. 





13668. — M. Henneguelle expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires moe que, pour le calcul de la peu 


sion d'un employé municipal, il existe un décret qui accorde aux 
empyloyés raunicipaux ayant exercé leurs fonctions pendail 14 
vuerre 4914-1918, une bonification de quatre années. Un ermpÿ4 
aisant valoir ses droits à Ja retraite le f°r janvier 4941 ne peut ph 


tendre à cette honification, sauf s’il avait été mis à la retr: e 16 
4er juillet 1941. Or, que la retraite soit prise le 4e janvier {911 on 
le fer juillet 1941, il existe un fait, c'est la présence pendant °° 
quatre années de la guerre 191441M8, Les retraités frappés par cette 
mesure perdent 4 p. 400 sur leur pension. 11 lui demande s'il n°1" 

as là une mauvaise interprétation du décret. (Question du 7 019 

re 1%54.) * 

Réponse. — Afin de permeltre au département des finanes 07 
répondre en pleine connaissance de cause à la question posée, | 19 
norable parlementaire est prié de bien voulair donner des pré 
complémentaires sur la situation de l'intéressé et d'indiquer, n)141 
ment, la cormmuneg dans laquelle il à exercé ses fonctions 
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secré. 13708, — M. Cagne : & se à M. le ministre des finances, des 13731. — M. Joseph Denais demar à M, le secrétaire d'Etat 
te afraires économiques et du plan que la loi du 9 avril 1953 a relevé aux finances et aux affaires économiques : | 
Je x de maj ration des rentes viagères de l'Elat, qu'en consé de à r aux agents di dét 
I ENT - 9 la caisse des dépôts et consigi nations a fait connaître, en pI se de ce que sont « l ; ' { 
s û du 6 octobre 1953, qu il serait proc édé d'office à l'échange des d. | ; n ( 1 éve les d ( : È 
. | des titulaires de ces rentes sans que les intéressés aient à dont les « ercants 9 14 
{ de demande spéciale, mais qu'étant dot e nombre élex | F5 EE 
l bénéficiaires, un délai assez long est prévu, d'un minimum Repor Aux "18 l 11 
1 ( n, pour achever ces opérations; qu'il s'ensuit que certains e" ‘ 
viagers attendent encore, après dix iois, le rappel et , | 
ration prévus du fait que leur livret era à l'exçira À ] S peut ( 1 
i { 160, Il lui demande qu s mesures pie } ire pou ] l I 1 | 
Later le payement des majoralions et des rappels. {Question du à es me Ialtes au df! es ventes } { ù 
= vwctore 1954.) q el 4 1 desl tion ou de 1 
Réponse. — Pour la majoration des rentes de la caisse nat le ont etre es PA 
K “ ê rances sur là vie en appl d ion des disposi s de la loi du ne ré: ee ane Le ) 
: * ‘ su aont les Im uailiés L ipplicatiOon on! élé précisées p s ; , 
t du 15 septembre suivant, la caisse des dépôts et onsigna- 11e, 1! À | 
tions a pris les ENS DUT: 0n ce qui concern reniie + raie ; 
3 ( » hénéficiaient pas dt majoration au titre des lois des 4 m r - | : 
à { ( Ju 2 août 1919, elle a pr lié doiftice à Xamen de li 3 x 2 
’ et à l'émission des majorations auxquelles ils pouvaient pr | 
( lre. Ces opérations sont actuellement terminées, Toute fois, les 1 el L ; 
1] | nnes qui n'auraient pas élé mises en mesure de percevoir la l qu | vent * présenter dat , dei . 
ni ] risation de leurs rentes ont élé invitées, par un communiqué s'efforce de régler chaque rl er qui lui est sout su 
paru-dans la presse et radiodiflusé au débul du mois de septembre Lou 1 Î ble } ( 
« à formuler une demande, En ce qui concerne les rentiers 
‘ titu laires de majorations délivrées au titre de la législation 
cure, la caisse des dépôts, pour leur permeltre de percevoir 13734. — Mile Dienecch €) e À M. le secrétaire d'Etat aux 
Le diatement la majeure partie de leurs droils, a donné aux finances et aux affaires économiques le < \ labr 10 
pd comptables les instructions nécessaires pour le payement de ces matériaux pour la construction, qui à vré acer ALLEL 
Re ne ] lions aux nouveaux laux dès l'échéance du 4 juin 1953. malérianx à ses Chen ll à part \ (axe à là pro uon « 
( d'entre eux qui pouvaient prétendre à une nouvelle majora- partie fournilure proprement d et la taxe $ les : 
‘ en raison de versements effectués au cours de la période du < ea eur la partie tion et t t: | d , 
+. 4er janvier 1946 au 31 décembre 1948, qui n'avait pas été prise en ci | éressé est en droit le payen À la xe ( 
ea J nsidération dans les textes antérieurs, devaient obtenir la régulari- } tations de services, dé: er 4 Î ( I \ de 
parues de leur situation, soit à l’occasion du renouvellement de leurs valeur réelle, l'opération avant élé faite av ! mion de à tonne 
L l ts à courons, soit sur leur demande, après achèvement de a essence, dont il est propriétaire, et qui constitue ur rie 
= n des majorations se rapportant aux rentes 1 \ encore ver, mais « 'OUX., OÙ, au ont re s'il d env r Ï 
lat l ! majorées, Les rentiers visés par l'honorable parlementaire peuvent cal in tarif des svndicats de trar rle ! étal 
. donc demander la régularisation de leur siluation sans attendre un me tériel lourd et économique amion 10 tlonnt à L ) 
( j'expiralion de leurs livrets de majoralion, (Question du 7 octobre 1954 
Æ Réponse. — L'intéressé est n'acquitter, sur le coût à 
à l'a 13714. — M Christiaens expose à M, le secrétaire d'Etat aux tinances A manutent an | Ÿ | LT 100) et le 
Alg à et aux affaires économiques Je cas suivant: Un Francais à rvices ae 9,00 10 h es 
ut Ê en Belgique une industrie de dossiers de chaises suivant un taxe Li elle (1,50 I | « 
pas ; } dé non connu en France, semble-t-il, 11 constitue en ant un - à venlée qd > + { dy +. 
al r un autre Francais, y résidant, une société francaise à respon Par ntre, si la vente est réalisée « 1ranco 
vins ité limitée, avec siège social en France, et cesse son exploita constituent un élément du prix qe 14 Vente 0, 
des en Belgique pour installer cette industrie en France 9our y vent etre 1axt me elle. Quant à la ermnif Is a 
lis de étre ploitée par la société. Pour former le capital social, il apporte transport L s'agit là d'un ; _ w co 
el ll à cette saciété son matériel de fabrication et son coassocié fait un rc£ ] «ire au | à es |] 
soit de apport en espèces de même importance, IL dem iande 19 si malgré és PR 
3 la règle fiscale admise, en matière d'enregistrement, il est exact 
que du fait de l'apport en société, l'intéressé ne peut bénéficier da 13746. — M. ne devant la prof le «4 
1 ission en franchise des droits et taxes pour le matériel en cause; par les familles nombreuses et IVONSES à - 
20 sj éventuellement, ce maté riel pourrait être importé en franchise part, de la diminution des reductior accoract par ha à ( 
x finan- par la société à laquelle il a été apporté, étant précisé qu'il a 414 ile d uins de fer el Gau“s part, ee ! 
d ) \ e pendant plus de deux ans à l'exploitation de l’entreprise da I t d 4 de l'Elat en ma ) | Î | 
» , l'apporteur; 39 s'agis ant d'un Français venant installer son indus demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
trie en France, quelles sont les autorités françaisee ecmmpétentes pour économiques ce JUL dun ICS } 

] à lui délivrer Te tiéstation le constatant el l’aulorisant à y créer l'éla- ä lés seront intégrant nt 7 enus el il ne { 
blissement similaire à celui qu'il exploitait en Belgi jue {aucune pre- dans les intentions du Gouvernement de réaliser 4 Économie 
cision n'a pu être obtenue sur ce point). (Question du 7 octobre 1%54.1 aux dép de ci lont les droit t été 1 ] À ement 

1 ’ Réponse. — I. — Les conditions aux elles est subordonnée l'al- proclammes, Question du 7 octobre 1m 
Û xs mission en franchise des droits et taxes des outils, instruments, Réponse. — 1. — Le Gouvernement n'a praci 5 à l'exame J'au- 
j “ matériels agricoles, industriels ou commerciaux appartenant à des cun projet tendant à la réduction àes nlases 1 es au } 
: . personnes qui ont cessé leur activité à l'étranger et transfèrent leur par la so té nalionale des Chemin de fer fi ux fan 
es Us cn on ou Jeur industrie en France Gnt été mrécisées par les nombreuses et aux mutilés de guerre. IL — 1]1 n'a Ù él 
articles 15 à 18 de l'arrêté du 18 novembre 1959, publié an Journal € agé de réduire la masse globale des } | [ les. 
, officiel au 22 novembre. D'autre part, l'article 34 de ce même texte Di GE oi 
À Le Le interdit la cession ou le prêt à titre gratuit ou onéreux des matérieis 
ilitaires ee EU AU pets, En ep 13767. — M. Marcel Noël fait connaitre à M. le secrétaire d'Etat 
y ce qu en spositions combinées de ces articies, l'octroi de l'im- aux finances et aux affaires économiques que ce serail en appl 
4 munité douanière est strictemer  < limité aux matériels faisant l’objet cation de circulaires de la caisse des dépôts et consi tions, 
0 . a un transfert pur et simple, c'est-à-dire que ces matériels doivent adressées aux trésoreries générales en date des 27 décembre 194% 
! «ta J'ovenir d’une usine, fabrique, entreprise, elc., qui cesse de fonc- à avril 1949 et %5 octobre 1919, que le régime de la taxe proportior 
J lionner à l'étranger et qu'ils doivent ttre destinés à un établisse- ni le serait annliqué \ ents retraités dérurtemen ux du ser 
ment similaire simullanément ouvert en France par l'exploilant Jui- vice : vieil | de l'Isère Or co mp e tenu du fait que le n no 
d 7” qui on exercer son industrie et demeure seul proprié- départemental de retraite s’ des cantonniers dé] rtementaux de 
lire des matériels ainsi importés. Les conditi ns suivantes sont, dè3 ‘Tsare foi tio Las apurobation D: fectorale. anparal | 
_ _…—< ] imposées: 1° unité de personne ; 2° réalité du changement de ms lie 2 “ @ louis toibe de A . i à. Re t 
le ‘ou idence ; 3° fermeture de l'usine ou de la fabrique à l'étranger et m é Le \ une juste internrétati Ne à « tes ee lement res il ï l 
nd: t 4 - criure en Franc € Far le propriétaire meme de celle en epr 8 demai le &S l com te sûre et des 11 truc à all | rier 7 LV I 
“employé Le + établissement similaire sans interposit ion d'une tierce personne 6 ral dont dépend e ivement dé s nsions de rte men ae 
(Lai ; que lconque. Du fait de l'apport en so ‘ié té, l'intére ssé ne peut donc dans 1 Isère en vue de 1 sul ait it { ou |! % r to e Fr 
“ e le tnéficier de l'admission en fra ne hise, II, — 11 résulte de ce qui pré 3 p 100 (à Ja el rce de l'o in me deb te n Ja re Dr 
4911 on cède que le matériel dont il s’agit ne pourrait pas non plus être tionnelle. (Question du 7 octobre 1954.) +. as lyaintheit . 
dant les importé en franchise par la socié! é à laquelle il a été apporté. Au perx UE AN dE : 
par cette su Irplus, les justifications particu'ières prévues, en ce qui concerne Réponse. — Le régime du versement forfaitaire de ? P. 100 prévu 
n'existe es sociétés, par le paragraphe 2 de l'article 16 de l'arrêté du 48 no ir l'article 2%1 du code général des impôts et l'article 5% de l'ar 
y 7 octo vembre 1950, ne pourraient pas être produites. HI, — Les autorités nexe III de ce code en ce qui concerne les pensions de retraile, 
rançaises compétentes pour délivrer l'attestation constatant que est obligatoire pour cell 3 de ces pensions qui sont à \ charge 

Le à l'importateur vient s’inslaller en France et est autorisé à y créer de l'E it et des collectivités publiques, mais il est, par contre, 

es. un établissement similaire à celui qu'il exploitait à l'étranger sont facultatif pour celles qui sont payées par des c es de retraile 

see, ones les autorités municipales ou préfectoral s dans le ressort dt squ' les C'est à ces caisses qu'il appartis nt — «ji elles 4 trent faire M 

age" sc trouve situé le nouvel élablissement. ficier leurs ressortissants de l'exonération de taxe r1 rtionnell 
un maine qui est la contre-partie du payement du versement laitayre par 
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le débiteur — de demander à être autorisées par un arrêté minis- 
tériel à effectuer ce versement forfaitaire. Or, la caisse de retraite 
des cantonniers du service vicinal de l'Isère n’a pas formulé de 
demande en ce sens et, par suite, la taxe proportionnelle reste 
exigible des bénéficiaires, sur les retraites versées par cet orga- 
nisine. 11 n'est donc pas possible d'envisager la mesure préconisée 
par l'honorable député, 





13769. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques si un tilre de perception 
notifié à un contribuable par l'administration des contributions 
indirectes n'est pas. irrégulier du fait qu'il n'est pas la copie con- 
forme de l'original versé au dossier contentieux par l’adrministra- 
tion à la suite d'une cpposition. (Question du 7 octobre 1951.) 

Réponse. — Les différences pouvant exister entre l'original d’un 
titre de perception et sa copie notifée n'entrainent par elles- 
mêmes aucune jirnégularité, car la copie d'un exploit tient liçu 
d'original pour celui qui le reçoit. 





13770. — M. Paquet exp0<e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la gestion des mines de la Sarre 
a élé cohfilée à un nouvel établissement de droit public, les « Saar- 
bergwerke », pour assurer l’exp'oitation sous la responsabilité com- 
muae de la France et de la Sarre, et lui demande par quel orga- 
nisme sera vérifiée la comptabilité de cet établissement. (Question 
du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 148 de la convention conclue 
le 20 mai 1953 entre la France et la Sarre et concernant l’exploita- 
tion commune des mines de la Sarre, « la vérification des comptes 
de l'entreprise est confiée à quatre vérificateurs dont deux sont nom- 
més par chacun des deux gouvernements, Les vériticateurs adres- 
en commun, à chacun desdits gouvernements, un rapport annuel 
reconnaissant la régularilé de la comptabilité et du régime flaancier 
de l’entreprise: le rapport doit faire état des opinions divergentes 
de certains vérificaleurs. Ce rapport doit être adressé aux deux gou- 
vernements, dix mois au plus tard après présentation du bilan de 
fin d'aanée. Les vérificateurs sont autorisés à prendre Connaissance 
des livres et écritures et &e tous les documents dont la consultation 
leur paraît nécessaire. Ils peuvent dernander toutes les explications 
et les preuves qu'exige l'exécution consciencieuse de leur mandat de 
vérificateur ». 





12780, — M. Sauvajon demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° s’il est exact que l'admi- 
histration des contributions indirectes ait été chargée de rem- 
bourser aux bouilleurs de cru les sommes acquiltlées par eux au 
litre du droit de licence ou du droit de consommation exigé en rem- 
placement; 2° quolle somme serait aiasi remboursée aux bouillcurs 
de cru. (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse, — 19 Réponse affirmalive; 2° les remboursements n'in- 
tervenant que dans la linite des demandes de restilulion présen- 
fées, il n’est pas possible de chiffrer actuellement la somme totaio 
qui sera remboursée. 





13782. — M. Vassor «ppelle l'attention de M, le Secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur les conséquences des 
pénalités me par les régies financières a la suile, notam- 
nent, des vérilications fiscales opérées. En observant que le plus 
souvent les agents d'exécution remplissent leur lourde tâche dans 
des conditions qui n'’appellent, en principe, pas de remarque défa- 
vorable, il souligne que l'application automatique des pénalités et 
Ja sévérité avec laquelle eïles sont exigées suivant les directives 
jinpératives du ministère ont pour résultat de créer un climat des 
plus sérieux qui est, selon toute vraisemblance, à la base des diffi- 
cultés éprouvées dans certains départements. 11 sait que cette rigueur 
est spécialement ressentie et difficilement acceptée par les contri- 
buables, dont la bonne foi est indiscutable et qui, dans la plupart 
des cas, n'ont fait qu'iaterpréter des dispositions fiscales souvent 
obscures, que l'administration ne commente généralement que plu- 
sieurs mois après leur entrée en vigueur. Il considère que la méthode 
gui consiste à conslamment renforcer les pénalités traduit une 
méconnaissance de la réalité des faits, et lui demande: 1° s’il] ne 
lui paraîtrait pas opportun de décider que la commission chargée 
d'apprécier les pénalités ne statue désormais qu'après avoir pris 
connaissance des observations du contribuable, à qui lecture préa- 
lable avait été donnée, par l'inspecteur, de son rapport de vérifi- 
cation; 2e à défaut et pour le cas où cette suggestion ne serait 
pas accueillie, quelles mesures d'apaisement il entend prendre à 
ce sujet. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Les observations des contribuables sur les rehausse- 
ments envisagés ou décidés à leur égard sont jointes aux dossiers 
au vu desquels les chefs de service appelés à fixer des pénalités, 
des remises ou des transactions prennent leurs décisions. La possibi- 
lité, pour les contribuables, de présenter des observalions, résulte 
ron de la communication du rapport, document admiaistratif d'ordre 
interne qui ne peut être lu que par des fonctionnaires assujettis au 
secret professionnel où par des magistrats, mais de la transmission 
de notificalions détaillées, Des instructions ont été adressées aux 
vérificateurs pour que des notifications détaillées soient faites aux 
contribuables, même pour les rehaussements pour lesquels la loi n'a 


pas prévu une telle disposiuon. 


[1 
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13783. — M. Vassor demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si, au moment où les industriels +; 
commerçants sont invités à procéder à des investissements ho 
rendre les prix français compétitifs, il est opportua de mainkerr 
la disposition qui, pour le calcul de la patente, exige que l’ens 
des droits fixe et proportionnel découlant du tableau C ne soit 


inférieur au total qui résulterait de l'application à la profession du 
fabricant du tarif réglé en raison de la population, (Question üx 
7 octobre 1951.) 

Réponse. — J]1 n'est pas au pouvoir de l’administration de dé: 


à l'application du tarif légal des patentes visant la généralil 
fabricants occupant plus de dix ouvriers (tab. C) et suivant |: 

en aucun cas, l’ensembie des droits fixe et proportionnel ressor; 
de cette tarification ne peut être inférieur au total des droit: 
résulteraient de l'application à l’activité spéciale du fabricant 4 
tarif correspondant à cette activité réglé en raison de la popul 
D'autre part, une modification des dispositions légales actuellen 
en vigueur à cet égard ne saurait être envisagée en dehors d 
réforme d'ensemble de la contribution des patentes. 


13785. — M. Villard expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'un certain nombre de fam 
rurales accueillent durant les vacances scolaires des enfants « 
familles urbaines; que pour assurer la garde des ces enfants elles 
demandent un prix de pension le plus souvent minime, €: 
pondant la plupart du temps au montant des allocations fami 
perçues par les parents et à l'indemnité de vacances versée par 
caisses. Il lui demande si ces familles sont assujetlies à la taxe 
sur le chiffre d'affaires pour les sommes perçues au titre de là 
garde des enfants. 11 lui demande également, au cas où aucuro 
exonération ne serait prévue par la loi, s’il n’y aurait pas po à 
lité d'établir une distinction à cet égard entre les familles 
prennent les enfants en pension de façon régulière et qui tirent « 
cette activité un revenu permanent et les familles qui recoivent 
un ou deux enfants uniquement pendant la période des gra 
vacances scolaires. (Question du 7 octobre 1951.) 

Réponse, — La fourniture de la nourriture et du logement à 4 
tiers, moyennant le payement d'un prix de pension, constitue 
opération de nature commerciale qui entraine, en vertu des 
cies 2936-20, 270 a et b et 1573 du code général des impo 
payement sur le montant des recettes réalisées à cette occ 
de la taxe sur les prestations de services de 5,80 p. 109, de la 
sur les transactions de 1 p. 100 et de la taxe locale dont le taux 
varie de 1,50 p. 100 à 1,15 p. 100 selon les communes. La [ 
constance qu'il s’agit d'opérations saisonnières, ne peut faire é 
à l'application des textes rappeiés ci-dessus, qui visent aussi l 


les aflaires occasionnelles que les affaires habituelles, Cependant, 
il a été admis, par mesure de tolérance, que les taxes susvistes 
soient pas réclamées aux personnes qui se enargent de no r 


et de loger des enfants qui leur sont confiés par des membres de 
leur propre famille ou par des organismes officies. moyennant 
des allocations journalières modiques, ne permettant! pas de 


ser de bénéfice. Toutefois, il ne pourrait être ré} u, en t 
connaissance de cause, à la question posée que si, par l'indi 
des noms et adresses des intéressés, l'administration était mi À 


méme de procéder à une enquête sur la situation qui l'a m 





13787. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° qu'une société anonyme sert re 
pension de retraite à la veuve de son ancien directeur tech ) 
et commercial qui a rempli cette fonction pendant une Jo! 
période et jusqu’en 1939, année au cours de laquelle il a 
appelé à siéger au sein du conseil d'administration; 2° que 
pension est versée en considération de ladite qualité d'ar 
directeur technique et commercial; 3° que l'administration des 
contributions directes prétend que celte charge ne peut être admise 
en franchise d'impôt, motif pris de ce que le mari de Ja bér: 
ciaire a été administrateur délégué de la société de 1939 à 1911 
puis président du conseil d'administration de 19%% à 1946, année 
de son décès. IL demande: a) si cette prétention est fond'e; 
b) si elle le serait également dans le cas où le directeur technique 
et commercial dont s’agit aurait encore exercé cette fonction & 
au moment de son décès. (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Il ne pourrait être répondu catégoriquement à !1 
question posée qui si, par l'indication de la raison sociale et! di 
siège de la société intéressée, l'administration était mise à min 
de faire recueillir certains renseignements complémentaires sur 1e 
cas particulier. 





12788. —- M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques de lui préciser la portée exacte 
de l'adjectif « industriel » dans la rédaction de l’article 1° ($ 
de la loi du 10 avril 1954, et notamment de lui indiquer si doivent 
être soumis aux prescriptions dudit article les études, plans, de: 
sins concernant des projets de travaux publics. (Question 01 
1 octobre 19%54.) 


Réponse. — La portée à donner à l'adjectif « industriel », emplo)t 
dans la rédaction de l’article 4er ($ 2°) de la loi du 10 avril 11, 
est la même que celle accordée à ce qualificatif dans la ruhr11" 
« Plans et dessins industriels » reprise sous le n° 865 du tarif ‘': 
douanes. Dès lors, ainsi qu'il a été répondu à l'honorable parie- 
mentaire (réponse à la question écrite no 13490, débats parlemet- 
taires, Assemblée nationale, séance du 4 novembre 4954), les plans 
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et dessins industriels relatifs à des travaux publies entrent, tout 
comme ceux relatifs à des travaux immobiliers, dans je champ 
lication de la lei dès lors qu'ils sont fournis en exécution 
iuarché d'études. 


d sp! 
dun 





13790. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d’un architecte ou d’un ingénieur 
couseil dont l'activité habituelle est exonérée des taxes sur le chif- 
re d'affaires comme relevant des professions non commerciales, 
ji qui acquiert d’un de ses confrères des projets ou des études 
.n vue d’une réalisation ultérieure pour laquelle il recevra lui-même 
honoraires réglementaires, IL lui demande si cette opération ne 
ie pas la situation dudit contribuable au regard des laxes sur 
fre d'affaires et le prie d'envisager dans sa réponse le cas où 

ntribuable acquéreur serait une société de capitaux et le cédant 
c«ociété d’études étrangère, notamment monégasque ou maro- 

ù (Question du 7 octobre 1%54.) 

Réponse, — En son premier point, la question est identique à 
posée par l'honorable parlementaire, le 26 août dernier, sous 
13192, et la réponse faite à l'époque s'applique également à la 
n de l'ingénieur conseil susvisé, Par ailleurs, une société de 
ix peut être considérée comme exerçant une profession libé- 

à ce titre, bénéficier de l'exonération des taxes sur le ehif- 

tr d'affaires, lorsque ses dirigeants prennent une part prépondé- 

raute à ses travaux et possèdent au moins w ” 100 du capital social. 

Er la circonstance que le cédant est domicilié à l'étranger 

kmeure sans influence sur le régime applicable au <essionnaire, 


LeL 


” 





13791. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires que le dernier alinéa de l’article 8 (2°) 
de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954 est ainsi CONÇU: « en <e qui 
concerne les redevables qui ne sont pas passibles de la taxe sur la 
\alcur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, cette déduction pourra 
tire réduite au prorata de la valeur des produits soumis à celte taxe 
exporlée », Il lui demande si, comme il le semble au sens naturel 
mots: 4° la réduction est une simple faculté et non une obli- 

le verbe « pouvoir » n'étant nullement synonyme de « devoir »; 

; produits visés in fine sont tous les produits exportés, c’eslt-à- 
dire tout ensemble ceux qui, dans le régime applicable aux ventes 
faites à l’intérieur, sout soumis à Ja taxe sur la valeur ajoutée, 


vu 
ut 


jar application de l'article 271 C. G. I. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse, — Les termes du dernier alinéa du paragraphe 1 de 
le 8 de la loi du 10 avril 1954 qui ont suscilé une demande 
d'exploitation de l'honorable par'ementaire doivent être interprétés en 
f ion des dispositions du paragraphe 3 du même article de la loi 
précitée, lesquelles laissent au Gouvernement la faculté de fixer par 
décret l'étendue du droit de déduction. Ces limites ont été précisées 
par le décret no 54-6M du 29 juin 1954. L'article 4er de ce décret 
fhablit sans ambiguïté les modalités d'application de la détaxation 
lorsque les redevables ont des activités mixtes et livrent lenrs pro- 
duits à l'exportation. 





137922, — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que par une leltre dn 9 août 1954, l'ad- 
ministration & auterisé les représentants mandataires à opter du 
point de vue des taxes sur le chiffre d'affaires pour la situation de 
commissionnaire, Il lui pose à ce sujet les questions suivantes: 
t beaucoup de représentants sont salariés vis-à-vis de certaines 

ons et mandataires vis-à-vis d’autres maisons; peuvent-ils opter 
sæulement pour leurs affaires de mandat; 2° d'autres représentants 
excutent des opérations dont certaines sont taxables, et d’autres 
von taxables (par exemple sur ventes réputées exécutées à l’étran- 
ger); peuvent-ils opter seulement pour leurs affaires taxables; 

» les représentants travaillant pour des producteurs fiscaux obtien- 
dront en général à partir du fe janvier 1955 le remboursement par 
leur maison de la taxe de 5,80 p. 100; pourront-ils opler jusqu'à cette 
date seulement, 4° les sous-agents ne peuvent profiter du statut de 
représentant salarié ; en droit, ils ne sont pas des représentants ; 
le 260-2o ne peut donc pas leur être applicable; il s'agit en 
£neral de très modestes travailleurs, notamment des mères de 
lamil'e faisant des démarches l'après-midi pour augmenter quelque 
Peu les ressources du ménage ; d'autre part, il serait inadmissible 
de réclamer une seconde fois un impôt irrécupérable sur la portion 

ne commission ayant déjà supporté la taxe; il est demandé dans 

tie siluation la solution de l'administration à ce sujet. (Question 
tu 7 octobre 4954.) 
Réponse, — fe et 2e, — L'option pour le régime des commission- 
aires ne s'applique qu'aux opéralions pour lesquelles les intéressés 
sont assujettis aux taxes sur le chiffre d’affaires; 3%° réponse aftir- 
Ma'lve; 4° en général, les opérations réalisées par les sous-agents 
“inalvsent en une activité de courtier ou de commissionnaire entral- 
nant l'exigibilité sur le montant des commissions versées, de la 
ie sur les transactions et de la taxe locale s'il s’agit d'articles 
cure #0 de la première de ces taxes seulement, s'il s’agit d'articles 
. 101, 





703. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques le ca5 d'une personne 
4 +] d'un invalide de guerre, bénéficiaire d'une pension au taux 
he 100 plus 2° plus article 18, qui est remariée avec un 
ons onetionnaire civil de l’Etat, ce dernier mariag- ayant été 
de pal te huit ans avant la mise à la retraite du maxi. Elle Jui 
‘nande, si en cas de décès du second mari cette veuve de guerre 
Pourrat prétendre éventuellement, d'une part au bénéfice des 





dispositions de l’article 21 de la loi n° 53-1340 du 314 décembre 1953 
accordant aux veuves de guerre remarices et redevenues veuves €l 
remplissant certaines conditions d'âge et de ressources, l'intégralité 
de leur droit à pension, d'autre part à la réversilulité de la retraite 
dont son second mari était titulaire comme fonctionnaire eivil, 
(Question du 8 octobre 1954.) 

Réponse. — En cas de décès de son second mari l'intéressée aurait 
droit à la réversibilité de la retraite dont son second mari est titu- 
laire en tant qu'ancien fonctionnaire; elle pourrait également pré- 
tendre au rétablissement de sa pension de veuve de guerre dans la 
mesure où elle remplirait les conditions fixées par l'article 21 de 
la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953. 11 est précisé à ce sujet qu'il 
serait tenu compte de la pension de réversion qui lui serait allée 
du chef de son second mari pour l'évaluation de ses ressoures 


13910. — M. Minjoz expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que l'article 12 de La loi n° 51 cm) 
du 24 mai 1951 et l'instruction n° 167 2/2 du 11 juin prévoient l'exo- 
nération des taxes fiscales (spectacles) pour les sociétés ayant 
obtenu l'agrément du ministère de l'enseignement technique et des 
sports, au vu de leurs activités se rapportant aux sports éducalifs, 
au tourisme ou à l'éducation populaire el reconnues comme telles 
par les services ministériels compétents, et lui demande st ;e3 
associations d'anciens élèves de collèges modernes et techniques 
peuvent bénéficier de cette exonération, malgré une activité limuns 
nettement earactérisée, En eflet nombre d'associations orgamm-ent 
des manifestations à seule fin d'aider des élèves de leurs évoles 
respectives par l'attribution de bourses de dépannage pour les 
élèves mérilants qui ont omis de se préseñler à l'examen des 


bourses de séries; d'autre part, les recettes pernmu ttent rlont 
auxdites associations d'assurer les distributions de prix, d'organiser 
des sorties instruclives (visites d'usines, excursions, voyages 


d’études); dans ces conditions, il semblerait que ces association 
peuvent justifièr de cette façon l'emploi des bénéfices de leurs mawi- 
festations, puis obtenir cette exonération au méme titre que cer- 
taines sociétés dont l’activité ne semble pas plus utile que la leur, 
(Question du 8 octobre 1954.) ‘ 
Réponse. — L'article 12 de la loi no 51-620 du 24 mai 1951 exo E) 
de l'impôt sur les spectacles et des taxes sur le chiffre d'affaires 
les services rendus sans but lucratif par les associations de sport 
éducatif, de tourisme et d'éducation populaire. Pour prétendre à 
ces exonérations, les associations d'anciens élèves de collèges 
modernes et techniques doivent, comme les autres associations 
bénéficiaires des mêmes dispositions, affecter l'essentiel de leurs 
ressources à des activités sportives, touristiques ou éducatives. A cet 
égard, l'attribution de bourses, la distribution de prix, l’organisation 
d'excursions onu de voyages d'études rentrent dans la catégorie des 


services rendus à l'éducation et au tourisme et iscociatie en 
cause peuvent effectivement, en présentant les justifications ce 
saires, revendiquer le bénéfice des exonéralions susvisées 





13953. -- M, Jean-Paul Palewski expocce à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances €t aux affaires économiques: &) qu'aux terme: de læ 
législation en vigueur, concrétisée par la cireulaire du 26 juin 19 
(Journal officiel du 5 juillet 1950) les auxiliaires des administrations 
de l'Etat doivent être obligatoirement titularisés, lorsqu'ils réalisent 
sept années de service, sans interruption; b) que des vendeuses deg 
musées nationaux, fonctionnaires du ministère de l'éducation natio- 
nale, arts et lettres, totalisant vingt-cinq et trente ans de services 
sans interrupuon, ne sont pas encore titularisées et ne semblent 
pas devoir l’étre bientôt, 1 lui demande quelles mesures fl corupte 


prendre en faveur de ces serviteurs de l'Etat, profondément ‘a 
dans leurs intérêts par cet élat de choses cont 6 à la loi, 'Oues- 
tion du 12 octobre 19,54.) 

Réponse. — 11 résulte de la loi du 3 avril 4%, portant autorisation 
de transformalions d emplois et réforme de l'auxiliariat, ain-i que 
des textes pris pour son applicalion, que sont exclus des uwsureg 
de titularisation qu'elle prévoit les auxiliaires n'appartenant pas 


d'une facon continue à une administration ou à un établissement 
permanent de l'Etat. Or, les vendeuses des musées nationaux qui 
assurent la vente des brochures, catalogues ou reproductions artis- 
tiques, sont recrutées librement et, pour beaucoup d'entre elles, 
suivant des besoins saisonniers, par l'agent comptable, gestionnaire 
des services commerciaux de Ja Réunion des musées nationaux. 
Leur rémunération est imputée sur le mroduit des ventes effectuées 
et il a toujours été fait application à ces vendenses, soumises au 
contrôle de l'inspection du travail, des usages applicables au per 
sonnel similaire du secteur privé. Quelle que sait la durée de leur 
service, ces vendeuses ne peuvent être considérées comme agents 
de l'Etat ou d'un établissement publie de l'Etat; il n'a pas 616 
possible, dans ces conditions, d'envisager leur titularisation À 
l’occasion de l'application de la loi précitée du 3 avril 4960, 


= ——— 





14036. — M. Ahelin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances ef 
aux affaires économiques qu'en application de irlicles 66 et 648 
du code général des impôls visant les actes limitativement déter- 
Ininés qui sont aujourd’hui obligatoirement soumis à la formalité 
de l'enregistrement, les mutations de jouissance de brevets étrangers 





ou de marques étrangères, non constatés par les actes pa n 
France, n’entraînent pas, en principe, l'obligation de l'enreg 

ment en France, mais que pourtant la doctrine administrative paraît 
considérer qu'il en serait autrement toutes les fois qu'au moment 
où intervient la convention, le brevet ou la marque en faisant l'objet 
était déjà précédemment exploité en France. De cette interprétation 
selon jJaquelle l'existence d'une clientéle en Fra au norme! ou 


{ passé l'acte implique une mutation de joui nce rendant la for. 
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malité ob'igatoire et entraînant l'exigibilité du droit d'enregistrement 
de bail de 1,10 p. 100, il résulterait qu'un acte passé à l'étranger 
portant concession de licence d’un brevet ou d'une marque non 
encore exploité en France n'a pas à étre enregistré alors que le 
renouvellement d'un contrat de licence de brevets ou de marques 
précédemment exploités en France devrait être obligatoirement enre- 
gistré au droit proportionnel de 1,10 p. 100. 11 lui demande si celte 
interprétation rigoureuse, qui aboulit à une pareile anomalie, est 
bien conforme aux principes qui régissent la matière et doit étre 
considérée comme régulière. (Question du 3 novembre 1951.) 

Réponse. — L'acte passé à l'étranger et portant concession de 
licence d'exploitation d'un brevet étranger n'est iui-mème assujetti 
en aucun cas à l'enregistrement dans un délai déerminé. Mais si le 
brevet est déjà exploité et comporte une clientèle en France, la 
convention portant concession ou renouvellement d'une licence d’ex- 
\oitation de ce brevet, tombant sous le coup des dispositions de 
Fartiete 650 du code général des impôts, doit faire l'objet d'une 
déclaration dans les conditions prévues par ce texte et donne lieu, 
en principe, à la perception du droit de bail édicté par l'article GS5 
du même code au taux actuel de 1,10 p. 100. 


14038. — M. Robert Ballanger âcmande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et auz affaires économiques si une personne inlrme, béné- 
ficiaire de la loi du 14 juiliet 1905, peut prétendre à un dégrèvement 
des droits de mutation à titre gratuit dans le cas d’une succession 
en ligne collatérale; et dans l’affirmatlive, quels seraient, éventuelle- 
ment: a) les obligations de l'héritier; b) la nature et l'importance 
du dégrèvement. (Question du 3 novembre 1951.) 

Réponse, — La question posée par l’honorab'e par:ementaire com- 
porte une réponse négative. 





14041. — M. Baylet demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si un fonctionnaire qui va solliciter la 
liquidation de sa pension de relraite — qui, lors de la guerre 1911- 
4918, se trouvait dans un hôpital de convalescents pour biessures 
contractées au front, qui, par ordre du ministre de la guerre, a été 
mobilisé dans sa propre usine comme directeur d’une fabrication 
intéressant la défense nationale (fonderie et usinage d'obus en fonte 
aciérée) — peut demander que le temps passé en cetle quaiité lui 
soit compté pour la durée des services, comme service mililaire 
simple. (Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse, — Réponse négative. La jurisprudence constante dn 
conseil d'Etat en la matière s'oppose dans tous les cas à la prise en 
compte comme services militaires des services considérés. 





14045. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le cas suivant: une personne 
achôte un térrain de moins de 2.500 mètres carrés pour y édifier une 
maison dônt les trois quarts au moins de la superficie lotale seront 
à usage d'habitation, Sur ce terrain existe déjà une maison. L'acqué- 
réur demande à bénéficier de l'exonération des droits prévue par la 
loi n° 53-79 du 7 février 1953, art, 60, paragraphe 3, tout au moins en 
ce qui concerne le terrain nu, Dans l'acte de vente, il a été fait une 
ventilation Ji prix: une partie s'applique au terrain nu à bâtir et 
l'autre au batiment avec le terrain sur lequel il est édifié. Le rece- 
veur d'enregistrement refuse de faire application de la loi précitée 
et entend percevoir au tarif plein sur l'intégralité du prix, attendu 
que, d'après l'administration, l’exonération n'est possible qu'à la 
condition que la totalité du terrain soit nue. Il semble que l’admi- 
nistration ajoute au texte de la loi, qui précise seulement que la 
vente contienne la déclaration que le terrain est destiné. à la cons- 
truction de maisons dont les trois quarts au moins de la superticie 
totale sont affectés à l'habitation et que les maisons soient cons- 
truites avant l'expiration d'un dé'ai de quatre ans. On ne comprend 
pas les exigences de l'administration. La loi a pour but de faire 
construire des maisons. L'acquéreur se conformera à la loi et ne 
pourra pas bénéficier des exemptions sous prétexte qu'une construc- 
tion existe déjà. Si l'administration persiste, son attitude aura pour 
effet d'empêcher la vente de terrains situés en ville et obligera les 
amateurs à acheter des terrains éloignés du Centre. Celle tendance 
est combattue par l'urbanisme pour éviter aux villes des dépenses 
considérables d'installation d'eau, de gaz et d'électricité, I lui 
demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour pallier 
ces difficultés. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. -- Les exemptions de droits prévues par l'arlicle 1371 
quater du code général des impôts paraissant visé dans la question 
doivent, en principe, être strictement limitées aux acquisitions de 
terrains absolument nus, à moins, bien entendu, qu'il ne s'agisse 
d'acquisitions portant sur les biens ou droits énumérés par l’articie 10 
du décret du met 1953 (terrains recouverts de bâtiments à démolir 
entièrement, immeubles reconnus vétustes ou insalubres, immeubles 
inachevés, droit de surélévation), Toutefois, pour se prononcer en 
toute connaissance de cause sur le cas d'espèce envisagé, il serait 
nécessaire de faire procéder à une enquête, et, à cet effet, de con- 
naître la situation exacte des biens acquis, ainsi que les noms et 
adresses des parties en cause (cf. R. S. E. B. à la question écrite 
no 5062 posée le 9 avril 1954 par M. Chastel, sénateur, Journal o/ji- 
ciel du 2 juin 19%4, débats Conseil ée la République, page 1019, 
colonne ?). 





14066. —- M. Joseph Dumas expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le 11 octobre 1954 arrivait 
à Marseille, à bord du 5/s Samos, un lot de 20 tonnes de poivre 
otiginaire de Mahé, ainsi qu'en attestait un certificat d'origine 
délivré par l'administration française de ce comptoir. En dépit de 





la présentation de ce certificat et de l’exceptionnelle facilité que Ja 
présence, au cabinet de M. le minisire de la France d'outre-mer, 
du faut fonctionnaire qui administrait Mahé lors de son établie 
ment, donnait d'en contrôler l'authenticité, ie service des douanes 
{usea cette pièce insuffisante pour prouver l'origine française dudit 
ot et prescrivit une expertise qui est actuellement en cours. |! luj 
demande : 1° s'il estime qu'exisle, en dehors du contrôle sur place 
un moyen infaillible de différencier le poivre récolté à Mahé de cel 
qui est récoité dans un autre territoire de la côte de Malabar; 2 :'j 
trouve normal qu’un service de son administration puisse contester 
la valeur d’un document établi par l'administration d'un terriloire 
d'outre-mer, alors mème qu'il dispose du moyen de contrôler inslan, 
tlanément l'authenticité de ce document; 3° s'il ne craint pas qu'un 
tel excès de contrôle puisse être interprélé comme le moyen ini. 
rect d'inciter les imporlateurs, au mépris des intérêts économiques 
les plus évidents de l'Union française, à orenter leurs achats vers 
des produits étrangers pour fournir par le système des péréqualions, 
la possibilité de combler les déficits occasionnés, par l'exportation 
de productions métropolitaines excédentaires. (Question du 2 no. 
vembre 1951.) 


Réponse. — 1. — Le principe posé par la réglementation douanière 
française est que les certificats d’origine ne lient pas l'appréciation 
de Ja douane et que l'origine vérilable de la marchandise doit être 
déterminée souverainement par une commission spéciale d'arbilraze, 
Aux termes de l'artice 101 du code des douanes, dans le cas où le 
service des douanes conteste, au moment de la vérification des mar- 
chandises, ies énonciations de la déclaration relatives à l'espèce, à 
l'origine ou à la valeur, et où le déclarant n'accepte pas l'appré 
tion du service, la contestation est portée devant le comité supérieur 
du tarif des douanes, dans les conditions prévues par l’arreté da 
20 janvier 1950. Cette procédure, la seuie légale, a été engagée par 

1 
3 
1 


l'administration des douanes en toute connaissance de cause, el à 
vu des éléments du dossier dont seuls peuvent étre juges l 
membres du comité, à propos de l'importation par Marseille d'ur 
envoi de poivre noir présumé originaire de l’Union indienne, 
I. — Sans mettre en doute l'authenticité des certificats d'origine 
produits, à titre général, par les autorités françaises ou étrangères 
habilitées, la douane et le comité supérieur du tarif ont eu l'occa- 
sion de constater que parfois la bonne loi de certains organismes 
avait été surprise. En tout état de cause, étant donné les conditions 
dans lesqueiles sont délivrés les certificats de l'espèce, il n'y a pas 
obiigatoirement identité entre les marchandises pour lesquelles cs 
document est sollicité et celles qui font effectivement l’objet d’exné. 
ditions. II, — Au cas particulier, il n'y a pas eu excès de controe, 
inais application, à bon escient, des règles légales relatives à la véri- 
fication des marchandises, 





14078. — M. Le Cozannet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
finances et aux affaires économiques qu'un fonctionnaire ayant 
épuisé ses congés slatulaires de maladie, soit trois mois à plein (lrai- 
tement et trois mois à demi-traitement, a élé placé dans la position 
de disponibilité pour une durée maximum d’un an, par applicalion 
des dispositions des articles 92, 115 et 116 de la loi du 19 octobre 
1916. Dans celle position, il a perçu son demi-traitement pendant 
une période de six mois. IL lui demande si ledit fonctionnaire peut 
prétendre à percevoir les preslations en espèces de la sécurité soc ale, 
pendant la période de six mois où il s'est trouvé complètement 
démuni de ressources. Il est précisé qu'à l'expiration de la période 
de disponibilité, ce fonctionnaire, dont la santé s'était améliore à 
pu demander sa réintégration dans son administration. (Question du 
3 novembre 1954.) 


Réponse. — Il appartenait à l'intéressé, après avoir épuisé ses 
druits au service de son demi-traitement, soit de demander à sa 
caisse primaire de sécurité sociale l'allocation mensuelle de lassu- 
rance longue-maladie prévue par l’article 7 du décret du 20 octobre 
1917, soit, s’il y avait lieu, de provoquer sa convocation devant la 
commission de réforme, pour percevoir les prestations accordées au 
titre de l'invalidité temporaire en application de l'article 6 bis du 
texte précité, introduit par le décret du 26 septembre 1939. 





14079. — M. Le Coutaller, se référant à la réponse faite le 15 mars 
4953 à sa queslion écrile n° 6675 et concernant la décision prise à 
l'égard d’une femme fonctionnaire qui, régulièrement placte en 
position de disponibilité en sa qualité de femme mariée, est répulre 
sans droit à pension proportionnelle à l’époque où elle satisfait à 
la condition d'âge imposée par la loi, du seul fait que, devenue 
veuve dans l'intervalle, elle ne s2 troive plus « dans une position 
valable pour la retraits » pour obtenir la jouissance de la penson, 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques si en la circonstance, la décision prise par son adminis- 
tration lorsqu'elle élait mariée ne conserve pas à l'intéreseée sa 
valeur malgré la modification survenue dans son état-civil. En l'es 
pièce, la pension ne peut-elle, comme le voudraient le bon sens el 
‘équité, jui être conservée du fait de l'engagement pris à son ézard 
par l’Elat., (Question du 3 novembre 1951.) 


Réponse. — En vertu d'un principe général résultant d'une juris- 
prudence constante du conseil d'Etat et éxpressément consacré par 
l’article 64 de la loi du 20 septembre 1948, les droits à pension d'n 
fonctionnaire civil doivent être appréciés À la date à laquelle !°* 
intéressés sont admis à faire valoir leurs droits à la retraile. Celle 
règle ne comporte aucune dérogation. Elle ne permet done pas à !1 
fernme fonctionnaire, qui devient veuve alors qu'elle est en position 
de disponibilité, de dermander une pension puisqu'elle ne rempli 
plus aicune des conditions requises par le code des pensions civiles 
et mililaires de retraites. 
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Réponse. — Le service de l'enregistrement a recouvré au titré 
14061. — M. Marcel Massot expose à M. le secrétaire d'Etat aux des droits exigibles È ir les ni épissés de déclaration de mise en 
finances et aux affaires économiques qu'à la euile d'une vérificalion choulation (cartes grises): en 1950, 995.119.05i F; en 1951, 1 mi: 
- les services polyvalents en 1950, pour les exercices 19417, 198, lard 61.502.750 F; en 1992, 3.621.105.50 F; en 1953, 6.541.209 9535 F. 
9, une société s’est vu imposer des rehaussements et une plainte Les slalsliques tenues par 1 'OSRIQISIrAl permetient pas € 
1r fraude fiscale a été déposée contre elle, et demande si cette distinguer parmi ces recouvrementis ceux qui concernent des vel- 
El tures particulières et ceux qui s'appliquent à des véhicules ht 


té pouvait en 1952, sous le couvert de l’amnistie fiscale, régula- 
certaines écritures et notamment apurer des prûts effectués à 
tiers, prêts qui n'avaient d’ailleurs rien de commun avec les 
eements effectués pour les années contrôles. (Question du 
embre 1951.) 
Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être répondu 
si, par l'indication de la raison sociale et de l'adresse de la 
qui s'y trouve vise, l'administration était mise à même de 
{: procéder à une enquête sur le cas partic'il'er. 
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44039. — M. Penoy signale à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, dans plusieurs départements, les 

ix de tabacs ne sont plus approvisionnés en ninas, cigarillos 
bas à priser, que des bruits selon lesquels la fabrication de ces 
juits doit être arrêtée sont propagés. Il lui demande ei l'arrêt de 
\ production est bien envisagé: dans l’affirmative, quelles en sont 
raisons; dans la négative, s’il peut tenter de faire cesser ces 


cs. je 1m 


lé 

Tu! rs et quelles mesures il compte prendre pour permettre désor- 
mas l'approvisionnement normal et constant de tous les débiés de 
bacs, (Question du 3 nocembre 1954.) 


Réponse. — I est, en eflet, exact que, sar divers points du terri- 
toire, certains débits de tabacs ont récemment manqué de cigarillos, 
n ; et éenorilas. La cause de cette situation réside dans l’accrois- 
s t de la demande de la <lientèle en ces varittés de produits. 
} répondre à cet accroissement de la demande, les manufactures 
se sont préoccupées aussitôt de renforcer leurs moyens de produciion. 
De nouvelles machines à confectionner les cigarillos viennent d'être 
l en service, et tout porte à croire que, grâce à ce renforce- 
il t des fabrications, toules les demandes de la clientèle pourront 
l in proche avenir étre salisfaites. Par contre, à aucun moment, 

y à eu pénurie de tabac à priser; les entrepôts sont normalement 
} us de ce produit, dont la demande reste, par aillegrs, stable, 
! des défauts d’approvisionnement ont été re:evés dâffieææerlains 
Ü s de tabac, il ne peut s'agir que des cas excentionnels, J'ajoute 
qu'il n'est nullement question d’arr£ter la fabrication du tabac à 
prser, non plus que celle des cigarillos. 





11093. — M. Sauvajon expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
e! aux affaires éconOmiques qu'en vertu de l'article 60 de la loi du 
1 février 1953 et de l’artice 3 (HI) du décret du 6 mai 1%3, est 
dispensée de divers droits l’acquisition de terrains nus à bâlir, se 
réserve que les trois quarts au moins de la construction soient à 
usage d'habitation, que la eurface du terrain n'excède pas 2.500 mètres 
curés par logement et que la construction intervienne dans nn délai 
de trois ans, HN lui demande: 1° si le b'néfice des exemplions préei 
tes ne devrait pas être étendu à l'achat de terrains destinés à édifier 
un lieu de culte, dans des secteurs situés en dehors des villes et 
déjà dotés d'écoles et faisant déjà, au surplus, l'objet d'un plan 
d'aménagement et d'urbanisme, étant donné la facilité e{ l’élan indis- 
ilables que cetle édification apportera au déve'oppement de la 
netruction des habitations dans les scleurs envisagés, comine le 
ouve une expérience constante; 2° si la surface nécessaire à l'édi- 
ication d'un lieu de culte et de ses dépendances élant relativement 
onsidérable, Ï n'y aurait pas lieu d'entendre. en pareil cas, les fari- 
‘s accordées par les texles dans leur sens le plus étendu, par 
\emple 2.309 mètres carrés bCnéficiant de l’exemptinn des droits 
au titre de l'habitation du desservant ou du gardien et une eurface 
äu moins égale pouvant bénéficier du même avantege au titre du 
lien de culte proprement dit. (Question du 3 novembre 1951.) 

Réponse. — Les exonérations d'impôts édictées par l'article 1371 
quater âu code général des impôts et visées ei-dessus étant expres- 
sement réservées par ce texle aux acquisitions de terrains destinés 
à la construction de maisons dont les trois quarts au moins de la 
superficie totale sont affectés à l'habitation, ne sauraient s'appliquer 
à L'eCquRe d'un terrain destiné à l'édification d'immeubles affectée 

un culle. 
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14295, — M. Gülles Gozard expose à M. le secréta re d'Etat aux 

finances et aux affaires économiques que la loi du 40 avril 1954 prévoit 
l'exonération des droits q'iand il s’agit de la vente de logements, 
immeubles bâtis ou droits indivis : imimcbiliers destins à d°nnet 
l'habitat à l'acquéreur. 11 lui signale le cas d'un immeuble qui a été 
vendu: pour l’usufrait, à une personne qui est entrée immédia'ement 
en jouiesance, pour la mne-propriélé à son fils et À sa ra. I! lui 
demande si cefte acquisition peut bénéficier de l'exonéralion des 
d'oits, (Question du 4 novembre 1951.) 
Reponse, — Réponse négative. D'après les termes de l’article 35, 
rasraphe I, de la loi n° 54-104, du 10 avril 1955, le bénéfice d1 
zime fiscal privilégié prévu par ce texte n’est susceptible de s’ap 
quer qu'aux acquisitions de la pleine propriété &2 logements Gu 
immeubles bâtis, ou de droits indivis porlant sur la pleine propriété 
s Inêmes immeutbies, 


22 


[a 





11210. — M. Schaff demande à M, le secrétaire d'Etat aux financ's 
el aux affaires économiques à combien s'est élevé, pour les ennées 
15%, 1961, 19722 ct 1953, le montant es sommes encaissées pr le 
Trésw au titre des cartes grises, pour les voitures particulières, 
d ne Çart, pour les véhicules industriels, d'autre part. (Qvestion 
du à norembre 1954.) 





triels D'autre part, il a été enca'ssé, au cours de ces mêmes années 


au titre de la taxe préalable au renouvellement des récépisss dt 
déclaralion de véhicules automobiles ulil ilaires immatriculés $ 
le territoire métropolitain avant le {°r avril 1950 (Cf, art, fe du l 
loi ne 50 401 du : avril 19%) en 1%60), 4 880 888 000 F: en 114 1, 
871.665.000 F; en 1952, 168.851.000 F; en 1953, 115.5%1.000 FE, 





14245 — M, Lamps rappelle À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques que le décret n° 53-1102 du 5 novemlae 
1933, inséré au Journai uffjiciel des 9 et 10 novembre 1953, a admis 
la prise en charge par la sécurité sociale, à dater du 1®*# janvier 
195, des fonctionnaires relrailés de l'Etat ! en rmsidant en 
France. !! lui -xpose que, faute d'instiuctions concernant les moda 
lités d'application dudit décret, les cotisations n'ont pas encore 
été précomplées sur les arrérages de per in, et, par suile, aucune 
prestation n’est accordée, M jui demande s'il est possibie de fixer 
le délai ädurant jJequel les intére devront enrore attendre pour 
que le décret précité soit effe-livement appliqué, (Question du 
F 


> novembre 154.) 

Réponse. — Ie Gouvernement a fait connaître aux résidents 
généraux de la Képublique francaise en Tunisie et au Maroc Îles 
concilions dans lesquelles devaient être appliquées, notamment 
pour le précormple les colisalions, les disnositions du de et du 


5 novembre 1%53 admeltant au hénéfice de la sécurité sociale Îles 





fonctionnaires retraités de l'Etat tunisien et de lEtat « flen 
résidant en France. 11 appartient, dès lars, aux résidents généraux 
de prendre toutes mesures utiles pour la snise en application eff 

tive de cette mesure. En tout état « use, les droits que rs 
intéressés ont pu acquérir depuis le janvier 194 nl sauve 


gardés. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13960. — M. Mamba Sano expose à M. le ministre de la France 





d'outre-mer ja nécessilé d'encouragement et de soulien sérieux 
des jiudustries naissautes dans les terrilonwre d'outre-mer, 1} lui 
demande quelles sont les mesures tervenues dns cé sens pour 
alléger la fix ité à leur égard et les fatre bénéficier de prets 
importan!s, conformément à la } jue d'« insion omique 
préconisée par le Gouvernement pou \ pius grande prosperiic de 
l'Union française, Oucshion du 12 octobre 1%3 

Réponse. — Parallèlement à l'ex on des pl le dévelar pe 
ments, les goure! nts et les assemblées ti riales d'outrt 
mer ont mis en ation depuis plusieurs années d'importants 
altègeiments fiscaux en vue de favoriser | investissements et de 
faciliter la création ou l'extension d'industries nouvelles, Le ur- 
vices du minister de Ja France d'outre-mer sont en mesure de 
préciser à M. Marmba Sano le détail de ces dispositions qu'il serait 
trop long de rappeler ici, I est précisé qu'elles concernent no!am 
ment: l'impôt sur les bénétices industriels et commerciaux (con 
tulion en franchise d'impôt de provisions pour renouvellement d'ou 
tillage et de matcriel pour renouvellement des s'ocks, exonériton 
de B. 1. C. pendant sinq ans pour les industries nouvelles, amor 
tissements ac-élérés, dégrévenent des plus-values réalisé sur 
la cession d'un élément d'actif immohlliss et réinvesties, ete,), le 
droits d'enregistrement (réductions de troll de mutation lor-que 
ces mulations ont lien en vue de la construction ou de Ja reror 
truction), la contribution foncière et les patente Xemplion d'jon 
püt foncier pour les nsiructions nouvelles pendant cinq à dix ans 
selon les terriloires, exemplion de palente en faveur des industries 
nouvelles pour une période de quatre à cinq ans dans la plupart 
des territoires, be plus, tous les territoires ont accordé à certaines 
catégories de matériels d'équipement des exesnplions de droits d'en 
trée selon des modalités diverses, allant de la réduction di es 
droits à l’exemption totale, Enfin, un décret du 4 juin 1954 a pre 


cisé es condilons d'application outre-mer de l'article 32 de la loi 
du 31 décembre 1%53 relatif à l'instilution de régimes fiscaux de 
longue durée. Aux termes de ces décrets, les entreprises de pro- 
duction dont la création, l'équipement ou l'extension présentent 
une jimportancz: particulière pour la mise en œuvre du plan de 


modernisation des lerriloires où elles exercent leur activité peuvent 
bénéficier d'un régime exceptionnel, leur garantissont pour une 
duiée maximum quinze ans la stabilité des charges fiscales 


qu'elles auront à supporter, Les pouvoirs publics ont d'autre part 
développé, au cours des dernières années, une large politique du 
crédit à intérêt réduit pour favor ser l'installation d'entreprises nou- 
veiles outre-ner, Des cfablissenents, tels que le Crédit de l'A, E. F, 
le Crédit du Cameroun, le Crédit de Madagascar, la Banque du 
Bénin, au Dahomey, ont été créés dans la forme de sociétés d'éca- 
nornie mixte çgour faciliter les opérations à court et imoven terme, 
De son côté, la Caisse centrale de la France d'outre-mer, grâce 
aux avances du ?ond: de modernisation et d'équipement, a sou- 
tenu l'eflort de céveloppement des entreprises nouvelles par des 
prises de participation et des avances aux entreprises privées, aux 
sociéiés d'Flat et d'économie mixte ainsi que réescompte 
d'eflels bancaires, Au 31 juillet 1954, le total des moyens financiers 
ainsi consentis S'élevait à plus de 33 milliards de francs, Le 
deuxième plan quadriennal, préparé par le ministère de la France 
d'outre-mer et par la commission d'études et de coordination des 


plans de modernisation et d'équipement des territoires d'outre-mer, 
fait une place plus considérab'e encore à l'intervention du crédit 
public puisque le tolal des fonds qu'il est envisagé de mettre en 
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on ans à la disposition des entreprises sous forme d'avances 
e la Caisse centrale de ia France d'outre-mer s'élève à 97 milliards 
de francs. Enfin, par décision du 7 septembre 1%4, le ministre de 
la France d'outre-mer a institué un2 commission d'études fisrales 
dont les premiers travaux ont été exclusivement consacrés à 
l'étude des mesures propres à favoriser les investissements privés 
outre-mer, Plusieurs projets tendant à des arnénagernents de la 
fiscalité métropolitaine ont déjà été préparés par celte commission 
et sousnis à l'exarnen du tninistre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan. 





14105. M, Joseph Denais dernande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pourquoi l'inspection du travail n'assure pas un trai- 
tement hurnain aux mille jeunes apprentis de Lome sur lesquels Je 
journal Afrique nouvelle a publié les résultats d'une émouvante 
enquéte. (Question du 3 notemthre 1954.) 


faits signalés par Je journal A/rique nou- 
situation des apprentis, à Lome, relèvent des 
érranents qui résultent de la ersislance des pratiques couturnières 
en rnatière d'apprentissage. Le code du travail outre-mer (Cha- 
titre 11 du titre H1) à iuslitué un régime de l’apprentissage détler- 
Mminant les règles tendant à assurer une formation professionnelle 
méthodique et complète des apprentis par un engagement contrac- 
tuel écrit et comporant des devoirs réciproques entre maître et 
apprenti. C'est sur l'initiative de l'administration elle-même qu'une 
enquite a été entreprise et a révélé des laits répréhensibles de la 
part d'artisans africains ayant charge d'éducation des apprentis. 
Aussi bien, conformément aux dispositions du code du travail et 
aux instrncions ministérielles, un arrêté no 276, du 19 mars 1954, 
du cornmmissaire de la République, au Togo, a précisé les condi- 
tions de fond, de forme et les effets du contrat d'apprentissage, 
les cas et les conséquences de sa résiliation ainsi que les mesures 
de contrôle de l'exécution de ce contrat. L'application des dispo- 
sitions législatives et réglementaires doit faire disparaître, à bref 
délai, les faits signalés. L'inspection du travail et des lois sociales, 
au Togo, s'est préoccupée activement d'amener les artisans afri- 
cains à Ss'adapler aux nouvelles conditions de formation profession- 
nelle et des résultats appréciables ont élé obtenus puisqu'à ce jour 
328 contrats d'apprentissage ont été é!ablis et visés dans les condi- 
tions réglementaires, D'autre part, elle étudie avec les organisations 
syndicales Jocales ainsi qu'avec les artisans africains formant des 
apprentis, les modalités de dispositions contractuelles susceptihles de 
faire observer effectivement par tous les garanties réciproques qui 
doivent exister entre maîtres et apprentis. 


Réponse. — les 
velle concernant la 





14106. —- M. Malbrant exp03° à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les agents contractuels en service en Afrique occidentale 
lrancçaise peuvent actuellement opter pour deux régimes de retraite: 
lo d'une part, le régime du pécuie, créé par arrêlé local n° 454 F 
du 17 décernbre 1941, qui est basé sur une retenue de 6 p. 100 sur 
& trailement net, auquel s'ajoute une some versée par le budget 
employeur égale au doubie de ces retenues. Ce pécule est payé au 
morncht où l'agent quitte l'administration, à condition ftoutetois 
qu'il se soit écoulé quinze ans au moins depuis le premier engage- 
ment, dont dix ans de services effectifs en Afrique occidentale fran- 
taise ou au Togo; 20 d'autre part, ie régime de la rente viagère créé 
par arrêté local no 3192 S, E, T. du 16 mai 1952, complété par 
l'arrêté no 575 S. €. T. du. 10 juillet 1953, qui a été approuvé par 
ke département (D, M. 43472 P. E. L. B. E. et 16295 P, E, L. B. E. des 
If mars et 17 mars 1952), qui est également basé sur une retenue 
de G p. 100 sur le traiternent net. {i permet aux intéressés comptant 
plus de vingt ans de services de bénéficier d'une rente viagère rever- 
sible sur les ayants cause. Ce syetème n'ayant pas cncore été étendu 
sux autres territoires d'outre-mer, bien qu'il fonctionne en Afrique 
cidenta'e française de manière très satisfaisante, il lui demande 
te qu'il compte faire pour provoquer l'adoption d'un régime ana- 
bogue dans ces territoires. Outre l'intérêt que présenterait une uni- 
brimisation de la réglementation existante en Ja matière, il lui 
signale que cette extension reève de l'équité, et qu’elle parait s’im- 
poser À divers titres; d'abord parce que beaucoup de contractuels 
ne peuvent pas être accueillis dans un cadre administratif et qu'il 
bnporte malgré tout de leur ménager une £ertaine eécurité pour 
leurs vieux jours; ensuite parce qu'elle serait sans doute de nature 
À stimuler le rendement des intéressés qui, au surplus, se trouvent 
actuellement lésés lonwque les circonstances les obligent à quitter 
l'Afrique occidentale française pour servir dans un territoire où }es 
régimes du pécule et de Ja rente viagère n'existent pas, (Question 
du 3 novembre 19%54.) 


Réponse, — L'intérét de l'application dans les autres territoires 
d'outre-mer d'un régime analogue à celui établi par la régtemen- 
tation relative À la constitution d’un pécule ou d’une rente viagère 
au profit des agents contractuels des services administratifs de l’Afri- 

uc occidentale française n'avait pas échappé au ministre de Ja 

rance d'outre-mer. L'attention des chefs de territoire de l'Afrique 

française, autres que l'Afrique occidentale française, avait élé en 
eflet attirée dès mars 1952 sur l'opportunité de procéder à l'étude de 
l'intervention de mesures semblables à l'égard des agents contrac- 
tuels administratifs, S'agissant de réglementation locale, ces études, 
dont l'aboutissement est subordonné aux disponibilités budgétaires 
et à l'accord des assemblées territoriales, n'ont pas permis jusqu'à 
présent de mettre sur pied une telle réglementation. Cette queætion 
demeure suivie avec atlention par mon département 








| 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12423. — M. Mouton demande à M. le ministre de l’industrie ef 
du commerce quel est le taux d'invalidité à partir duquel une 

ersonne retraitée de la caisse interprofessionnelle d'allocation ïl. 
esse de l'industrie et du commerce a droit à une majoration pour 
un conjoint infirme âgé de moins de soixante<inq ans. (Question 
du 21 mai 1%4.) 

Réponse, — L'article 19 (8 1°) du décret du 21 avril 1949 po:tant 
règlement d'administration publique reiatif au régime provi:ire 
d'assurance vieillesse des professions industrielles et commer: 3; 
dispose qe « s’il est âgé de soixante-cinq ans ou de soixa! ing 
en cas d’inaptitude au travail et s'il n'est pas bénéficiaire d'un 
avantage équivalent au titre d’une législation de sécurité soci à 
conjoint à charge du titulaire reçoit une allocation égale à ce {e 
la moitité du titulaire ». Il ressort de ce texte, d’une part, que la 
majoration de pension pour conjoint à charge ne peut jamai: 
atiribuée avant que ce dernier n'ait atteint l’âge de soixante ans 
et, d'autre part, que ce n’est pe la notion d'invalidité mais celle 
« d'inaptitude au travail » qui est prise en considération pour la 
reconnaissance du droit à allocation entre soixante et soixante nq 
ans. L'article 8 du même décret précise que l’inaptitude au trasai 
s'apprécie en déterminant si, à la date de la demande ou à une 
date postérieure, le requérant, compte tenu de son âge, de son ct 
de santé, de ses capacités physiques et mentales, de ses aplituies 
ou de sa formation professionnelle n'est plus en mesure d'exe 
une activité professionnelle, Les statuts types des caisses, fixés 
l'arrêté du 22 février 1951, ont déterminé la procédure de cu 
tation de ladite inaptitude, 





14110. -- M. Joseph Denais demande à M. le münistre de l'indus- 
trie et du commerce qui porte la responsabilité de l'émission Par: 
Inter du 10 octobre « Casino du Lundi » au cours de laquelle à 
été interprétée une chanson ayant pour titre « Le Désert », 
odieusement injuriense envers tous les anciens combattants de 
AMAANR, de 41%9-1945, d'Indochine et de Ha Résistance, (Question 
du 3 novembre 4954.) 

Réponse. — Bien qu'ayant fait l'objet d'un avis défavorable de 
la part de la commission des enregistrements de la radiodiflus 
télévision française, le disque de la chanson « Le Déserteur » 
suite d'une erreur de manipulation absolument fortuite, a ceju 
dant été diffusé dans le cadre d’une nouvelle production, T 
dispositions out été prises, dès que cette erreur a été releve 
per que l’action des services chargés du contrôle des disques dil 
usés soit rendue plus stricte et pour que, de ce fait, le renou- 
vellement d'incidenis de l'espèce soit rendu impossible pour la: 
nir. 





14111. — M. Michel Mercier demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce si la chambre de métiers est en droit de 
refuser l'autorisation d’être gérant technique d’un salon d: if 
fure à une personne ne possédant pas le brevet professionnel, rois 
titulaire de la carte de qualification professionnelle qui lui «à ‘6 
délivrée en vertu des dispositions prévues pour les coiffeurs j ist. 
fiant de plus de huif æns de pratique professionneile ava 
23 mai 1946; et, dans l’affirmative, quel est le texte justifiar 
position de Ja chambre de mnétiers. (Question du 3 nor: 
1954.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 2, alinéa 4° de la li du 
23 mai 1916 portant réglementation de conditions d'accès à la pro 
fession de coilleur « la gestion d’un salon de coiffure donn 
à gérance technique avec contrat enregistré lorsque le pm 
taire dudit salon ne sera pas titulaire du brevet profession 
coiflure ou du brevet de maitrise », L'alinéa 3 du même 

révoit une dérogation à cette règle en faveur des coiffeur: qu 
jastiieront d'une pratique Le ne ge mere d'au moins 6 ans avi 

a promulgation de la loi. Mon département ainsi que la <oi 
sion nationale d'appel instituée par le décret du 18 mars 11: 


toujours estimé que cette dérogation ne saurait concerner que !‘3 
onds de coiffure et non les gérants techni11"s 


Lane pare de 
En conséquence, dans le cas particulier signalé, c'est à just: 
que l'autorisation d'être gérant technique d’un salon de c 
esi relusée à une personne n'étant pas titulaire du brevet pr 
fessionnel ou du brevet de maitrise. 





INTERIEUR 


12112, — M, de Léotard expose à M. le ministre de l'intérieur 
que la presse du lundi 149 avril 4954 a donné de larges comp" 
rendus sur les exécutions et règlements de comptes qui avuent 
eu lieu, la veille, dans un certain milieu marseillais entre 1epris 
de justice, dangereux bandits, auteurs réputés de mauvais: 1ps 
fréquentant de mauvais milieux. 11 demande: 1° Comment :: :e 
fait que de tels individus aient pu se trouver en liberté; 2* jour 
quelle raison les services do surveillance étaient si peu 0:1p08 
ou intéressés par leurs aclivités; 3° s’il se pe que d'autres lan 
dits armés déjà condamnés, interdits de séjour ou évadés, pour 
suivent en toute liberté le cours de leurs exploits alors que, fu 
vent, pour des peccadilles, passibles du code pénal, certes, d 110 
fensifs individus sont sév ent condamn et purgent leu 
peine. (Question du 4 mai 1954.) 

Réponse, — 1° Les repris de justice, c'est-à-dire les récih 
lersqu'ils ont purgé leur peine de prison et qu'ils me sont 1° 
lerdits de séjour, recouvrent leur entière liberté, C'est néanm 
la lâche des services de police, et plus spécialement des : 
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des renseignements généraux, de surveiller, dans la mi sure du et la £ irmerie maintiennent dar t mmune « 
\ ble, les déplacements ei lactivilé de ces individus; 2e l'effi- I nites une « d'état « 1 ns $ 
‘ té de cette poiice préventive est étroitement liée à son <ara sont « I 3. Les PI I t 1 xa 
1 spécifique et il convient d'écarter l'idée que les services de cieux à | troit des paysans hont ] l 
j e, en l'occurrence, n'agissent pas, alors qu'an contraire Jernre ] \ Le ( 
i ugations ne peuvent étre fructueuses que si. elles restent con- l le « 
4 ticlles : 3e en <e qui concerne les inlerdits de séjour, leur sur- fl 
* nce s'eflectue par des contrôles systématiques des servires de ( " es «4 ts. (Ou n du u 1954 
j et de gendarmerie. L'interdit de séjour surpris en résidence R “ ei ; tant de ! 
irrégulière dans une localité qui lui est fermée est déféré au par- ; nn - » : 
cuet pour infraction aux prescriptions de l'arrêté d interdiction - | sta 
de séjour qui lui a été notifié. Toutefois, quel que soit le zè'e des aÂ Sign ° 
{ naires chargés de la surveillance, il ne leur ést pas pos- +3 - - : . : ; 
le découvrir immédiatement la ence d'un interdit de s& L' ge S r. ; + 
n situation irrégulière, C'est le cas d’une des victimes qui ( 
‘ vait être un interdit de séjour en rés n d peu de : 
\ Marseille, Loin d'être l'objet de négligence, cette caté- 2 - 
a condamnés est au contraire l'objet d Ï Î eri- + ut } } 
Le législateur est d'ailleurs saisi d'un projet de loi q en 7 
( int de facon plus harmonieuse Ia défense de lintérét gé- - : de- 
1 t le reclassement des interdits de séjour, tend à améliorer - : 
ji lition à ces condamnss, 
ns 
12277. — M. Mocher altire j'atienlion de M. le ministre de l'inté- 2391. — M. Barthélemy « e À M. le ministre de l'intériour 
rieur: 1° sur la nécessité de doter les agents de la circulation d'un Ja suite de différ ls ] int ont . n d ù . 
[ spécial ne pouvant être confo idu avec ceux d'auires profe ] e d ol et cl 4 en ilttant d e 1914 
« ce qui fait commettre aux automobilistes des délits de fuite aus, t 1 mnd milita P i ei ’ L 
malgré eux; 2° eur les nombreux et graves accidents causés ja mail \a nolice et co: ° ? h 
j s véhicules ou des obstaclkes encombrant la route et insuffi- f 1! : | i den de ’ 
ë nt signalés: 3% sur l'abus que font de leurs avantages priori un > | fin d' tai ’ ; ) ! 
t es voitures de police-«ecours, d'incendie et d’ambulance, lors- ne “al DS Le s i | t ] 
( ne sont pas en Ini<si0] a uhie irgence rholivée, J1 lui 1 1e , } , ( \ ir 
’ le quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces RE een £oaité Las re … € ei 
; vénients, ei possible avant la publication du nouveau code de 74 * 
te. (Question du 41 mai 1951.) Réponse. — 1° L'au nts et cl 
4 nse, — 19 L'expérien e ne parait pas nfirmer les craintes F ti c 6 ] 1 
( nées par l'honorable parlementaire sur les risques de confusion 4 À A goes + dre Be Bac F. Met mot en 
l irrait comporter pour les usügers de la roule l'emploi, par des ss | Les. PE 4 
, ibres de divers profeséioi sifliets analogues à ceux wuli rs. r\ ca + = 1 #1 
] lans leur s é s au contrôle de la et 1954, « fe Ù la du 30 { . \ 
‘ ition roulière rèt de souligner que PR ee À dE ho U 19% apr | : , 
le fuite, te p 4 juillet 1908, ne peut gcinanue, da cs ( ” : sh L 
f enu qu’à l'encontre du conducteur d'un véhicule qui, en vue 
â er à ses responsabilités pénales ou civiles, se serait volen- 
t ment abstenu de s'arrêter après avoir causé ou ocrasionné un 13811. M. Furaud c\] \ M. le ministre de l'intérieur 
ent; 2° dans le cadre de la politique générale définie par les décr 3 juin 1941 el du 7 il, } eu 
3 en vue d'accroître la sé s infrac- di ent la liste « ! 
X tions du code de la route 1 S a € rt taie la direcuon pe - 
1 de lion s véhicuies la n orequ desqué ( L l juel 
nt sévérement réprirnées, l’€ èce, se trou jent imilés t ë ! { 
{ 1 ivent et ont donné lieu à feciorales du 3 « on e 1918 1-4 rit 3 | 
cant ntre des intéressés la suspensio] y1 le relrait de décret } 1 nt ri erment d adm h } { 
r permis de conduire. Des d'autre soumis à l'avis des instance I} i Lu i 
part, été données % Ï t cette son > | t en 8 du « ( | 
J in avec une et \pportant teurs de & nä \ ( de } 
noortant trs oulier; raison adjoints ; le critèr isi ir Lai ion à pren 
» de l'urgence des missions qu' | ir, les sing t la lité d’oft r La 
Y les visés ne snjent absents de leur point d'attache que pendant 2 d \ kB blicux r, i t là « 
turée aussi brève que possible, de manière à pouvoir être en li el! \ e l'at LY ti 1951 ( 
: : £ ul: 1 1 1 4 U 1 ui uit l 1 | 
permanente au éervice du public. Toutefois, les disnositions régle- di mination nble doi \ ment ju 3 
res actuelies, qui seront confirmées par le prochain code de traire; par à \ ! r | t, | 
| ri servant l'emploi des averlisseurs sonores spéciaux aux semeñt d'inspecteurs principaux pa pport à des i i 
s cas où les véhicuies en cause se re] lent sur le l'eu L un rieurs en grade, mais titulaires « \ é d'O. P. et d 
les serv iCces Chargts © la circu au n * manqu ralentit pas part \ np érait la £ le maj d ins} | I 
: SO tr es Pres FIpPU ns dans à hypothè à on des al 1, nat lie i a A: CI 1 1 LHHIUNME 1U L lu35 } cl Li | 1 { 
- [EL COISCS ET } ASC, SCTA I nt porits à 14 COoNnaissam ce des tei ! éa Le a qualit d'O. 1 ] ñ t 
€ ements ministériels fntéreesés, } tn [ 
Re Ji ma ne semble pas une j 
critcre Gt O1 qui t L 1 l . ! 
12506. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l'in- PENRE O0 VERS GS GERS, 5 RE Por -u - j 
érieur pourquoi, puisqu'ils sont rattachés à son administration, " nd oh — æ- Me ; se LAS 
gardiens de la paix des compagnies républicaines de sécurilé ne _. « *, : 
bénéficient pas, tout comme les gardiens de la paix des corps nr + 
ins, de huit heures de service et du repos hebdomadaire. 11 re ge a 
existe une différence essentielle entre le repos hebdomadaire et le Do | LS Tome RP | | 
repos dominical, En eflet, le dimanche n’est pas récit able. Cette vuestion au 1 0( ° 2708 : 
inégalité entre les gardiens de la paix des corps urbains et les Réponse. — Les décr portant règlement d'adrmini 1 pubil 
gardiens de Ja paix des compagnies républicaines de sécurité crée, que relalifs au s it particulier, d'une part du cor] ra 
sein de ces unités, un véritable malaise. La journée de repos de police de la sûrelé nalionaie, d'autre irt, du cor] crs 
hebdomadaire pourrait très bien être prise un jour d'instruction et de police adjoints de la sûreté nati t été 1 J al 
cycle de travail hebdomadaire ne subirait aucune modification ofnciel du 1» octobre 1%»4, I est exa l Ù rent 
Innorlante, (Question du 8 juin 1%54.) l'éciatement du corps es InsSpecleu pe) nationaie ( leux 
Réponse. — Comme l'indique l'honorable parlementaire corps nouveaux doffick pouce 6! de 106 Adjous 
ne différence essentielle entre le repos dominical et le rez n autorisent LIN Us ES 2e : 1 
madaire., Que ce soit dans les corps urbains ou dans les c« \g que css MMPOCURNS 09 28 PUS EUR rene 
répul es de sécurité ,qui relèvent de la méêine administration, DS CROOUVES NS CESR RE QUE Se PS à Aire En retenant 
S le repos hebdomadaire est dû. 11 peut arriver, dans certains Cas, ce CFILCFC, ! SCHL SUaUOR & entenau ré PRESS ! x 6 ph 
que l'attribution d’un jour de repos hebdomadaire se concilie mal ayant acquis des Connäkëwsances protes: elles el techn - 
avec Jes exigences du service ou de l'instruction. Cette question fait, rver que l'articie 16 du slalul 
actuellement, l’objet d'une étude, Il y a leu, toutefois, de préciser ne. merde DO ATV 
que le régime actuel prévoit, pour un cycle de travail de vingt-huit . complant qu er 
jours, sept jours complets (vingt-quatre heures) de permanenre if 10.r.2.,,q pe 
suivis chacun, obligatoirement, d'un jour de repos comypensaleur, ne ael _ te il superie # 
repas ÿ pourrol 3 avoi 
il, RE! | Le 
13336. —_ M. Jean Guitton exnose À M. le ministre de l'intérieur d'officie ] e, Enfin, il 
que le remembrement de la commune de Fégréac (Loire-Inférieure) ns de nr t fixées À 
a donné lieu à de violents incidents, susceptibles de se rer ivelel Er. LE tr un 
Depuis le 9 septembre 1953, une compagnie républicaine de sécurilé l rapport au pecteur 
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O. P. J. puisque les premiers bénéficient dans le corps des officiers 
de police adjoints, d'indices personnels et provisoires qui leur per- 
mettent de conserver un écart indiciaire sensiblement identique à 
celui qui les séparait des inspecteurs O. P. J. avant l'entrée en 
vigueur des nouveaux slatuts, 





13823. —- M, Debout dernande à M. le ministre de l'intérieur si 
une concession administrative accordée avant là guérre pär une 
ville à une société pour l'exploitation d'un casino pr étre pro- 
rogée pour une durée égale au temps pendant lequel l'exploitation 
n'a pas été possible du fait d'événements d2 guerre (destruction des 
locaux) et, dans l’affirmative, sur quels textes Kgaux le Cconcession- 
näire pe t-il s'appuyer pour demander la Frorogation, (Question du 
i octobre 1954.) 

Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire n’a 


prorogé pour la durée des hostilités Ja validité des contrats da 


pr ? 1 rie” » 

concession. En l'absence d'une clause contractuelle visant celte 

éventualité, la question posée comporte une réponse négative, 
ms 


14014. — M. Pierre Villon demande à M. le ministre de l'intérieur: 
jo quel est le régime de liquidation des pensions En Cüs d'invalidité 
ou de blessures appliqué actuellement aux membres des compagnies 
républicaines de sécurité, étant donné que par arrêté du cormimnis- 
saire de la république de Marseille, en 1944, il a été créé des unités 
dites « forces républicaines de sécurité », que cet arrêté faisait 
rélérance à la loi de 1M9, pur la liquidation des pensions éven- 
tuelles, mais qu'il n'a ras été repris par un {exte à l'échelon national 
et que par suite les membres des forces républicaines de sécurité ne 
peuvent voir leurs pensions liquidées sous le bénéfice de celte lof, 
o s'il n'estime pas qu'une mesure d'ordre administralif devrait 
intervenir pour permetire d'attribuer des pensions conformément à 
la iégislalion à laquelle les intéressés croyaient pouvoir prétendre 
en signant leur engagement, (Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse, — 1 est exact que les anciens membres des forces 
francaises libres incorporés dans hs forces républicaines de sécurité 
de la région de Marseille ne peuvent bénéficier de la législation sur 
les pensions militaires en cas d'invalidité contractée pendant leur 
séjour dans ces dernières formations. Ils peuvent prétendre à une 
rension de victimes civiles de la guerre, et, éventueliement, à une 
rente servie au titre de Ja loi du 9 avril 4898 sur les accidents du 
travail, le département de l’intérieur ayant accepté de considérer Jes 
anciens membres des F, R. 5. comine des policiers auxhiaires, 





14951, — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur, certains retraités de la police s'estimant lésés dans l’applica- 
tion de la loi du 29 septembre 1918 sur la péréquation des pensions, 

il ne jui parait pas nécessaire de faire une afplication plus loyale 
de l'article 61 de ladite loj et d'examiner avec toute l'attention 
nécessaire les dossiers de réclamation soumis à l'examen des services 
du ministère, (Question du 5 novembre 1954.) 

Réponse, — La péréquation des pensions prévue à l'article 61 
de la loi no 48-1130 du 29 septembre 1918 a été réalisée, au profit des 
retraités de la süreté nationale — comme d'ailleurs au profit des 
autres corps d'anciens fonctionnaires relevant du ministère de 
l'intérieur — conformément aux dispositions de ladite lai, ainsi 
qu'à celles des décrets d’assimilation d'emplois, pris conjointement 
avec le départernent des finances et après avis du conseil dEtat, 
dont l'intervention a été rendue nécessaire par les modifications 
apportées dans la structure, les appellations et la hiérarchie de cette 
catégorie d'emp.ois. Les réclamations — d'ailleurs très peu nom- 
breuses — qu'a pu provoquer cette opération, ont été examinées avec 
la jlus grande attention, et toutes explications utiles déjà données 
aux intéressés sur les motifs des mesures eg gr L'honorable 
parlementaire est priée de faire connaître, s'il y a lieu, les cas qui 
lui ont été soumis, et qui, à son avis, mériteraient une nouvelle 
étude de la part des services du minisure de l'intérieur, 





JUSTICE 


13836. — M. Paquet expose à M. le ministre de la justice que le 
quatrième rapport d'ensemble de la commission des ag fr des 
entreprises publiques fait ressortir, en €e qui concerne l'Agence 
France-Presse: 4° des pertes de l’ordre de 96 millions en 19%54 et 
153 millions en 1952, « ces chiffres étant encore faussés par l'inscrip- 
tion en recette du prix de vente des biens provengn de l'office 
français d'information »; 2 des subventions de l'Etat de l’ordre de 
1.089 millions en 1950, de 1.317 millions en 1951 et 1.426 millions en 
1952 destinées à assurer un équilibre financier jusqu'à présent non 
réalisé, 11 demande: 1° quelles sont « les mesures récentes qui ont 
un çeu atténué les inconvénients d'une situation dans laquelle le 
directeur général disposant d’un pouvoir presque discrétionnaire en 
mmatièr: de dépenses engageait indirectement les deniers gt 
sans autorisation ni contrôle »; 2e à quelle date sera promulgué le 
statut définitif de l'établissement et quel est le statut actuel; 3° si 
des enquêtes ont été prescrites et quelles ont été leurs résultats sur 
les détournements de fonds dans les bureaux de l'établissement et 
en particulier à l'étranger, (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Les résultats qui figurent au quatrième rapport de la 
comunission de vérification des comptes des entreprises publiques, 
our les exercices 1951 et 1952, s'expliquent, en ce qui concerne 
‘Agence France-Presse, par le fait qu'en vertu des règles de la 





comptabilité publique, l'enregistrement comptable des subvention 
complémentaires s'effectue seulement au moment de leur verseme) 
et non pas dans l'exercice correspondant, En <e qui concerne 
contrôle financier de l'Agence et son statut: 4e un arrété à 
24 mars 19%2 a fixé les atiributions du contrôleur d'Etat chargé 4 
contrôle finansier; 2° l'Agence France-Presse se trouve actuelle 
régie par l'ordonnance du 30 septembre 1%44 et les divers textes nr 
pour sen application. Un projet de statut a été déposé en 1917, | 
autre projet est actuellement préparé activement; 3° en ce 
concerne le dernier point de la question posée par l’honorab'e ; 
lementaire, il est grécisé qu'il n'y a eu qu'un seul détournemr: 
dont s’est rendu coupable un collaborateur de l'agence. Une 
cédure est actuellement engagée à ce sujet sur plainte de l'Ag 
France-Presse. « 


D 7 


= Dim rG 


, 


Dr: 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13933. — M. Letourneau demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il ne comple pas donner des in . 
lions à ses services pour que soient prévues des dérogations à :a 
circulaire du 25 août 1951. En eflet, par cette circulaire les « per. 
missions » accordées aux pensionnaires des hospices publics t 
limitées à deux jours. Cette mesure, appliquée sans discrimina 
apparaitrait fort draconienne. Les vieillards assistés ont, cert 
droit à ce que l’on tienne davantage compte de considérations 
d'humanité. Or, il est fréquent que ces personnes aient exceplion. 


nellement l’occasion d'être accueillies par des parents éloignés ou 
des amis et ces vacances leur apparaissent comme une de leurs 
seules joies. 11 semble impossible que pour la seule facilité de 

vices comptables ou d'organismes payeurs, le caractère imp 


de cetle circulaire ne puisse être alténué. (Question du 8 octobre 
1951.) 

Réponse. — La circulaire n° 137 du 25 août 1954, visée par l'hons. 
rable parlementaire intervenant, a eu pour objet de déterminer 
condilions dans lesquelles les tiers payeurs: services départemen. 
taux d'aide sociale et caisses de sécurité sociale nolamm 
age être appelés à supporter des frais d’hospitalisation, lorsque 
eurs ressortissants en séjour dans des hôpitaux et hospices publics 
sont autorisés à s’absenter momentanément de ces établisseme 


“ 


Ces dispositions sont intervenues à la suite d’un avis émis par le 
conseil supérieur des hôpitaux qui a estimé qu'il était possihie 
d'accorder aux personnes admises dans des établissements ho 1e 


liers des permissions d’une durée maxima de deux jours plel 

augmentés éventuellement de délais de route pouvant aller jusq i 
deux jours, pendant lesquelles les tiers payeurs continueraient À 
rembourser intégralement à l'administration hospitalière le prix da 
journée, afin d'éviter, tant aux services d'assistance et aux caisses 
de sécurité sociale, qu'aux établissements hospitaliers, des comh'i. 
cations comptables peu souhaitables, compte tenu de Ja faible durée 


des absences prévues, Toutefois, la circulaire du 25 août 1954 ne fait 
pas obstacle à ce que des permissions plus longues soient accord'es 
puisque, bien au contraire, elle prévoit expressément que les ! i- 
lalisés peuvent s’absenter au delà de la limite prescrite, mais dans 
ce cas 11 n'y a pas de remboursement du prix de journée de la part 
des tiers payeurs au litre des journées d'absence. Les intéressés sont 


déclarés sortants le jour de leur départ et à nouveau entrants le 
jour de leur retour, sans qu'il y ait leu toutefois de procéder à !a 
constitution d'un nouveau dossier d'admission. Le décompte des 
frais d’hospitalisation présenté aux tiers payeurs doit alors être éla- 
bli déduction faite des journées pendant lesquelles leurs ressor 
sants ont bénéficié d'une permission. Bien entendu, l'octroi de tels 
ermissions est laissé à l’appréciation de l'administration hospiti- 
ière qui est seul juge des conditions dans lesquelles elles peuvent 
être accordées et de la détermination de leur dnrée, compte tenu 
des nécessités de la discipline intérieure de l'étastissement, du bon 
fonclionnement des services hospitaliers et de l'état de santé des 
hospitalisés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14230. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un certain nombre de distilleries ont dû 
cesser leur activité à la suite des décisions gouvernementales. Dans 
la plupart des cas, et notamment à Bétheniville (Marne), les tra- 
vaux de mise en route étaient commencés. Cette décision de { 
meture a pour conséquence de placer le personnel permanent et 
saisonnier dans une situation extrêmement difficile sans aucuns 
indemnité, alors que, par contre, des indemnités sont prévues pour 
les distillateurs. Les ouvriers qualifiés ne peuvent trouver d'emploi 
similaire. Un certain nombre d'entre eux possédant une petite mii- 
son, soit dans la commune, soit dans les communes environnantes, 
ne peuvent pas quitter le pays. Ils ont comme perspective de lra- 
vailler en qualité d'ouvrier agricole avec un Salaire inférieur de 
près de 50 p. 100 à celui qu'ils gagnaient ou d'être chômeurs. 1! lu 
demande quelles dispositions il compte prendre pour que tous ct 
travailleurs bénéficient d'indemnités compensatrices équival: 
au Salaires perdus et leur permettant d'attendre leur reclassern 
dans des conditions semblables de rémunération dans d’autres fr0- 
fessions, (Question du 4 novembre 1954.) 

Réponse. — Le ministère du travail et de la sécurité sociale pro 
cède actuellement à une enquête relative aux répercussions de !1 
fermeture des distilleries sur la situation du personnel empn)0 
dans ces établissements. Dès que les résultats seront parveni;, 
une réponse sera faite à la question posée à ce sujet. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 2 DECEMBRE 1954 
Degoutte. . 4 ne pe 
Mme Degrond. r0zard (Gilles). 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL poses Gracia (de). 


DE LA 


2° séance du jeudi 2 décembre 1954. 


gur la demañde 


SCRUTIN (N° 


2694) 


de rétablissement des crédits 
hudnet de la santé publique, formulée par le Gouvernement 


du chapitre &&-231 


qu 
sociale aux inlirmes, aveugles et grands infirmes), 
Nombre des vVotants....-sessososonsosssssssssss rs 595 
Majorité absolue...........sessssssssemsnsereuses . 298 
Pour l'adoption, ...ssssesssssoness 27 
OMS ‘soccsicoosoicssacuetoaseree D 
L A sembiée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM Chevallier (Jacque®). Mendès-France, 
Aujoulat, Conombo. Mitterrand. 
Bardon (André). Duveau, Monin. 
Beaumont (de), Faure (Edgar), Jura, |Monteil (André), 

Fouchet. Finistère. 


Pet'er.court. 
Billères. 
Buron 
Caillavet. 

Ca à 
Chiban Delmas. 


MM. 


1 

All (Ahmed), 

é (Adrien), 
dré (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle. 
nthonioz. 


th. 
er. 


1 


le La Vigerie (d”) 


iban (Achille), 
bin (Jean). 
bry (Paul). 
deguil. 

meran. 


et (Raphaël). 
n. 


1 
die 


allanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 
pet 


barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Par ler, 
Birdoux (Jacques). 
B ichin. 
Barrès 
Barrier. 
arrot, 
hélemy, 

Ba tolini 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bay et 
Bayrou 
Bécherd (Paul). 
Bêche (Emile). 
ccq let, 

eEouu'n 


rd (Francois). 

Î ihmed (Mostefa). 
nGjerlou 

ÿ (Maurice). 

na (Mohamed) 
st (Charles), 
ne-et-Oise. 

t (Alcide), 

rne 


Iville (de). 
Iounès. 


7 = 


a 








La Chambre (Guy). 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine, 
Lemaire. 
Masson (Jean), 


Ont voté contre : 


Bergasse. 
Bernard, 
Berthet, 
Bessac, 
Besset. 


Bichet (Robert), 
(Georges), 


Bidant 
Bignon. 
Billat 
Billiemaz. 
Billotte. 
Biloux. 
Binot. 
Bissol. 
Blachette, 
Boganda. 


Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (lienri), 
Bourgeois. 


Bourgès-Maunoury, 


Boutavant. 
Boutbien. 


Bouvier O'’Cottereau. 


Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset 
Buriot 


(Max), 


Cachin (Marcel). 


Cagne. 


Caillet (Francis). 


Caliot (Olivier). 
Capdeviile, 
Carlini. 


Cartier (Gilbert, 


Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel, 


Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera, 
Catoire. 
Catrire. 
Cavelier 
Cayeux (Jean), 


Moustier (de). 
Moynet. 
Raffarin. 
Temple. 

Ulver, 





Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat, 

Uhamant, 

Chainbrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chassson, 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin, 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Coirre 

Co'in (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Damette. 

Daron 

Dassault (Marcel). 
Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Debpoudt 

Defterre. 

Delos du Rau. 


(Lucien) 











belabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Pelcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse}, 
Hsute-Vienne 

Denis (André), Dor 
dogne 

Depreux (Fdouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Pesson 

Petouf. 

Devemy. 

Pevinat 

Dezarnaulds. 

lirka ‘Hamadoun?, 

Mae Nienesch. 

Disuier. 

Does 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 


Dubois. 
L'uclos (Ja qué 3). 
Pu 08 


Dufour. 
Dumas 


(Joseph). 


Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc), 
Duqu € 

Durbet 

Durroux. 

Mme luvernois 


F! in, 

Mme Estachy, 
E:tèbe 
Estradère, 


Evrard. 

Fabre 

Faugianeli 

l'aion {Etienne}. 
Farnaud 

Faure {Maurice}, Lat. 
Favet 

Fe bvay 

Félice (de) 
Félix-Tchicaya 

Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean-Michel} 
Florand. 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fourcade ( icque®s). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme Francois. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Mourice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Pér! 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gare! Pierre), 

Gernier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre àe). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gawini. 

Gazier, 

Genton. 

Gecrges (Manrice). 

Gernez, 

Gilliot 

Giovont l. 

Girard, 

Coin, 

Golvan. 

Gosnat, 

Cosset 

Goucoux 

Gouin (Félix), 





Gravoille. 


Grenier {Fernand}, 


Grimaud (Henri) 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Imférieure. 


Grousseaud. 
Guérard 

Mme Guérin (Ro 
Guichard, 
Guiguen, 

Guil 6. 

Gu sain 

Guitton (Jean), 


Intérieure. 
Guitton (Antoine 
Vendée 


Guthmuller 
Guyot ‘Raymond 
Hakiki 
IHalbout, 
Halleguen, 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle, 
Hettier de Bois- 
lambert 


se). 


Loire- 


c). 


). 


Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes, 

Hugues (André), Seine 


Huln, 
Htutin-Bbesgrées. 


{sorni. 


Jacquet (Marc), 
et-Ma [hi 
Jacquet (Michel 


ird) 


Jean (Léon), Re 
Ji ant M reu Ye 
(A [red 


Kriegel-Vali 
Krieger 
Kuehn 
Laborbe., 
Labrous<se 
Lac (Henri) 
Lacombe, 
Lacoste, 
Lafay (Bernard), 
Laforest, 
Mme La! 
Lalie, 
Lamarque-Cando 
Lambert 
Lamps 
Lapie (Pic 
Laplace, 
Laurens 
Cantal. 
Laurens 
Aveyrol 
Le Bail 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecœur 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Le Cozannet, 


(‘René 


aze 
120 " 


sac. 


rre-O! 


(Cami]} 


{Rober 


Seine 


}, 


{Louis}. 


frault 


nne 


(Lucien) 


AT r) 


le), 


t}), 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Se 
Lefèvre (Raymor 
Ardennes, 
efranc 
egaret 
egendre 
Lejeure (Max), 
Mme Lempereur 


Lenormand (And 


de) 
Ladurie 
hal, 


Léotard 
Le Roy 
Le Sené 


ine, 
nd), 


ré} 


L 
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Letourneau. 
Levacher 
Levindrey, 
Liautey (André), 


Linet 

Mme de L pk wski, 
Liquard, 

l irette 
Loustau, 
Loustaunau Lac: 
Louvel, 

1 13 

il sy CI] fl 
Mabrut 
Magendie, 

Mail €, 
Maibrant, 
Mallez 


Mamadou Konaté 
Ma 





n (de), 
M r (André), Ofse. 
M ler (André-Fran- 
L }, De ux-sevres, 


), indre- 


(Pierre), 

\! havd Lo \ 
Vend : 

Mido! 

Migne t 

Min) 

Moch (Jules) 

Mol } 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Mon ibert (de 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Mori 8. 

Moro Giaffe 

Mouchet, 


de), 





Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Mutler [André 
Naegelen (Marcel), 
NarGun Araar 
Nenori 

Nigay 

Ninine. 

Ni e 

Nocher 

Noe (de la) 

N i Léot } ne 
Noël Marce}), Le 
Not rl 

)mi 

Uopa 1! 132 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 2 


DECEMBRE 1954 





Ould Cadi. 

Ou fKabah (Abdel- 
madyid). 

Pa:ewski (Goston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul, 
Scine-et Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Palernot. 

Patinaud, 

Patria 

Paul" Gabriel». 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène Clau- 
dius). 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevyroles, 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson 

Mme kRabaté. 

Rabier 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 





Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne 

Renaud tJaseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon :Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Rincent. 

Ritzenth:'er. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot,. 

Saïah ‘Menouar). 

saïd Mohamed 
Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

sauvage, 

Sauvageon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt {Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt René), Man- 


che. 
Schmittlein. 
Schneiler. 
Schuman Robert), 
Moselle. 
Schumann {Maurice}, 
Nord. 
Secrétain. 
Segelle. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sesnat. 
Sibué. 
Sid-Cara. 
Sidi e! Mokhtar. 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
Simonnet. 





Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

sinail. 

solinhac. 

souquès 

sourbet. 

soustelle. 

Mme sportisse. 

Taillade. 

Teitgen .Pierre-Henri). 

Tharnier. 

Fhibauit. 

rhiriet. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tiroiien. 

liteux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Fraco! 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Vernier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Zunino. 


Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Barry Diawadou, 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherit. 
Dorala. 
Goctert. 
Grunitzky, 


Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard), 
Lenormand (Maurice), 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano, 

Moatti. 

Nazi-Boni. 


Guedraogo Mamadou. 
Ribère Marcel), Alger. 
Ribeyre (Paul), Ardè- 





Excusés ou absents par congé : 


(Alfred), Juglas, 
Laniet {Joseph}. 
Pierrebourg ue). 


Villard. 


Coste-Floret 

Haute-Garonne. 
Fouques-Duparc, 
Ihuel. 


MM. 


Cadi (Abd-cl-KRader). 
Colin {iYves), Aisne 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants....... ossdsenshed ee terèsen 7 
Majorité absolue.........s..cosssessssmsssssssssse 20! 
Pour l'adoplion..s.ssesoooosoossos 27 
Contre 000.000... +89 5-0 


Mais, après vérification. ces nombres ont été reclifiés contor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Reciification 
au compte rendu in extenæ de la {re séance du 25 novembre 1954 
Journal officiel du 26 novembre 1954) 


Dans le scrutin (n° 2672) sur l'amendement de M. Robert Mancean 
au chapitre 3101 du budget de l'agricullure (Administration ci 
trale, — Rémunérations) : 

MM. Daniel Mayer et Regaudie, portés comme ayant voté « pour », 
dé‘larent avoir voulu voter « contre ». 

M. Marcei Masso!, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 

M. Jean-Michel Fiandin, porté comme « n'ayant pas pris parl au 
vote », déclare avoir voulu voter « pour », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du 29 novembre 1954. 
Journel officiel du 30 novembre 1954.) 





Dans le scrutin (no 2690) sur l'amendement déposé par M. René 
Mayer à l'article 9 du projet de revision de la Constilution (2° 
ture) (reprendre partiellement le texie du Conseil de la Répu 
blique) : 

M. Blachette, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu -voter « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 20 novembre 151. 
(Journal officiel du ter décembre 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2693) sur l’ensemble du projet de loi portant 
revision de la Constitution: 
M. Jean-Michel Flandin, porté comme « s'élant ebsleny volontai- 
rement », déclare avoir vouiu voter « pour ». 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 2 décembre 1954, 


LL el 


ire séance: page 5683. — 2° séance: page 5705. 
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